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Au mois d'octobre 1748, fut signé à Aix-la-Chapelle le traité de paix qui mit fin à la guerre de succession d'Autriche.
Les désastres qui avaient marqué les sanglantes étapes de cette triste lutte, la perte de la Silésie, l'héréditaire rivalité de la France, l'audace et la bonne fortune du jeune royaume de Frédéric, n'avaient que trop montré à Marie- Thérèse son infériorité militaire et l'absolue nécessité de réorganiser son amiée. L'impératrice desirait aussi s'affranchir de l'humiliant patronage des Puissances Maritimes, de l'Angleterre surtout, qui, depuis le commencement du siècle, la soutenait dans ses luttes contre la France, « frappée, » disait-on à Vienne, de cette idée qu'elle serait toujours
» asservie par cette puissance, tant qu'elle ne pourrait se » passer d'elle. » (i)
Une pensée maîtresse domine le règne de la grande impératrice : fortifier son armée. Pour augmenter ses forces militaires : restaurer ses finances ; pour accroître ses ressources financières : développer le bien-être de ses sujets. Le tout pour le plus grand bien de sa maison et l'éclat de sa dynastie. (2)
Aussi, immédiatement après la conclusion de la paix, « l'impératrice, reine de Hongrie, se retourne-t-elle sur l'éco- » nomie des finances, des troupes, des chancelleries. »
« Tout est ici », écrit le chargé d'affaires français à Vienne, auquel nous empruntons ces lignes, « tout est ici dans le plus » grand bouleversement à tous ces égards. » (3)
La réforme générale dans toutes les parties du gouvernement des pays héréditaires d'Allemagne, que nous ne pouvons examiner ici, (4) eut son contre-coup dans les Pays-Bas.
Nos provinces étaient gouvernées à cette époque^ au nom de l'impératrice, p?ir son beau-frère le prince Charles de Lorraine. Seulement, soit inertie du prince, soit ordre de la reine, la direction des affaires appartenait, de fait, en majeure partie, au ministre plénipotentiaire. A la conclusion de la paix, Marie-Thérèse désigna pour ce poste le marquis feldmaréchal Antoniotto marquis de Botta-Adorno.
Celui-ci est donc chargé de prendre les premières mesures en application des nouvelles méthodes adoptées à Vienne.
Son programme, dicté par l'impératrice, se résume en ces trois points : augmenter l'armée, améliorer les finances, développer le bien-être du peuple.
Conformément à ce programme, le ministre doublera presque l'effectif militaire, il essayera par tous les moyens d'améliorer les finances publiques, d'éteindre les dettes, d'assurer des ressources sûres, et suffisantes pour l'avenir.
(i) Paris. Arch. du Min. des aff. ètr, Corr. de Vienne, reg. 251, lettre de Hautefort, 12 janv. 1752.
(i) Vox Arneth, Geschichtc Maria Theresias. Wien, lo vol. in-8°. 1869-79 ; III, dz.
(3) Paris. Arch. du Min des aff. élr. Corr. de Vienne, reg. 242, lettre de Blondel. 15 mai 1749.
(4) Voyez outre l'ouvrage de von Arneth, une série d'articles publiés ces dernières' années par M. Béer dans l'Archiv.fur Ostcrreichische Geschichte,
Essaie-t-il quelques timides réformes politiques, c'est encore et avant tout l'intérêt des finances qui le guide. Les mêmes exigences du trésor le poussent à une politique économique nouvelle. Les gouvernements précédents n'avaient (|ue t op drainé l'argent des Pays-Bas au profit de la monarchie. Botta, tout en continuant, sur les ordres de la cour, à suivre, en partie du moins, les mêmes errements, se met en devoir d'alimenter d'une façon efficace les sources du bitn-éire des citoyens. Il s'attache à créer tout un renouveau d'actiité commerciale et industrielle.
Est-ce à dire que Botta n'ait eu en vue que les intérêts du souverain ? Nous ne le croyons pas. Après avoir lu et relu sa correspondance, nous sommes persuadé de la sympathie réelle et du dévoùment sincère que le ministre portait au peuple des Pays-Bas. Il s'est efforcé de faite renaître l'industrie et le commerce, parce que le souverain pouvait y trouver son compte, certes, mais aussi parce que le bonheur de ses administrés lui tenait également à cœur, (i)
Aussi, si le séjour de Botta aux Pays-Bas a été court, — arrivé au mois d'avril 1749, il quitta nos provinces au commencement de septembre 1753, — son ministère néanmoins a été fécond en utiles réformes et en résultats durables. C'est à l'examen de ces réformes et de ces résultats que nous consacrons la présente étude.
Le but poursuivi par le gouvernement et les moyens mis en œuvre pour l'atteindre, tels que nous venons brièvement de les définir, en indiquent la division naturelle.
Le but principal de Marie-ïhérèse et le centre vers lequel convergeaient toutes ses autres réformes, était, nous l'avons dit, la défense du territoire et l'augmentation des forces
(i) Un reproche pourrait s'adresser, sinon au zèle du ministre, du moins à sa clairvoyance. Botta a recherché le relèvement économique des Pays-Bas par les seuls facteurs commerciaux et industriels. Très rares et cfe fort minime importance sont les encouragements qu'il donna à l'agriculture, alors que, de son propre aveu, c'était l'agriculture presque à elle seule qui supportait le poids des subsides, alors surtout qu'il avait sous les yeux la Flandre peu industrielle mais très agricole, riche, prospère, et contribuant pour la plus large pari au budjet. — Milan. Bibl. ambroisienne. Paniers d'Etat de Botta. Lettre de Ben ta h Tarouca, carlelle grande, carton XV I, 27 février 1751.
militaires. Aussi dans notre premier chapitre traiterons-nous de la réorganisation de l'armée aux Pays-Bas, de l'augmentation des effectifs et du budget de la guerre.
Dans les deux chapitres suivants nous étudierons Taction de Botta dans la politique extérieure et intérieure. Nous y parlerons plus spécialement du refus du gouvernement de continuer le subside de la Barrière. Ce refus aboutit aux conférences tenues à Bruxelles en 1752. En ce qui concerne la politique intérieure, nous aurons à examiner un plan de réforme générale des principaux organismes constitutionnels.
Dans le quatrième chapitre nous envisagerons les améliorations apportées par le ministre dans l'administration des finances de l'état.
Nous y verrons comment Botta est parvenu à liquider la situation embrouillée léguée par la guerre et les gouvernements précédents.
Nous y étudierons la théorie de l'impôt au milieu du XVIII« siècle, ses différentes formes, son mode de perception, ainsi que les nombreuses mesures prises, entre les années 1749 et 1753, pour la bonne administration des finances du souverain.
Nous parlerons aussi des revenus du domaine, des droits d'entrée et de sortie, et du casuel.
Dans le cinquième chapitre nous étudierons la situation économique des Pays-Bas et l'influence exercée par le ministre sur la reprise de l'activité commerciale et industrielle.
Aux chapitres sixième et septième enfin, nous examinerons les rapports de Botta avec le clergé et avec l'université de Louvain, et l'action du gouvernement dans le domaine ecclésiastique et dans celui de l'enseignement.
Comme on le voit, notre étude ne prétend nullement offrir un tableau complet des institutions belges pendant les premières années du règne de Marie-Thérèse. Nous n'ambitionnons que la tâche de mettre en lumière un ministère important et fécond^ trop longtemps oublié, nous ne voulons qu'apporter une modeste contribution à l'histoire, encore à faire, des PaN's- Bas, pendant la période autrichienne.
Nous croyons toutefois utile de faire précéder notre travail d'un chapitre préliminaire, où, pour comprendre le rôle de Botta dans les événements qui trouvent leur place pendant son ministère, nous tâcherons de fixer l'exacte situation du
ministre, dit plénipotentiaire, et de sou influence sur la marche des affaires publiques.
Ce chapitre traitera aussi de la personne même de Botta, des rapports du ministre avec ses divers supérieurs : le gouverneur général, le Conseil suprême des Pays-Bas, la Conférence ministérielle, les souverains. Enfin, nous donnerons quelques brièves indications concernant les principaux auxiliaires du ministre.
Voici donc le plan sommaire de ce travail :
Chap. préliminaire. Le ministre plénipotentiaire, ses supérieurs, ses collaborateurs.
Chap. I. Botta et l'organisation militaire.
Chap. IL Botta et la situation politique extérieure des Pays-Bas.
Chap. IIL Botta et les réformes dans l'organisation politique des provinces.
Chap. IV. Botta et les finances publiques.
Chap. V. Botta et la situation de l'industrie et du commerce.
Chap. VI. Les questions d'ordre ecclésiastique pendant le ministère de Botta.
Chap. VIL Le gouvernement et l'enseignement public.
Jusqu'à ces dernières années l'action de Botta-Adorno a passé presque inaperçue à nos historiens belges.
A peine citent-ils le nom du ministre. Piot ne lui accorde qu'une mention rapide et inexacte (i) ; M. Discailles (2), qui, plus encore que l'historien précédent, se fait un honneur de célébrer le règne restaurateur do la grande princesse, le passe complètement sous silence ; Briavoine (3) de même, dans un mémoire spécialement consacré au commerce et à
(i) Piot. Le rc^ne Je Marie-TIùrcsc dans les Pays-Bas autrichiens ^ Louvain, 1878, in S*».
(2) Discailles. Les Pays-/^a^ sous le rci^ne Je Marie- Thérèse. Brux., 1872, in 8".
(3) Brlwoixe. Mémoire sur l'état Jes populations, Jes fabriques, des manufactures^ et Ju commerce Jans tes provinces Jes Pays- Pas Jepuis Albert et Isabelle jusqu'à la fin du siècle dernier. Mcm. cour de l'Acad., t. XIV, 1842, in 4°.
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rindustrie, fait un éloge mérité de Cobenzl, mais semble ignorer jusqu'à l'existence de Botta.
Cependant ce fut lui qui posa les premiers jalons dans la voie du progrès et rendit possibles les réformes de Cobenzl.
Un article de Th. Juste dans la Biographie nationale laisse complètement à l'ombre le beau côté du rôle du ministre, pour se faire l'écho de quelques potins de cour. Le chanoine De Smet, dans une note au second volume de son Recueil de Mémoires, (i) ne s'aperçoit même pas de l'erreur commise par la Biographie universelle, (2) qui dédouble le personnage de Botta.
Le comte de Villermont, dans son histoire de Marie- Thérèse (3) se borne à une appréciation tout à fait générale et sommaire.
La découverte des papiers d'Etat du marquis à la Bibliothèque ambroisienne à Milan par M. le chanoine Cauchie et l'étude qu'il en a publiée dans les Bulletins de la Commission royale d'histoire (4) et dans le compte rendu du troisième congrès scientifique international des Catholiques à Bruxelles (1895), (S) ^^^^ rappelé ^attention sur le ministère de Botta ; enfin, une question posée au concours universitaire 1897-1899 a rendu le premier hommage public au marquis.
(i) De Smet. Rcc de mèm. et de notices hist. Gand, 1864, 2 vol, in 8° T. II, p. 424.
(2) Biographie Universelle. Paris, 18 12. art. Botta.
(3) DE ViLi.EKMONT, Maric-Thèrèsc^ Paris, 1895. 2 vol. in 8°; I, 426.
(4) CRH. 5* série, t. IV, i)p. 294 et suiv.
(s) A. Cauchie. Le maréchal Antoniotto de Jiotta-Adorno et ses papiers d'Etat, Compte rendu du troisième congrès scientifique international des Catholiques à Brux. Hrux., i8ry5, pp. 39711605.
A côté de cette indifférence des auteurs belges il est curieux de remarquer le ton de haine pris par les historiens italiens, quand ils parlent du marquis. Le régime de terreur, que, sur ordre de l'empereur, il établit à (iénes (cfr. Cauchie: Le maréchal Antoniotto de Botta- Ador no ^ p. 410), ne lui fut jamais pardonné, (jaetano Kocchi résume dans ces termes la carrière de Botta : N< Se aveva pochissima conoscenza délie cose militari nessuna ne » aveva di quelle civili. Do})po essersi egli, quale générale dell' esercito » austriaco condotlo nel célèbre aft'are di (ienova in modo non so piu » vigliaccoo crudele, fu mandatoambasciatore d'Austria a Pietroburgo, e » quindi a Bruxelles, ma tanto da Pietroburgo chez da Bruxelles dove » esser tolto affato incapace. » — ((îaktano Kocchi. Pompeio Neri dans Archivo Storico italia no, série 3, t. XXIV, 1876). — Cantù est tout aussi sévère, injuste dirions-nous, à l'égard de Botta * il marchese, dit-il, y> Antonio Botta- Adorno, infamé per i fatti di Cienova e di Brusselle. > Cantù. Storia univcrsale, Xeapoli, 1861 : t. XI, p. 402.
Dans nos recherches nous nous sommes principalement attaché aux sources manuscrites. Là encore, l'abondance des matériaux nous a forcé de nous borner, sous peine de ne jamais conclure. Aussi nous nous sommes plus spécialement arrêté, non pas exclusivement cependant, aux relations, sous leurs multiples formes, présentées par le gouvernement de Bruxelles au gouvernement central à Vienne, et aux réponses et instructions, non moins diverses, envoyées de la part du souverain à ses ministres aux Pays-Bas. Comme nous le verrons plus loin, toutes les mesures de quelque importance devaient être approuvées à Vienne : de là une volumineuse correspondance. Aucun fait de quelque intérêt, qui ne se retrouve plusieurs fois, exposé parfois très longuement, dans les relations de Charles de Lorraine ou de Botta et dans les réponses de la Cour.
Ces renseignements, cependant, demandent souvent à être complétés par les délibérations des jointes ou conseils, par des mémoires préparatoires, des lettres particulières, etc., etc.
Parfois aussi les relations des agents diplomatiques, accrédités à la cour de Charles de Lorraine, fournissent un contrôle, intéressant et nécessaire, des exposés, souvent optimistes, du gouvernement de Bruxelles.
Les trois dépôts principaux où nous avons puisé sont : les archives de Botta à la Bibliothèque ambroisienne à Milan, les Archives impériales à Vienne, les Archives générales du royaume à Bruxelles.
Les papiers d'Etat de Botta Adomo, furent légués à la Bibliothèque ambroisienne à Milan par le comte Porro Lamberthenghi, qui lui-même les avait reçus de la famille du ministre.
Ces archives, d'après l'inventaire dressé par l'administration Cusani-Visconti, et publié par M. Cauchie, comprennent diverses collections :
1° Les CARTELLE GRANDE, qui contiennent la correspondance du ministre avec la cour de Vienne, le roi de Sardaigne, le grand-duc de Toscane et divers autres personnages princiers, avec le Conseil suprême des Pays-Bas à Vienne, avec le prince de Lorraine. Les cartelle grande
comprennent aussi sept cartons de mémoires, avis, comptes, etc.
2^ Les CARTELLE PICCOLE, qui Constituent la correspondance privée du ministre.
3«* Les FASCi, ou fardes de mémoires, projets, avis, comptes et pièces de tout genre. De ces fasci une partie seulement, les fasci altre in lingua fraitcesse, a rapport au gouvernement des Pays-Bas.
Parmi les Cartelle grande nous avons consulté les cartons suivants, les seuls qui intéressent nos provinces :
I** Les cartons XII à XXII. Ces cartons contiennent la correspondance de Botta avec Tarouca, président du Conseil suprême des Pays-Bas à Vienne.
Il y a là deux séries de lettres : celles de Botta au président, celles de Tarouca au ministre. Les premières sont des minutes, les secondes les originaux, souvent des autographes, les unes et les autres se trouvent accompagnées de nombreuses annexes.
Les lettres de Botta ne sont pas les rapports officiels du gouvernement : ce sont des pièces d\m caractère mi-officiel, mi-confidentiel.
« Je ne prétends plus, écrit le ministre, ennuyer V. E. » par la récapitulation de ce qu'elle verra par les relations y> ordinaires de la Jointe, (i) et toutes mes lettres particu- » Hères rouleront à l'avenir sur des matières lesquelles ne » sont pas encore mûres, mais pourraient bientôt être mises » sur le papier^ afin d'en donner à V. E. la connaissance » préalable et de pouvoir, en échange, me flatter de ses » commandements, qui m'instruisent des gracieuses intentions » de S. M, y> (2)
Quant aux lettres de Tarouca, elles sont, aux termes mêmes des instrutions du ministre, « une direction constante » pour le gouvernement. »
(i ) Cad. de la Jointe provisionnelle, qui avait en mains le gouvernement des Pays-Bas, en attendant le retour du prince Charles de Lorraine. A rarfivce de Botta â Bruxelles, la Jointe continua ses sessions, son président, le duc d'Arenber^, resta chef du gouvernement. Botta y prit cependant séance, et commença son rôle de conseiller et surveillant.
(2) Milan. Bibl. ambroisienne. Papiers d'Etat de Botta. Lettre de Botta à Tarouca. C. (>., c. XII, 16 avril 1749.
Cette correspondance de Botta avec Tarouca a sur les rapports officiels l'avantage de faire connaître les sentiments intimes de certains personnages, la marche des négociations, la préparation de certaines affaires, enfin, les dessous de plusieurs questions.
D'autre part, elle passe sous silence bon nombre de faits importants, ou ne fait que les indiquer en renvoyant aux rapports officiels.
2** Les cartons IV et V. Ces cartons contiennent une double série de lettres, minutes et originaux, constituant la correspondance de Botta avec Charles de Lorraine, (i)
3** Les cartons I et IL Ces cartons renferment la corres pondance du ministre avec les souverains.
4<» Les cartons XXVI, XXIX, XXXII, contenant une foule de notes, parmi lesquelles nous citerons plus spécialement deux rédactions de projet de relation, des notes d'usage personnel sur nombre de personnages en vue aux Pays-Bas, des comptes de tapisseries, etc., etc.
Après les Cartelle grande, les liasses sont du plus haut intérêt. Elles renferment nombre de mémoires et notes de toute nature qu'on chercherait vainement à Bruxelles ou à Vienne.
Les Cartelle piccole, la correspondance privée de Botta, sans offrir le même intéréf, nous ont cependant donné quelques utiles renseignements. (2)
(i) Les registres 805 et 806, aux Archives générales du royaume, (fond de la becrétairerie d'Ktat et de guerre), intitules : Correspondance de Charles de Lorraine, avec le ministre plhùpotintiaire, et le registre 881, du même fond, intitulé : Lettres du marquis Jiotta-Adorno et du comte Cobenzl au prince de I^orraine. contiennent des lettres pour la totalité différentes de celles qui se trouvent aux archives milanaises et de beaucoup moins importantes. Les ])remiôres ont été écrites lors du séjour de Charles aux Pays-Bas, mais i>endant ses absences momentanées de Bruxelles, tandis que lés lettres de Milan ccmsti tuent la correspondance du ministre avec le gouverneur général, pendant les séjours de ce dernier à la cour de Vienne. D'autres lettres de Botta au gouverneur, et qui rentrent dans la catégorie de celles c(mservées ù Milan, se trouvent à Vienne, dans la collection des Ihrichtc a us Brihscl,
(2) On y remarquera les lettres de Koch, secrétaire particulier de l'impératrice, et de Neny. secrétaire particulier de l'empereur. Le manaue absolu d'intérêt de ces pièces ne nous fait aucunement regretter de n avoir pu retrouver les lettres de Botta lui-même.
Dans nos références nous citons les documents de Milan de la manière suivante : Milan (indiquant le dépôt), C. G., C. P. ou fasci (désignant les différentes collections), le chiffre romain du carton ou de la farde, les initiales de l'auteur de la lettre et du destinataire, enfin, la date du document.
La seconde série importante de documents que nous avons consultée, est celle conservée au fond des Pays-Bas du K. und K. Haus-, Hof- und Staats Archiv, à Vienne.
Les liasses, qui concernent notre période, sont les suivantes :
i® Les liasses 341/98 à 343/98, intitulées : « Berichte von Karel von Lorreinen. »
Ces Berichte constituent les relations officielles du Gouverneur général sur les affaires des Pays-Bas. Ces relations sont généralement peu étendues, adressées à la souveraine ou à l'un de ses conseils, ce sont les originaux accompagnés de leurs minutes et de différentes annexes.
2^ Les liasses 302,98 à 308/98 (1749-1753 juillet), 312/98 à 314/98 (1753-1754), intitulées: <^ Berichte ans BriisseL » Les instructions de Botta lui ordonnaient une double correspondance : avec Taroucaet avec Ulfeld, chancelier de Cour et d'Etat.
C'est cette dernière que nous avons ici sous la main. Ces relations sont fort fréquentes, mais très sommaires, elles concernent avant tout les affaires extérieures et quelques autres questions de grande importance- Ce sont les originaux accompagnés de leurs minutes et de rares annexes.
Le tout est rédigé en allemand. Les relations de Botta sont beaucoup moins importantes que celles de Cobenzl.
L'importance et la richesse que M. Magnette (i) attribue^ à bon droit, en général, à la série des Berichte, ne peuvent être appliquées aux Berichte de Botta.
3^ Les liasses 319/98, 320,98, 32498 à 339,98, intitulées: « Dépêches impériales au gouverneur et au gouvernement, » Ces dépèches rédigées en grande partie au Conseil suprême
(i) CRH. Série 3°, t. IV, p. 412.
des Pays-Bas, conçues en langue française, signées par l'impératrice, parfois par l'empereur, contresignées par le président et le secrétaire du Conseil, sont conservées en originaux. Elles sont très nombreuses et très claires, souvent accompagnées d'annexés.
4° Les liasses 31798, 31898, 32198, 32298, 323,98, intitulées : « Weisungen nach Briissel, » ou ^ Staatskanzler Ulfeld an Botta d'Adorno nach BriïsseL » Ces Weisungen on instructions, plus confidentielles que les dépèches, sont sorties des mains du Chancelier de Cour et d'Etat.
Elles sont très brèves, quelques lignes à peine, en allemand, sans annexes, mais portant presque toutes en post-scriptum quelques lignes autographes du chancelier, communiquant une nouvelle de cour ou de diplomatie. A ces Weisungen se trouvent mêlées quelques lettres de Bartenstein, secrétaire de la Conférence.
5° Les liasses 34498 à 34898, intitulées: « Vortfdge. » Ce sont les consultes ou référats, émanant du Conseil suprême ou de la Conférence, présentées à la reine, après discussion sur une matière donnée. Ces documents, souvent de grande importance, poitent en marge les annotations autographes de Marie-Thérèse. D'assez nombreuses annexes accompagnent ces pièces.
6° Les liasses 350,98 à 353 98, intitulées: « Correspondance et notices de larouca, »
Ces liasses contiennent quelques lettres adressées à Tarouca avec les minutes des réponses, des notes d'usage personnel, des listes de consultes remises à la reine, quelques consultes, enfin, des billets à Marie-Thérèse. Ces billets, très nombreux, presque journaliers, très confidentiels, parlant en plein abandon des hommes et des choses, portent en marge des notes et des réflexions de la main même de l'impératrice. Ce sont des documents de tout premier ordre pour l'histoire des mœurs à la cour de Vienne, ils sont moins intéressants pour la connaissance d«s affaires des Pays-Bas.
7^ Le registre 209 98 intitulé : « Rapports sur les finances, » Ce registre renferme des copies de rapports et de tableaux concernant les finances des Pays-Bas de 1750 à 1754.
Dans les références que nous faisons aux pièces tirées des Archives de Vienne, nous désignons celles-ci par le lieu du dépôt : — Vienne ; — le titre abrégé de la série à laquelle la pièce appartient, — Berichte v. K. v. L., — Berichte a. B., — Dépèches, — Vortràge, — Weisungen, — Corr. de T. ; le numéro d'ordre de la liasse ou du registre ; la date de la pièce ; et, si c'est une annexe, la date de la pièce principale.
Les collections que nous avons consultées aux Archives' générales du royaume à Bruxelles, peuvent, au point de vue de nos recherches, se distinguer en deux séries. A la première série appartiennent les fonds intéressant toutes, ou la plus grande partie des questions que nous avons à examiner ; dans la seconde nous classerions les registres ou cartons qui se rapportent à une seule question ou à une classe déterminée d'affaires, p. ex., les affaires judiciaires, religieuses.
Nous ne pouvons ici que jeter un rapide coup d'œil sur les collections qui intéressent l'ensemble des événements.
Telles sont :
Au FOND DE LA SECRÉTAIRERIE D'ETAT ET DE GUERRE.
— 1° Les registres 505 à 508, intitulés : « Etat général des affaires des Pays-Bas » (années 1750 à 1753). C'est le journal tenu sous la dictée du prince de Lorraine.
Il relate par ordre chronologique les occupations quotidiennes du gouverneiu' général, indique l'arrivée et le très sommaire contenu des dépêches et des lettres qui lui sont parvenues, les réponses qu'il y a faites, les ordres donnés. Le journal mentionne aussi les délibérations des jointes tenues sous la présidence du prince. A la fin des registres se trouve, de plus, une liste des expéditions laites par les divers conseils et des consultes présentées au gouverneur. Malheureusement toutes ces indications sont fort brèves.
2*^ Les registres intitulés : Précis des relations de Charles de Lorraine à Maric-Thérvse^ n°" 592 (1740-1749), 593
3*' Les registres intitulés : Correspondance de Cabinet de Charles de Lorrai?te, n°* 795, 796 (1748-1756). C'est la
correspondance du gouverneur général avec les princes étrangers et avec des personnages de marque. Elle concerne, en grande partie du moins; les affaires extérieures. Ce sont les originaux adressés au prince et les minutes, autographes ou annotés de sa main, des lettres expédiées par lui.
4^ Le registre n^ 368 (1750- 1757), intitulé : Correspondance dît prince Charles de Lorraine avec Silva-Taroiica, Correspondance peu étendue et peu intéressante.
5* Les registres n^'* 805, 806, (1737-1750, 1751-1754)^ intitulés : Correspondance de Charles de Lorraine et du fninistre plénipotentiaire. Cette correspondance, intéressante pendant la guerre, perd beaucoup de son importance depuis 1749. Ce sont de courts billets accompagnant l'envoi au prince, absent de Bruxelles, de pièces à signer, ainsi que de brèves instructions du gouverneur au ministre.
6** Le registre n^ 881, intitulé : Lettres de Botta-Adorno et de Cobenzl à Charles de Lorraine. On y trouve aussi quelques lettres du gouverneur général.
7^ Les registres n^* 604, 605, 606 (1748-49, 1750-51, 1752-53), intitulés : Résultats des jointes de Cabinet, Ces volumes contiennent les procès-verbaux des séances de la Jointe : les noms des ministres qui y prenaient part^ les avis émis par chacun d'eux, la décision prise.
8*» Les re^stres n^* 866, 867 (i 748-1 775, 1750- 1780), intitulés ; Lettres diverses à Charles de Lorraine. Originaux et minutes de réponses.
9<» Les registres n'»* 876, 877 (lettres A. à Z.)^ et n^'' 882 à 890 (^lettres A. à Z.), \ni\X,\x\é'$> : ( orrespondance de Botta- Adorno avec divers. Originaux et minutes des réponses. Ces registres contiennent la correspondance d'affaires de gouvernement, du ministre avec des particuliers ou les fonctionnaires, tandis que les Cartelle piccole de Milan présentent, à quelques exceptions près, la correspondance strictement privée de Botta.
10° Les registres n^* 869 à 873, intitulés : Correspondance de Charles de Ij)r raine avec divers.
Tous ces registres renferment un très grand nombre de documents, mais le plus souvent d'intérêt médiocre pour lamarche générale des affaires.
11° Le registre n*^ 1225, intitulé : Notes du président de Neny.
Dans le fond de la chancellerie des Pays-Bas A Vienne. — 1° Les Répertoires 20 à 2^ (i749-i753)- Ces répertoires, parfaitement dressés par année et par ordre alphabétique des matières, renseignent avec indication précise des portefeuilles et des numéros d'ordre des pièces, tous les documents qui se trouvaient autrefois au fond de la Chancellerie. Quelques-unes de ces pièces se trouvent encore aujourd'hui à Vienne dans la collection des Dépêches et des Vortràge, La plus grande partie est conservée à Bruxelles dans les Portefeuilles.
2° Les Portefeuilles, années 1749 à 1753. Ces portefeuilles renferment un très grand nombre de pièces. Sur chaque affaire, on y trouve généralement : la relation du gouverneur général, la consulte du Conseil aulique compétent, la relation du gouvernement général en réponse à la dépêche impériale, qui elle-même manque, différents mémoires préparatoires, pétitions, etc., etc.
3*^ Les registres 106 à 109 (1746,-27 août 1754), contenant des copies des consultes du Conseil suprême. Ces copies sont d'assez peu d'intérêt parce que l'exposé de la question manque.
4^ Les registres 135 à 143 (13 janvier 1748,-27 sept. 1754) intitulés Registres aux dépêches.
5° Les registres 162 (27 janv. 1749,-8 nov. 1755), intitulés : Registres de lettres- patentes.
6° Le registre 202 contenant la liste des expéditions du Conseil des finances, (2 janv.,-27 déc. 1753).
A côté des trois dépôts de Milan, de Vienne et de Bruxelles, dont nous venons de faire une sommaire revue, nous avons eu l'occasion de profiter de plusieurs autres collections. Citons en premier lieu les Archives du Ministère des affaires étrangères à Paris, et le Rijks Archief à La Haye.
Depuis 1601 la France entretenait auprès de la Cour de Bruxelles un agent diplomatique, chargé de veiller aux intérêts du roi et de tenir le ministère de Paris au courant de toutes les affaires importantes, qui pouvaient se présenter. Pendant le ministère de Botta, ce poste important fut occupé par Lesseps.
Celui-ci, homme intelligent, avait des manières de grand seigneur, qui le faisaient rechercher à la Cour de Bruxelles : il n'était pas moins fêté chez la haute noblesse des Pays-Bas.
Grâce à cette situation, Lesseps était au courant d'une foule d'affaires, que les autres ministres, tel celui des Etats- Généraux, ignoraient : aussi le chargé d'affaires dans sa correspondance se complaît-il à faire montre de ses connaissances. De là tout l'intérêt que présentent ces lettres.
Quant à la valeur des renseignements transmis par les agents diplomatiques à leurs commettants, nous renvoyons à l'étude consciencieuse faite de la question par M. Hubert dans son récent ouvrage : Le voyage de Joseph II dans les Pays-Bas, (i)
La correspondance du ministre de Bruxelles trouve son complément naturel dans celle de l'ambassadeur à Vienne.
Les volumes, qui concernent la période dont nous nous occupons, sont les suivants :
I** Correspondance de Bruxelles. Registres 139 à 144 (1749-1753). Ces volumes comprennent la correspondance de de Séchelles, intendant de Flandre, l'homme néfaste pendant l'occupation, et l'intermédiaire entre les deux cours jusqu'à l'arrivée de Lesseps, les instructions de Lesseps et sa correspondance avec le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, avec les autres ministres à Versailles, ainsi qu'avec les agents diplomatiques du roi près les cours étrangères.
2^ Correspondance de Vienne. Registres 242 à 252 (1740-1753). Ces registres comprennent la correspondance des 'agents de la cour de Vienne.
3^ Correspondance de Vienne. Supplément, Registres 14, 15 (1743-1746). Ces deux registres, fomiés sous le second empire, outre quelques lettres originales importantes, renferment copie des passages les plus saillants de la correspondance diplomatique du ministre de Vienne.
(l) E. Hubert. Le voyage de r empereur Joseph II dans les Pays-Bas. Brux., 1900, in-4<>.
Moins importante que la correspondance de Lesseps est celle du résident hollandais van Kinschot et du député des Etats-Généraux Willem van Haren. (i)
Les continuelles réclamations, que les agents des Etats- Généraux faisaient valoir, tant à Bruxelles qu'à Vienne, contre les mesures prises par la cour ou les ministres, avaient fini par faire considérer ces amis et alliés de la veille, comme les adversaires du jour : de là, la méfiance qu'on leur témoignait à la cour, la froideur avec laquelle on les accueillait dans les salons ; de là aussi, le manque de renseignements qu'ils sont en état de fournir à leurs commettants. La même remarque s'applique, avec moins de rigueur toutefois, aux lettres de Dorters, secrétaire, chargé des affaires de la République, et de Burmania, envoyé extraordinaire à Vienne.
La correspondance des agents hollandais se divise en deux séries : Gewoone brieven et Secreete brieven. Les lettres ordinaires étaient adressées aux Etats-Généraux par l'intermédiaire du pensionnaire, les lettres secrètes étaient envoyées au greffier des Etats. Outre les liasses des correspondances de Vienne et de Bnixelles (originaux), les archives de l'Etat à La Haye renferment plusieurs autres séries de documents de la plus haute importance. Ce sont : le Register der iiitgaande brieven van H, -H, -M, ; le Brievenboek van van Haren, ou recueil formé par le secrétaire particulier du député de toute sa correspondance diplomatique ; le Register van de secreete resolutiën van H. -H, -M, ; le Register van resolutiën der Staten Generaal ; les registres intitulés : Instructiën en reglemcnten^ comprenant par ordre chronologique^ copiées du jour au jour, les instructions données aux ministres et agents de tout rang, des Etats-Généraux, chargés de quelque mission, soit en province, soit à l'étranger.
Dans le même dépôt, enfin, nous avons consulté quelques documents se rapportant à des questions particulières^ mais de premier ordre. Parmi ces derniers citons :
Vcrbaal gchouden bij de heeren Willem^ baron van Ilaren^ Jan van Ileim^ en Wi/lem van Citers, comviissarissen pleni-
(i) van Kinschot fut nommé résident à Bruxelles en 1741. L'importance des questions à débattre après la paix d'Aix-la-Chapelle engagea les Kiats-Généraux à députer près de ('harles de Lorraine, l'un des membres de la haute assemblée. Willem, baron de Haren (28 oct. 1749). van Kinschot fut rappelé au mois de septembre 1750.
potetitiarissen van Ilaar Hoogmogenden op de conferenciên , begonnen te Brusself in den jare 1752, met de Ileeren commissarissen plenipotentiarissen van Hare Keizerlijkc en Koninglîjke Majesteit, mitsgaders de heeren commissarissen plenipotentiarissen van Hare Koninglijke Majesteit van Groot'Britanien, betreffende het tractaat van Barrière en de gevolgen van dien,
Geheim-rapport en Bijlagen van W, Bentinck en zijne verrigtingen te Brussel^ 1753.
A côté des correspondances diplomatiques des ministres français et hollandais, nous avons eu l'occasion d'étudier aux Archives vaticanes les collections du fond du Secrétariat d'Etat.
Généralement, cependant, ces collections n'intéressent que les affaires ecclésiastiques. C'est pourquoi nous nous contentons de les signaler ici, nous réservant d'en parler plus en détail à notre chapitre consacré à la situation religieuse de nos provinces pendant le ministère de Botta.
Enfin, pour en finir de l'étude des sources manuscrites de notre travail, mentionnons encore les archives abbatiales de Parc-lez-Louvain. Le rôle assez important joué par les abbés de ce riche monastère, comme membres des Etats, a fait entrer entre leurs mains nombre de pièces, requêtes, mémoires, délibérations de commissions, etc. ; toutesces pièces, ont été réunies ces dernières années en des registres, non encore numérotés (en 1899), intitulés « Status Brabantiœ » et « Varia Statuum Brabantiœ. »
Les sources imprimées sur l'époque de Botta-Adorno peuvent se réduire à quelques rares pièces éditées dans les Comptes-rendus de la Commission royale d'Histoire, dans les Bulletins de l'Académie, les Analectes de M. Gachard, et dans certaines histoires particulières, p. ex., l'Etude sur la condition des Protestants par M. Hubert, (i) ouvrages que nous citerons au fur et à mesure que nous en aurons profité. Il y a de plus les éditions des placards, le Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, (2) les Resolutiën van de Staten-
fi) 'E.Hv'BE.KT. Etude sur la condition des Protestants. Brux., 1882, in-8<*. 2) Recueil des Ordonnances des P.-H. autr., t. VI, VII, Brux., 1887, 1890, in-fol.
Les auteurs de ces recueils n'ont malheureusement pas repris toutes les
GeneraaI. (i) Enfin, quelques journaux de l'époque à valeur très inégale.
Quand, par le traité d'Anvers, de 171 5, les Puissances Maritimes, alliées à la maison d'Autriche, avaient remis les Pays-Bas aux mains de Charles VI, elles n'entendaient pas, en renonçant à la conquête faite en commun, renoncer à tous les avantages que la possession des provinces belges leur procurait.
Ces avantages étaient de deux espèces : des avantages militaires, des avantages économiques. Les Puissances Maritimes, surtout les Etats-Généraux, redoutaient l'extension de la puissance du roi de France. Pour l'arrêter sur la frontière des Pays-Bas, le traité de la Barrière établit une ligne de places fortifiées. Pour être d'autant plus assuré de la fidélité de leurs garnisons, celles-ci devaient être prises dans les troupes des Etats-Généraux, dont elles continuaient à relever directement. La dépense devait être couverte par un subside fourni par nos provinces.
Au point de vue économique, les Pays-Bas menaçaient l'industrie anglaise et le commerce hollandais d'une sérieuse concurrence. Le traité de Munster, de 1648, avait fermé l'Escaut et ruiné le port d'Anvers, la courte administration des Puissances Maritimes, de 1713 à 1715, suffit à porter une atteinte fatale au peu d'industrie qui nous restait. Des droits de douane calculés à l'unique avantage des Pays Maritimes furent établis. Le traité de la Barrière en ordonna le maintien jusqu'à la conclusion d'un traité de commerce, que les intéressés se promettaient bien de ne jamais consentir.
En d'autres termes, les Puissances Maritimes avaient cédé les Pays-Bas à la maison d'Autriche, parce qu'ils ne pouvaient faire autrement, mais elles entendaient se conserver une partie des droits de souveraineté.
ordonnances, de là la nécessité de recourir encore aux Placards de Flandre, et aux Placards de Brabant, ainsi qu'aux éditions originales des placards et règlements de Friex.
(i) Resolutièn van de Hoogmogende Hceren Slanten-Gcneroal dcr Vereenigde Nederlandschepnwinciên genomcn in den jare ly^g (iJS^* ^75^» ^75^* ^753)* Amsterdam, in-fol. Ce sont les décisions qui pouvaient être rendues publiques, à côté il y a les Secreete resolutièn y conservées en ms. aux archives de I^a Haye.
C'est, bien là aussi le sentiment du diplomate hollandais van Haren.
Quand l'impératrice déclare avoir dans ces pays, avec tous les droits de souveraineté, celui d'établir des droits de douane à sa convenance, van Haren réplique que tel, en effet, est le droit d'un souverain dans ses terres, mais que la cour de Vienne a tort de se considérer comme le propriétaire des Pays-Bas, alors qu'elle n'en est qu'« une espèce de fidéi-commissaire.» (i)
C'est cette dépendance où les Puissances Maritimes voulaient maintenir nos provinces, qui expliquent les continuels dissentiments entre l'impératrice et ses alliés.
Elle explique aussi le désir nourri par Marie-Thérèse de reprendre ses pro\'inces allemandes perdues au moyen d'un sacrifice à faire aux Pays-Bas. (2)
Au point de vue interne, au milieu du XV^III* siècle, les Pays-Bas étaient composés de dix provinces : le duché de Brabant avec le marquisat d'Anvers, sauf le quartier de Bois-le-Duc et quelques autres fragments cédés aux Provinces- Unies, le duché de Limbourg, les restes du pays d'Outre- Meuse, le Luxembourg, le comté de Flandre, le comté de Namur, le comté de Hainaut, la seigneurie de Tournai, la seigneurie du Toumaisis, la seigneurie de Malines. On peut y ajouter la West-Flandre, ("3) qui avait été restituée par le traité d'Utrecht, mais avait perdu tous ses privilèges et ne put obtenir de la maison d'Autriche ni sa reconnaissance comme province séparée, ni sa réunion avec la Flandre.
Les différentes provinces avaient leurs Etats séparés, composés généralement du clergé, de la noblesse et du tiers état ou des délégués des villes. Les Etats consentaient
(i) La Haye. Briefboeken van van Haren, v. H. au greffier des Etats, 4 juin 1752; II, 45.
(2) A. SOREL. Recueil aes in-^tructions données aux ambassadeurs et ministres de France depuis les traités de Westphalie jusqu'à la révolution
française. Autriche. Paris, 1884, in-8°. Instructions de Hautefort : «Elle » (rimpératrice) a fait faire au roi, depuis 1745 jusqu'en 1748, plusieurs » propositions de paix particulière et des oUVes même d abandonner à » la rrance quelques places des Pays- Ras autrichiens pourvu que S. M. » voulut bien ne rien stipuler en fareur du roi de Prusse et observer > une exacte impartialité. » Kaunitz, le conseiller le plus écouté, appelait les Pays-Bas une charge pour Marie-Thérèse. (La Haye. Geheim rapport van W. Bentinck, bl, 50.)
(3) Cfr. sur les limites de la West-Flandre : Annales de la Société historique, archéologique^ littéraire de la tille d'Y près et de F ancienne West" Flandre. T. 1, Ypres, 1861 ; pp. 16-32.
les aides et subsides, levaient Timpôt, et avaient la direction des travaux d'utilité publique, — sauf les ouvrages stratégiques, — à exécuter dans leur ressort.
Les provinces avaient auparavant été administrées par des gouverneurs, assistés de conseils de justice. En 1749, Tinfluence du gouvernement central avait prévalu sur l'autonomie des provinces. Seul le Hainaut avait su conserver en partie ses anciens privilèges.
Les villes étaient régies par des bourgmestres et échevins, nommés par le gouvernement, généralement sur une liste présentée par les administrés, et par un conseil populaire. A côté de ces magistrats communaux, un officier royal, — amman, écoutête, mayeiu*, maire, etc., — veillait à l'exécution des lois et règlements communaux et au respect des droits et hauteurs du prince, (i)
Le magistrat des grandes villes formait le troisième membre dans la représentation des provinces. Il constituait aussi et avant tout un corps judiciaire et administratif. Comme corps judiciaire, il rendait la justice civile en première instance et la justice criminelle en dernier ressort. Il possédait aussi différentes attributions de la juridiction volontaire.
Comme corps administratif, le magistrat jouait un rôle important. Il faisait des ordonnances ou statuts politiques pour la meilleure police et régie de la ville, ordonnances qui ne devaient être soumises ni à l'approbation du gouverneur, ni à celle des Etats de la province. Il prenait seulement l'avis et devait avoir le consentement de l'officier du prince (amman, écoutête, mayeur, etc.), pour les ordonnances politiques. Il pouvait requérir, pour le maintien de la police, des lois et de l'ordre, le commandant militaire, qui était tenu de lui accorder immédiatement assistance.
A défaut de pareille réquisition, il n'était pas permis à l'autorité militaire d'intervenir, à moins que des voies de fait ne se fussent produites. Le magistrat avait un pouvoir de surveillance et d'inspection des corps de métier, des serments ou compagnies bourgeoises, des hôpitaux. Il nommait à tous les emplois municipaux, souvent avec le concours de
(i) C'fr. (tACHARd. Documenta inédits concernant P histoire de Belgique. T. lll, pp. 3. -123. Précis du rcçinic municipal de Belgique, apud Discailles Les P.-li. sûus le règne de M.-Th., pp. 80-92.
l'officier royal. Enfin, il avait le droit de lever des impôts communaux et de percevoir, comme il l'entendait, les sommes requises pour satisfaire à la cote-part de la commune dans les impôts votés par les Etats.
La campagne était administrée par les échevinages locaux, plus ou moins dépendants de l'officier princier, avec l'intervention des manants.
Le gouvernement central, qui avait peu à peu concentré entre ses mains les pouvoirs provinciaux et tendait à empiéter de plus en plus sur l'autonomie communale, appartenait au gouverneur général, assisté du ministre impérial, du secrétaire d'Etat et de guerre, des Conseils d'Etat et de finances, du Conseil privé, et de la Chambre des comptes.
Nous aurons plus loin l'occasion de revenir sur les attributions du Conseil des finances et sur la Chambre des comptes, disons un mot du Conseil d'Etat et du Conseil privé.
Le Conseil d'Etat, au milieu du XVIIP siècle, avait perdu toute importance réelle. Ce n'était plus qu'un conseil d'honneur, sans activité, mais qu'il importait toutefois de conserver, dit de Xeny, parce que les places en étaient regardées comme des récompenses que le souverain accordait aux services, (i)
Le Conseil privé avait hérité des attributions primitives du Conseil d'Etat.
Ces attributions peuvent se réduire à six espèces : prérogatives du souverain, législation, administration générale de la justice, contentieux sur les privilèges en matière de finances, consulte en matière d'affaires ecclésiastiques, et recours en grâce ou en rémission, tant en matière civile qu'en matière criminelle. Les doutes qui pouvaient surgir sur le vrai sens des lois et des ordonnances étaient levés par le gouverneur de l'avis du Conseil privé. (2)
L'action centralisatrice du Conseil privé était fortifiée par celle de l'avocat fiscal et des cours de justice.
La cour de justice, à son origine, constituait un vrai Conseil d'Etat, placé à côté de chaque gouverneur de province et remplissant à peu près le rôle du Conseil privé au XVIII* siècle. A l'époque de Botta, depuis longtemps, les cours de
(1) DE Nksw A/émoires /iisiûn'qufS ci poiitiqurs dci Pays-Bas autrichiens. Neuchâtel, 1784, in-12", p. 313.
(2) Discailles, p. 69.
justice étaient réduites au rang de simples tribunaux. De temps en temps, cependant, on assiste à certaines velléités de se remettre en possession d'anciens privilèges.
Les attributions des cours de justice étaient de deux espèces : de haute police administrative et d'ordre judiciaire. Sous le premier rapport les tribunaux avaient le droit de faire comparaître devant eux les officiers du prince contre lesquels s'élevaient des plaintes, les seigneurs dont les tentatives de voies de fait ou de vengeance particulière donnaient lieu de craindre pour la tranquillité publique, ceux qui opprimaient les gens d'église, les veuves, les orphelins, les indigents.
Dans l'ordre de leurs attributions judiciaires, les cours connaissaient, en première instance, des droits appartenant au prince, des crimes de falsification des monnaies, des contestations entre les villes et les communautés de la province, des délits commis à l'égard des officiers publics, des difficultés au sujet de la reddition des comptes. En second degré de juridiction, elles connaissaient de toutes les causes qui n'étaient décidées par les juges inférieurs qu'avec réserve d'appel. En matière criminelle, elles connaissaient, par privilège, desquestions qui intéressaient les droits et les prérogatives de la souveraineté (crimes de lèse-majesté), et, de plus, de tous les crimes commis à l'égard des églises et du clergé. Leur juridiction s'étendait encore à quelques autres matières, comme les contraventions en matière d'or et d'argent, les contestations relatives aux acquisitions illicites de biens, faites par les gens de mainmorte, etc.
Les arrêts des cours provinciales de Flandre, de Luxembourg et de Namur pouvaient être réformés par le Grand Conseil, siégeant à Malines.
Le Grand Conseil avait, outre les attributions des autres cours judiciaires, la connaissance en première instance des actions personnelles contre les chevaliers de la Toison d'or et les hauts dignitaires du gouvernement : membres des conseils collatéraux et officiers du souverain, (i)
A chaque cour de justice était attaché un officier iSscal. Ce magistrat était chargé de la défense du prince, qu'il fût
(i) Discailles, p. 99.
demandeur ou défendeur, dans toutes les causes qui intéressaient ses droits, (i)
L'avocat fiscal constituait pour le pouvoir central dans chaque ressort judiciaire un agent de surveillance, d'infomiation, parfois d'impulsion, imbu de la pensée gouvernementale et toujours dévoué aux intérêts du souverain. (2)
En 1749, les Pays-Bas sortaient d'une crise. Quand, en 1741, éclata la guerre de succession d'Autriche, nos provinces lurent d'abord considérées comme neutres. Un corps d'Anglais qui, en 1744, débarqua sur notre territoire, fournit à Louis XV le prétexte pour envahir la Flandre. Les Français prirent nos villes l'une après l'autre, et le roi gouverna nos provinces, pendant deux ans (1746- 1748), en souverain. (3) Ce fut une période d'exactions de toute nature, de force brutale, de violation de privilèges. (4) Le 18 octobre 1748, fut signée la paix définitive d'Aix-la-Chapelle, qui rendit les Pays-Bas à Marie- Thérèse. Le II janvier suivant, une convention conclue entre les commissaires français, de Séchelles et du Chayla, et les plénipotentiaires autrichiens, Bathiany, de Gruneet Mac-Neny, ainsi que les hollandais Burmania et Cornabé, fixa les jours et les conditions d'évacuation des Pays-Bas. (5) Celle-ci commença aussitôt.
En attendant le retour du gouverneur général, Marie- Thérèse confia la direction des affaires à une jointe, dite Jointe provisionnelle de gouvernement. (6) Celle-ci prit les premières mesures pour ramener la tranquillité et la paix. Elle remit ses pouvoirs à Charles de Lorraine, le 23 avril 1749. (7)
Peu de jours avant l'arrivée du gouverneur général, Botta-
(i) Discailles, p. 98.
(2) E. PoULLET. Histoire politique nationale. Louvain, 1882-1892, in-8<*. T. II, p. 482.
(3) Fr. Crousse. La gutrre de la succession d* Autriche dans les provinces belges, BruxeUes, 1885, in-S".
(4) Voyez plus loin : chap. III, § i.
(5) Paris. Arch. du min. des aff. ctr. Corr de Brux., reg. 139, fol. 293 et suivants.
(6) Cfr. sur les membres de cette jointe : Histoire chronologique des gouverneurs généraux y des ministres plénipotentiaires et des jointes commises au gouvernement des Pays- fias, 'iAs. à la Hibl. royale de Brux.. n<* 16311, fol. 251 § et suivants.
(7) Vienne. Berichte aus BrïtsscL 302/98, B. à Ulfeld, 23 avril 1749.
Adorno était lui-même arrivé à Bruxelles et avait pris séance à la jointe, (i)
Nous manquerions aux plus élémentaires exigences de rhonnêteté scientifique et aux devoirs les plus agréables de la gratitude, si nous ne tenions à remercier Monsieur le Chanoine Gauchie non seulement des utiles conseils et précieux renseignements qu'il nous a donné pendant tout le cours de nos recherches, mais aussi du désintéressement avec lequel il a bien voulu mettre à notre disposition les copies, qu'il avait fait prendre à Milan, de toute la correspondance de Botta avec Tarouca, avec le prince de Lorraine et avec les souverains. Qu'il reçoive l'expression de notre profonde reconnaissance.
Remercions aussi Messieurs les Bibliothécaires de l'Ambroisienne, ainsi que Messieurs les Conservateurs des divers dépôts d'archives où nous avons travaillé, dont le savoir et les obligeantes attentions nous ont été du plus précieux secours.
(i) Milan, C. G., c. XIL B. à T., 5 avril 1749.
Chapitre préliminaire
Le Ministre plénipotentiaire, ses Supérieurs, ses
Collaborateurs
§ I Le Ministre plénipotentiaire.
Sommaire : Origine du ministre plénipotentiaire. — Ses pouvoirs. — Le ministre impérial. — Situation hiérarchique du Ministre plénipotentiaire et impérial. — Botta- Adorno avant son arrivée aux Pays-Bas. — Botta- Adorno comme ministre.
Philippe II, lors de la réconciliation des provinces wallonnes par le traité d'Arras (17 mars 1579), prit rengagement solennel de ne choisir d'autres gouverneurs généraux pour les Pays-Bas que des princes du sang- De là le lustre attaché à ce titre. Lorsque, dans des circonstances difficiles, Charles VI se vit forcé d'employer des personnes d'un rang inférieur, il ne leur accorda pas le titre de gouverneur, elles durent se contenter, entre autres, de celui plus modeste de ministre plénipotentiaire. Le premier, dit de Xeny, fut le maréchal de Kônigsegg, le plus fameux le marquis de Prié, dont le ministère cessa en 1725. Pendant le gouvernement de l'archiduchesse Elisabeth, il n'y eut pas de ministre plénipotentiaire. Ce ne fut que pendant l'absence du prince Charles de Lorraine que le comte de Kônigsegg-Erps fut nommé à ce poste. Le comte de Kaunitz-Rittberg fut revêtu du même caractère au mois de janvier 1745, et le maréchal de Bathiany lui succéda au mois de iuin de Tannée suivante.
Ces ministres étaient de véritables gouverneurs généraux, moins le titre, chefs suprêmes du gouvernement provincial, nommant à certains emplois et à certaines charges, accordant grâce et rémission des crimes, convoquant même les Etats, quoique leurs patentes fussent muettes à ce sujet, (i)
Les derniers étaient tenus néanmoins d'envoyer des listes mensuelles des expéditions faites au prince de Lorraine. (2)
Déjà sous le gouvernement de l'archiduchesse Elisabeth, à côté de la gouvernante, vient se placer un personnage qui ne tarde pas à prendre une grande importance. Officiellement il n'était revêtu d'autre dignité que de celle de grandmaître de la maison de la gouvernante. En réalité c'était un premier ministre, dont les fonctions étaient toutes politiques. Le premier fut Jules Visconti. Lors du retour de Charles de Lorraine à son gouvernement, en 1749, la charge de grandmaître fut séparée de celle du ministre politique. Le premier rentre dans l'obscurité, le dernier grandit et n'est bientôt plus connu que sous le titre de ministre plénipoientiaire, (j) quoique son caractère soit tout différent des ministres plénipotentiaires, dont nous avons parlé ci-dessus.
Les premiers sont chefs suprêmes du gouvernement, les seconds sont placés sous la dépendance et sous les ordres du gouverneur général, et leurs patentes ne portent que le titre de ministre tout court. Ce titre, on le leur donne dans beaucoup de pièces officielles, ailleurs on trouve aussi ministre impérial. Telle était la situation de Botta- Adorno aux Pays-Bas. A côté de ces premières patentes, cependant, une dépêche du 19 avril 1749 instituait le marquis ministre plénipotentiaire pendant toutes les absences que Charles de Lorraine pourrait faire de son gouvernement. (4)
(i) DE Nexy. Mémotres, éd. Xeuchàtcl, 1784, pp. 308-311.
(2) Bruxeli.es. Sccrctairerie, curr. de ('h. de L. et du min. plénip., reg. 805, passini.
(3) On pourrait rapprocher le ministre plénipotentiaire du ministre espagnol. Ceaernier, cependant, n'avait qu'une compétence limitée à certaines questions tandis que le premier avait la direction de toutes les affaires. V. sur le ministre espagnol : Mémoires contenant des notions généra/es de tout ce qui concerne le gouvernement des Pays-Bas, formés par le Vicomte de Wynants, conseiller régent du Conseil suprême des dits Pays-Bas à Vienne, Ms. n® 142 de la Bibl. de l'Univ. de Gand, fol. 93 et suiv.
(4) /Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens . Brux., in-fol., t. VI, 1887, pp. 415, 416.
Malgré, cette commission, le ministre ne manque pas de tenir le gouverneur exactement au courant de toutes les afi^ires et de demander ses instructions, (i)
Dès lors, dans les suscriptions des pièces officielles^ Marie-Thérèse appelle Botta : « mon ministre près de la » personne du sénérissime duc gouverneur, et pendant les » absences de S. A. R., mon plénipotentiaire pour le gouver- » nement général des Pays-Bas. » (2)
Officiellement le ministre devait, sous les ordres du gouverneur, « concourir à lui rendre plus aisé le poids du » gouvernement général des Pays-Bas. » (3)
Il avait préséance sur tous les autres ministres, avait siège à tous les conseils (4), n'était soumis à aucun, pas même au Ck)mmissariat général de la guerre (5), il avait la principale part à la direction des affaires et disposait même, quand Charles de Lorraine s'éloignait de Bruxelles, de blancs-seings du gouverneur général. (6)
De plus, si d'une part les patentes de Botta affirment expressément sa subordination au gouverneur, les instructions qui lui furent données (7) accordent au ministre une certaine autonomie et une indépendance même assez large. Elles lui enjoignent, en effet, d'entretenir une correspondance particulière avec le président du Conseil suprême, ainsi qu'avec le chancelier de Cour et d'Etat. ,
« Pour vous marquer de plus en plus, dit l'impératrice, ma » royale confiance, je vous permets de m'adresser en droiture » vos représentations dans tous les cas que vous estimerez » assez importants pour être portés à ma royale connaissance.» Permission dont le ministre use assez fréquemment quand il s'agissait d'affaires extérieures. (8)
(i) Milan. C. G., c. IV, V.
(2) Rec, des ordonnances^ t. VI, Patentes de B., 22 févr. 1749.
(3) Milan. C. G., c. II, dépêche royale, 6 mai 1750.
(4) Rec. des ordonnances t. VI, dépêche du 19 févr. 1749,
(5) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille H, 139, A, consulte de la Conférence ministérielle, 14 février 1749.
(6) Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 881, lettre de B. à Ch. de L., 27 sept, 1752.
(7) Milan. C, G., c. II, instructions de B., 22 févr. 1749.
(8) Vienne. Berichte aus Brûssci, passim.
Aussi, M. PouUet n'hésite-t-il pas à dire qu* «officieusement » le ministre est le surveillant, le tuteur, le mentor du » gouverneur général. » (i)
Cette situation explique comment, quand le ministre était actif et intelligent, malgré les multiples entraves à son action, il pouvait diriger la marche des affaires dans le sens de ses propres idées et exercer une influence prépondérante dans le gouvernement.
Or, Botta-Adorno était actif et intelligent.
Antoniotto, marquis Botta-Adorno, naquit à Pavie, d'une des plus illustres familles de Gènes. Entré à l'âge de quinze ans dans l'ordre des chevaliers de Malte, il se met en 1709 au service de la cour de Vienne, et fait ses premières armes sous le commandement du prince Eugène de Savoie. Colonel en 1725, général-major en 1735, il prit part aux différentes guerres que l'Autriche eut à soutenir à cette époque. De 1737 à 1739, Botta fit la campagne contre les Turcs, le 3 juillet 1738, il se trouva à la bataille et à la victoire de Comia. Avant et pendant la guerre de succession, il fut envoyé à Berlin et à Saint-Pétersbourg, il y rendit des services dévoués, sinon toujours couronnés de succès. Une malheureuse conspiration à la cour russe où, disait-on, il avait joué un certain rôle, le jeta pqur quelque temps en discrédit. En 1745, Botta rentre en faveur et obtient un commandement supérieiu* en Italie, il y remporte la victoire de Plaisance. Un dissentiment entre lui et le roi Charles-Emmanuel, et une révolte qui éclata à Gênes et chassa Botta et les Autrichiens, le forcèrent à donner sa démission pour motifs de santé. (2)
Tels étaient les états de service de Botta-Adorno, quand, au mois de février 1749, Marie-Thérèse lui confia le poste de ministre plénipotentiaire aux Pays-Bas. S'il faut en croire von Arneth, Haugwitz, vice-président du Directoire des mines et de la monnaie, aurait inspiré ce choix à l'impératrice. (3)
(i) E. PoriXET. Hist. pol. nat., II, n*» 895,
(2) Gauchie. Le maréchal Antoniotto de Botta-Adorno et ses papiers d'Etat, (Compte-rendu du troisième Congrès scient, intern. des Catn. à Brux., 1895, pp. 367-605.
(3) VoN Arneth, iv.^ 249.
Haugwitz connaissait Botta comme un habile financier. A Vienne, on attribuait même au marquis la paternité des projets de réforme financière présentés par le vice-président, (i) Quoi qu'il en soit, Botta était l'homme de la situation, actif et infatigable, son ardeur allait suppléer à ce qui manquait au gouverneur général.
Les grandes mesures prises par le gouvernement, de 1749 à 1753, partent toutes de lui, ou, abandonnées, ont été reprises par lui, ou du moins ont été encouragées et vivement soutenues par lui. « Depuis six heures du matin, écrit-il, jusqu'à dix du > soir, je ne trouve pas une de reste ou vide de quelque » occupation, exceptée celle de dîner. » (2) Une bonne partie de la matinée était passée en conférence avec le gouverneur et le secrétaire d'Etat et de guerre, Crumpipen, et parfois avec le commandant général des armes, le duc d'Arenberg. (3)
Le soir encore, le ministre assemble souvent chez lui les chefs des dycastères (4) et les membres nécessaires pour en former une conférence « de nocte » où les affaires étaient débattues et préparées, de façon à être présentées à la connaissance du gouverneur. (5) Généralement, cependant. Botta se contente de l'avis du secrétaire d'Etat et de guerre, trouvant, dit-il, cette méthode plus expéditive. (6)
Pas une ligne ne sortait de l'office du secrétaire, et n'était portée à la signature de Charles de Lorraine, sans avoir été examinée par le ministre pour voir si l'exposé était conforme aux résolutions prises dans les conférences ou jointes. (7)
Les importantes améliorations apportées par Botta dans toutes les branches du gouvernement suffisent à prouver cette activité du ministre, sans trêve et sans relâche.
(ij Von Arneth, IV, 15.
(2) Milan. C. G., c, XII, B. à T., 14 juin 1749.
(3) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 14 juin 1749.
(4) Cest lenom, non officiel, dont on se servait assez volontiers au XVIII» siècle pour désigner les conseils régulièrement établis, organisés, permanents.
(5) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 24 mai 1749.
(6) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 24 mai 1749.
(7) Milan. C. G., c. XVI, B. àT., 28 nov. 1750.
Aussi ne s'étonne-t-on pas d'intercepter dans sa correspondance, de temps en temps, quelque plainte discrète sur sa santé affaiblie et le travail qui Taccable. (i)
Dans toutes ses réformes Botta tâchait de procéder avec grande prudence : il s'était fixé comme règle fondamentale de ne pas entamer trop d'affaires à la fois, mais pour le peu de temps qu'il croyait pouvoir passer au ministère, de s'occuper activement des plus pressantes. Par là s'explique le peu d'importance et le petit nombre de réformes politiques, malgré le désir du ministre d'assouplir aux impulsions du gouvernement les différents éléments de la constitution ; comme aussi se justifient par la même maxime les nombreuses améliorations apportées dans la gestion de la fortune publique et les encouragements prodigués à l'industrie et au commerce.
Dans toutes les affaires importantes Botta, de l'aveu même de ses adversaires, s'entoure de l'avis d'hommes compétents. (2) Il ne se borne pas à consulter les jointes et conseils, mais chaque fois que les questions à résoudre demandent des connaissances spéciales, il se fait éclairer par des gens du métier. « J'écoute, dit-il, avec tranquilité » les avis de chacun pour les concilier par après, et en » tirer une conclusion unanime. » (3)
Le ministre savait de plus se dérober au bon moment, pour laisser au gouverneur tout l'honneur du travail accompli. Il en agit ainsi lors des laborieuses négociations avec les villes de Gand et de Bruges, sur la question du transit de Flandre, « voulant, dit-il, lui réserver toutes les résolutions » éclatantes^ qui peuvent illustrer son gouvernement. » (4)
Botta aussi accepte volontiers les missions difficiles et désagréables, de nature à froisser les populations ou déplaire à quelque personnage de marque. A lui de se mettre en
(i) Milan. C. G., c. XX, B. à T., 30 sept. 1752 ; c. XXI, 4 juillet 1753.
[2) «Wat de commercie betreft van dezelve is hij zelfs overtuigd > geen kennisse te hebben. dog hij hecft kennis genoeg om daar » subjecten toe uit te kiezen. «
La Haye. Briefboelien van van Hareny v. H. au greffier, 14 janv. 1751 ; I, 283.
(3) Milan. C. G., c. XV, B. à T., i juin 1750.
U) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., '25 oct. 1751.
avant chaque fois que la cour ne voulait pas « commettre
> la bonté et la douceur de notre prince gouverneur
> général. » (i)
Le dévoûment sincère du ministre aux intérêts de nos provinces ne peut faire Tombre d'un doute. Certes, Botta était élevé dans le service de la maison d'Autriche, il était profondément attaché à la dynastie^ et comme tel les façons indépendantes des Brabançons et des Flamands lui était parfois très pénibles. Aussi, en politique, tend-il à affermir l'autorité du souverain et à réduire les privilèges des Etats. Nous ne voyons cependant jamais de sa part d'attaques violentes contre la Joyeuse Entrée, ou d'attentats directs aux franchises des provinces. Encore convient-il d'ajouter que tous ces privilèges n'étaient pas sans présenter de multiples inconvénients : la jalousie interne des provinces qui souvent paralysait les efforts du ministre pour le bien matériel des Pays-Bas ; les querelles de clocher qui menaçaient les projets les plus avantageux ; les rancunes personnelles qui aux Etats avaient trop souvent le *pas sur les intérêts du pays; les difficultés financières où se débattait le souverain, sans aide efficace de ses sujets. Tout cela n'était pas fait pour réconcilier Botta avec nos franchises. « Tous ses « principes de justice, » écrit le chargé d'affaires français, Lesseps, au marquis de Saint-Contest, non sans exagération, « ne tiennent pas contre les privilèges, qu'on lui objecte « à chaque instant et auxquels il peut si peu s'accoutumer, « qu'il les abolirait certainement s'il en était le maître. » (2)
II favorisait cependant les nationaux des Pays-Bas, et de préférence se servait d'eux pour les affaires. Il se défend vivement contre certaine accusation venue des Pays-Bas, qui lui reprochait d'avoir avantagé un étranger : « n'ayant » jamais visé, dit-il, à l'élévation d'un étranger, je souhai- » terais bien ardemment de déterrer ici plusieurs sujets » habiles, et avec une infinité de satisfaction m'emploierai-je » à les aider, soutenir et encourager. » (3)
(i) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 19 nov. 1749.
(2) Paris. Arcfi. du min. desaff.étr. Corr. de Brux., reg. 141, fol, 167, v°, 168 r».
(3) MiLAX. C.G., c. XVIII, B. à T., 20 ocL 1751.
Quant à la ferme volonté du ministre de relever la situation économique de nos provinces^ les mesures aussi nombreuses qu'importantes prises sous son ministère en sont la démonstration la plus efficace.
Tel est, esquissé d'après sa correspondance et d'après ses actes, le portrait du ministre. Ajoutons qu'il était sincèrement religieux, (i) plein de zèle pour la conservation intacte de la foi catholique, qu'il préférait l'orthodoxie des provinces à un avantage matériel. (2)
Un ministre tel que Botta devait réussir dans sa mission. Botta réussit. Les Pays-Bas étaient satisfaits au point que, lors du bruit du retour du ministre à Vienne, les Etats envoyèrent une pétition à la reine pour qu'elle continuât Botta dans ses fonctions. (3) Ce seul détail est un plus bel éloge du dévoûment de Botta à ses administrés, que les lettres les plus flatteuses de l'impératrice et du conseil suprême.
Aussi n'est-ce pas sans une certaine fierté, fierté bien légitime d'ailleurs, que Bottla disait : « j'espère qu'avec le plaisir » que j'ai d'être débarassé et de pouvoir goûter du repos, » j'aurai celui de me flatter qu'on n'a pas été mécontent » de moi. » (4)
Â son départ des Pays-Bas, Botta fut nommé commissaire
(i) MiLAX. C. G., c. IV, B. à Ch. de L., 10 juin 1750.
(2) Le baron de Reichsbach, ministre de Marie-Thérèse près des Etats-Généraux, avait projwsé d'appeler aux Pays-Bas quelques négociants hollandais, auxquels on promettrait le libre exercice de leur culte. Botta y trouve du scandale, et malgré l'avantage qui en résulterait pour le commerce il se réjouit de l'avis défavorable de Marie-Thérèse. Milan. C. (t., c. XIII, B. à T., 2onov. 1749.
(3) Milan. C. G., c XIX, T. à B., 28 juin 1752.
(4) Paris. Arch, du min des ajf. étr. Corr. de Br., reg. 142, Lesseps à Samt-Contest, i4 0ct. 1752.
La succession de Botta aux Pays-Bas fut reprise par le comte de Cobenzl, çiui fut nommé le 12 mai 1753. Néanmoins Botta resta en fonctions jusqu'au mois d'août poui' initier le nouveu ministre aux affaires du gouvernement.
La santé chancelante de Botta avait déjà plus tut fait sonçer à lui donner un successeur. L'année précédente on avait même désigne le baron de Reichsbach, charçé d'aflaircs en Hollande, de Rcichsbach était venu à Bruxelles pour étudier les ressorts du gouvernement, mais, dit Lesseps, « je sais de quelqu'un qui possède la confiance du prince » ('harles, que monsieur de Reichsbach n'a pas gagné de l'essai qu'on y* a fait de lui. t- — P.\Ris. — Arch, du min des aff. étr, Corr de Brux., reg. 143, Lesseps à Saint-Contest, 8 avril 1753.
plénipotentiaire de l'empire en Italie. Le chargé d'affaires français en annonçant cette nomination à son gouvernement, ajoute : « on a attaché douze mille florins d'appointements » à cette place, qui a été en dernier lieu occupée par feu » le général Stampa et dont les fonctions sont de connaître » de tout ce qui concerne les fiefs d'Italie relevant de » l'empire.... On dit que cette place a de beaux droits, et, » que dans l'exercice des devoirs de commissaire il n'y a » pas de quoi occuper un jour de la semaine le ministre » le plus actif. » (i)
En 1757 l'empereur François I" donna mission à Botta de remplacer le marquis de Richecourt à la tète du gouvernement de Toscane. (2) Quand enfin en 1764 l'archiduc I^opold obtint le titre de gouverneur général de cette province, Botta lui fut adjoint en qualité de grand-maître de la maison du prince et de ministre plénipotentiaire.
Botta mourut dans son palais de Pa\de, aujourd'hui transformé en laboratoire de biologie, le 29 décembre 1774. Il était âgé de quatre-vingt-cinq ans. (3)
§ 2. Les supérieurs du ministre.
Le ministre, nous l'avons dit, avait la principale part aux affaires. C'était lui qui les mettait en train, ou du moins leur donnait l'impulsion décisive.
Seulement son autorité dans la presque totalité des cas ne suffisait guère.
Il n'avait le dernier mot que dans les affaires d'importance moindre, et pendant les absences du gouverneur général.
Quand celui-ci était aux Pays-Bas, le gouverneur prenait la décision finale, à moins qu'il ne fallût recourir au souverain. Dans ce cas les relations du gouverneur général ou du ministre étaient expédiées à la reine par le canal du duc d'Ulfeld, chancelier de Cour et d'Etat, ou par celui du duc Sylva-Tarouca, président du Conseil suprême des Pays-Bas à Vienne.
(i) Pa^is. Arch. dumin.des aff. ctr. Corr.de Brux, reg. 143, Lesseps à Saint -Contest, 22 mai 1753.
(2) Milan. C. G., c. I, Fr. là B., 18 sept. 1757.
(3) Cfr. Gauchie. Letiiarcchal Ant. de B,~A„ p. 408.
Le Conseil, sur la proposition de son président^ délibérait sur l'affaire en question, pour adresser ensuite une très hutnble consulte à la souveraine, qui décidait en dernier ressort par dépêche responsive. Ou bien, c'était la Conférence ministérielle qui de son propre mouvement, ou sur communication des pièces par le Conseil suprême, celui-ci et son président entendus, discutait la question, et par son référât provoquait la décision royale. L'empereur tranchait en dernier ressort certaines questions de finances ou d'organisation militaire. Cette marche générale des affaires nous cojiduit à diviser notre second paragraphe en quatre numéros.
N® I. Le gouverneur général.
N® 2. Le Conseil suprême des Pays-Bas à Vienne.
N<* 3. La Conférence ministérielle.
N*^ 4. Les souverains.
A^° I. Le gouverneur général.
Sommaire : Faste qui entourait la personne du gouverneur général. — Ses pouvoirs. — Ses rapports avec le ministre plénipotentiaire. — Qualités aimables et bonté de \:œur du prince de Lorraine.
La cour de Vienne s'était étudiée à entourer le poste de gouverneur général des Pays-Bas de tout l'éclat possible. Non seulement l'impératrice exigeait qu'on donnât au prince Charles le titre d'Altesse Royale, mais encore, elle avait établi à Bruxelles, en faveur du gouverneur, une véritable cour, composée de hauts dignitaires, et d'une nombreuse suite. Le pape entretenait auprès de la personne du duc un nonce, les rois de France et de Grande-Bretagne les Etats-Généraux, l'électeur palatin et l'évêque-prince de Liège, des ministres en titre ; lui-même, à l'occasion d'événements heureux à la cour de Paris, y envoyait des embassades. Quand le gouverneur paraissait dans les solennités publiques, il était entouré d'une garde du corps, entretenue à cette seule intention.
Peut-être, par tout cet éclat, la reine voulait elle cacher aux yeux de ses sujets ce que la charge de gouverneur
général avait en réalité de très dépendant et de très réduit. En effet, quand, pour obéir aux dernières volontés de l'empereur, son père, et cédant à l'opinion populaire, qui idolâtrait le prince, Marie-Thérèse se vit forcée d'accorder à Charles de Lorraine la main de sa sœur Marie-Anne, elle se trouva acculée à une grosse difficulté. L'impératrice mère fit observer, que 'jamais fiHe d'empereur n'avait été mariée à un prince cadet, destiné à rester cadet toute sa vie. Quant à 'donner à Charles quelque territoire en souveraineté indépendante : on ne pouvait y songer. Pour concilier, si possible, toutes les convenances, la reine transféra à son beau-frère et à sa sœur le gouvernement général héréditaire des Pays-Bas. Pour rehausser leur situation, elle accorda au couple princier des honneurs presque royaux, mais pour empêcher d'autre part qu'eux mêmes, ou leurs enfants, ne se prévalassent jamais de cette dignité, pour détacher les Pays-Bas de la monarchie, elle mit à leurs pouvoirs tant de restrictions, qu'ils conservaient à peine une ombre d'autorité réelle, (i) Quand bientôt la mort de l'archiduchesse Marie-Anne écarta toute crainte de ce côté, la situation ne se modifia pas. Aussi de temps en temps Charles de Lorraine fait-il entendre une plainte discrète, qu'on l'écarté trop, qu'on ne lui laisse aucune initiative, (2) parfois même * les exigences des ministres le révoltent et il s'en exprime en des termes assez vifs. (3)
De fait, non seulement dans la personne du ministre plénipotentiaire, l'impératrice avait donné au prince un mentor de tous les instants, mais encore elle avait dévolu
(i) « Votre Excellence, écrit Tarouca, rappelle à ce propos les » sinistres appréhensions qu'il a paru du temps du mariage de S. A. R. » avec feu Madame l'archiduchesse que certaines puissances feignaient » d'avoir ou avaient. Vous me dites à ce propos, (jue ces appréhensions > ne vous semblent pas naturelles de la part de b. A. R. ou prince de » Lorraine, qui tout chéri qu'il est de LL. MM., ne se nourrira jamais » de l'espérance de détacher un morceau aussi considérable de la i^ monarchie. Je ne sache pas avoir donné lieu à pareille réflexion, et » je n'ai pensé qu'à vous rappeler un fait passé depuis six ans et » touché avec une délicate circonspection dans les instructions secrètes » de LL. AA., à qui la reine, en véritable bonne sœur, confiait à » cœur ouvert le motif ou raison d'Etat de certaines restrictions. Celles-ci, » une fois ordonnées, nous font loi, bien qu'il ne puisse jamais être » question de ce motif. » Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 27 dec. 1749.
(2) Bruxelles. Secrétairerie, corr. de Cabinet, II, 223, apudPioT, 64*
(3) Milan. C. G., c. V, Ch. de L. à B., 19 août; 19 sept. 1751.
à Texpresse approbation de son autorité souveraine presque toutes les affaires de gouvernement.
La disposition des grandes charges, des fonctions importantes, était réservée à la reine. Elle s'était aussi conservé le droit d'engager ou aliéner les domaines et les revenus, la concession des titres et des marques d'honneur, celle des lettres d'amortissement en faVeur des gens de mainmorte, des lettres de naturalité, et, en général, toutes les mesures importantes, (i) Toutes les ordonnances relatives à ces matières émanaient directement de la souveraine et étaient revêtues de sa signature.
Dans les autres matières, réservées aux yeux du public au gouverneur, et au sujet desquelles ce dernier signait les décrets, c'étaient encore, chaque fois qu'il s'agissait d'une affaire de quelque conséquence, les conseils de Vienne qui délibéraient en dernier ressort, et l'impératrice qui décidait.
Si bien qu'on pouvait dire du gouverneur général, ce que disait de lui-même le ministre plénipotentiaire : « ne pou- 51^ vant méconnaître que le titre de ministre plénipotentiaire » me sert, en cet article comme en tous les autres, de » pure décoration, sans que j'aie jamais songé à m'exempter » d'une obéissance aussi soumise qu'aveugle. » (2)
Aussi, n'est ce pas chose rare de voir la cour de Vienne arrêter des mesures qui étaient désapprouvées par le gouverneur général. Celui-ci, dit Piot, avait pris le parti de ne pas signer ces dépêches irritantes mais de les faire passer par le canal du ministre plénipotentiaire ou du Conseil privé.
Malgré toutes les restrictions mises au pouvoir du gouverneur, celui-ci pouvait cependant exercer une influence prépondérante sur la marche des affaires. C'était lui en effet, qui parfois décidait, mais toujours expédiait à Vienne les relations, sur les quelles les conseils délibéraient, et sur lesquelles la reine arrêtait une résolution finale.
Mais, soit que le rôle subalterne auquel on l'avait réduit, eût affaibli l'énergie dont ses campagnes font preuve, soit qu'il ait trop cédé à l'attrait des amusements, soit enfin,
(i) DE Neny, éd. Neuchâtel, p. 307.
(2) Milan. C. G., c. XV, B. à T., 5 juiUet 1750.
qu'ici encore, il faille voir un ordre de la cour de Vienne, le gouverneur général abandonna en grande partie la conduite des affaires au ministre plénipotentiaire.
De temps en temps, peut-être, quelque léger dissentiment s'élevait entre eux, (i) mais en général la plus grande confiance ne cessait de régner entre le gouverneur et Botta.
Non seulement, pendant ses absences de Bruxelles, Charles confiait au ministre des blanc-seings, mais encore dans sa correspondance avec la Cour, il fait les plus grands éloges de son subordonné.
« L'impératrice m'a lu, dit Ulfeld, la lettre du prince,
> qu'il a écrite en arrivant, faisant vos éloges. » (2)
« Son Altesse me dit, écrit à son tour Tarouca, qu'elle
> ne fait rien que d'accord avec vous, monsieur, de qui » elle ne saurait assez se louer, et c'est ainsi qu'il me » conste, qu'elle écrit encore à Madame Royale et à l'impé- » ratrice mère, » (3)
Si malgré toutes ses fautes, le gouvernement de Marie- Thérèse est resté en vénération près du peuple belge, si dans le souvenir populaire le nom de Marie-Thérèse, une allemande avant tout, se trouve associé à celui de Charles- Quint, un flamand de cœur, cette popularité est due, certes, à l'intelligent dévoûment des ministres subalternes, mais aussi en grande partie aux sympathies qu'a suscitées la bienveillante figure de Charles de Lorraine.
Jamais, si l'on en excepte Charles-Quint, et encore plutôt l'empereur de la légende, que celui-ci de l'histoire, aucun prince ne s'est mêlé plus intimement à son peuple, que ne le fit Charles de Lorraine. Aucune fête populaire, et elles étaient nombreuses, où il ne se rendait ; il prenait part aux
(i) Une correspondance de Bruxelles au Courrier d'Avignon avait représenté le ministre en plein désaccord avec le gouverneur. — Courrier d'Avignon y n janv. 1750. — Dans une lettre à Ulfeld Botta dément cette nouvelle. — Vienne, Berichte aiis Brtissel, 308 '98, B. à U., 24. janv. 1750. — Sans doute il fit envoyer une rectification à la gazette, car dans son n® du 10 mars,» le Courrier, modifiant ses premières informations, dit : « S. A. R. a une estime singulière pour le général Botta, qui de » son côté est rempli d'admiration pour les vertus de ce prince, »
(2) Vienne. Weisùnge, 318/98, U. à B., 6 sept. 1750.
(3) Milan. C, G., c. XIII, T. à B., 27 sept. 1749.
concours de tir, il abattait d'une main adroite Toiseau, se laissait proclamer roi de l'arc, et en compagnie des joyeux confrères, vidait force coupes de bière à son succès et à la prospérité des gildes. A la cour, même bonhomie et même bienveillance, un peu au scandale de Botta, qui s'évertue à rendre l'étiquette plus sévère.
Les artistes, les littérateurs, les inventeurs de toute sorte trouvaient en lui un généreux protecteur. « S. A. R., écrit » Botta, qui, eu égard à la générosité de monseigneur, » n'emportera sûrement pas l'argent des Pays-Bas, où il le » reçoit, laissant aux marchands d'ici le profit de toutes les » provisions dont sa cour est formée. » (i)
Le prince aussi aimait le théâtre^ il ne craignait pas de faire le trajet de Tervueren à Bruxelles pour assister au spectacle ; (2) il se plaisait à la chasse^ aux promenades- à Tervueren, aux excursions à Mariemont. (3) La nature
(i) Milan. C.G., c. XIII, B. àT., i nov. 1749. Au mois de décembre 1749 Charles prit sous sa protection l'académie de peinture d'Anvers. A sa mort il laissa une riche galerie de tableaux, de nombreuses tapisseries, — CuMONT. Les tapisseries de la maison du prince Charles de Lorraine et les tapisseries mentionnées dans les gastos secretos du gouvernement autrichien. 174Ç-1789. Ann. de la soc. d'Arch. de Bru.v.y 1896, — un cabinet de physique, que Joseph 11 promit plus tard à l'Université de Louvain, et trois belles bibliothèques. — Brux. Chancellerie, reg. 280 : Catalogue alphabétique des livres, cartes, dessins, estampes et manuscrits de la petite bibliothèçiue de S. A. R. le duc Charles de Lorraine, y compris les livres trouvés au château de Tervueren ; ree. 281, id. de la grande bibliothèque; rcg. 282, id. de la bibliothèque du château de Mariemont.
D'autre part, à tout moment le duc était à court d'argent. En 1749 il reçut un don spécial sur les gastos secretos de 100.000 florins, trois années plus tard il se retrouve endetté. A sa mort la cour refusa la succession, trop obérée de dettes.
Une note de la main du prince — Mii^vN, C. G., c. XXIX, — adressée au ministre lui demande des conseils jK)ur l'administration de sa maison. Les revenus du prince montaient à un demi million, bon an mal an, il dépassait ses revenus ordinaires de quatre-vingt-mille florins ! — Milan. C. G., c. XXIX. Etat de la maison de S. A. R. — La veuve de Nettine était chargée de sa comptabilité. La corresjMDndance de cette dame avec Botta renlerme plusieurs lettres, où elle supplie le ministre, de retour à Vienne," d'intervenir auprès de la reine, pour qu'elle augmente les revenus du prince, qui s'endette chaque jour d'avantage. — Milan. C. P., c. XXXIIL
(2) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., 14 juin 1752.
(3) Il n'est pas rare de trouver dans le journal du prince de Lorraine des notes comme celles-ci ; v», rien fait du tout, étant aller promener à Tervueren. r* — Bruxelles. Secrétaircrie, Etat ghièral des ajjt. des P. B., reg. 505, s ; 19 janv. 1750, et alibi. — Dans les lettres de Botta il est souvent question de ces parties déplaisir, et quand le chargé d'affaires français parle du gouverneur, c'est j)resque toujours à l'occasion de fêtes auxquelles il a été invité par le prince. A Vienne, tout aijssi bien qu'à
vigoureuse du duc lui permettait de résister à des parties de plaisir qui feraient demander grâce aux plus robustes. « S. A. R., dit Botta, après avoir reçu les hommages
> publics à la cour, m'a fait l'honneur de dîner chez moi
> à une table de trente-six couverts, laquelle levée, elle
> alla voir une cavalcade en quadrille au Sablon, puis elle » se rendit à la comédie, de là elle vit tirer l'oiseau, une
> espèce de feu d'artifice^ souper chez monsieur le duc » d'Aremberg^ et s'étant diverti après à la maison de ville » à un bal masqué jusqu'à six heures du matin, lors qu'elle * s'est mise en chemin pour Rochefort, afin d'y faire aujour-
> d'hui la chasse de St Hubert. » (i).
A la générosité, à la bonhomie, deux qualités hautement estimées des brabançons, le gouverneur joignait une inépuisable bonté. Quand une brusquerie du ministre avait indisposé les Etats ou quelque personne influente, le gouverneur trouvait toujours une parole aimable, une attention délicate pour rétablir rhamionie. (2) Quand les conseils penchaient pour la sévérité, Charles opinait pour la clémence. (3) Quand les personnes de sa cour s'oubliaient jusqu'à offenser le gouvernement, le duc encore feignait de tout ignorer, pour ne pas devoir punir. (4)
Bruxelles, lors de son voyage annuel, le duc * s'échappe le plus souvent » qu'il peut de Schônbrunn (résidence de la cour) et s^Mait voir partout. » — Paris. Arch. du min. des affj ctr. Corr. de Vienne, reg. 246, lettre de Blondel, i juillet 1750.
(i) Milan. C. G., c. XIII. B. à T., 5 nov. 1749,
(2) Bruxelles. Secrétairerie. reg. 868, corr, de Ch. de L. et de Tarouca, I2janv. 1751.
(3) On peut voir à ce sujet un mémoire présenté par le duc à Marie- Tnérèse et publié, dans ses parties principales, par Gachard. Etudes et notices historiques concernant /es P. -H., t. IV, Br. 1890, pp. 2'J2-2']'J.
(4) Le comte de Lannoy, grand-maréchal de la cour, s'était permis de traiter la monnaie de Bruges de f.. .monnaie, et le conseiller-maître van de Velde de f... gueux, les flamands, de dupes du gouvernement. — Milax. c. XVIII, B. à T., 17 nov. 1751. — Malgré les instances de Botta, qui demandait une punition exemplaire, « l'excessive bonté du prince se refuse » à toute marqua de ressentiment.» — Milax. C. G., c. aVIII, B. à T., 29 déc. 1751.
jV** 2. Le Conseil suprême.
Sommaire : Historique du Conseil suprême. — Composition du Conseil suprême. — Rang et dignité des conseillers. — Compétence du Conseil. — Le président et les conseillers de 1749 à 1753. — Séances de conseil et jointes. — Finances du Conseil suprême.
Quand en 1559, Philippe II quitta les Pays-Bas, il se fit accompagner en Espagne par Charles Tisnacq, conseiller d'Etat, et membre du Conseil privé, auquel il donna le titre de garde des sceaux des Pays-Bas. Un secrétaire fut adjoint au garde des sceaux, pour s'occuper sous sa direction des expéditions relatives aux mêmes provinces. Tisnacq, nommé président du Conseil privé, fut successivement remplacé par Joachim Happer, Jean Fonck, Charles Damont.
Pendant le ministère de ce dernier, par décret de l'année 1588, le roi érigea auprès de sa personne un conseil suprême, chargé des intérêts des Pays-Bas. (i) Damont reçut le titre de grand-chancelier du Conseil de Flandre. (2)
Supprimé en 1598, le Conseil fut reconstitué à la mort de l'archiduc Albert en 1622 ; le grand-chancelier cependant fut remplacé par un président en titre. Supprimé une seconde fois par la nouvelle constitution des Pays-Bas, au commencement du XVI II*' siècle, quand le duc d'Anjou attribua les affaires du ressort du Conseil de Flandre au Conseil d'Etat de la monarchie, le dycastère fut restauré sous le nom de Conseil suprême des Pays-Bas par décret de Charles VI le premier avril 1717.
Sous le règne de Marie-Thérèse, on s'habitua peu à peu, comme nous le verrons, à se passer du Conseil suprême, dont les attributions passèrent définitivement en 1757, à la Conférence ministérielle et à la Chancellerie de Cour et d'Etat. (3)
Le Conseil était composé d'un président, d'un vice-président, de conseillers, d'un secrétaire, d'un trésorier et d'officiers subalternes.
(i) DE Neny. éd. Neuchâtel, p, 312.
(2) Milan. C. G., c. XVI, T. à B., 11 nov. 1750.
(3) DE Neny, éd. Neuchâtel, pp. 313-314.
Le président, « simple votant quoique président », (i) dît Tarouca, faisait rapport au Conseil, présidait celui-ci, présentait le protocole ou procès-verbal au souverain, en l'accompagnant de billets, où il consignait ses remarques personnelles ; enfin, il contresignait avec le secrétaire et souvent avec le vice- président, les dépêches impériales relatives à la province.
Le président, de plus, était l'intermédiaire ordinaire entre le souverain et le gouvernement provincial pour toutes les affaires intérieures. Il devait entretenir une correspondance suivie avec le ministre plénipotentiaire, rendre compte au souverain des lettres de ce dernier, et faire passer à Bruxelles les ordres de la Cour. (2)
A raison de cette charge d'intermédiaire, le président était plus intimement lié à la personne souveraine que les autres membres du Conseil. Ceux-ci, quand la Cour entreprend des vo^-ages, restent à Vienne, le président suit partout la souveraine. (3)
Dans ses différentes fonctions le président était remplacé, le cas échéant, par le vice-président, ou à son défaut par le doyen-d'âge.
Les conseillers étaient régulièrement au nombre de trois. Il arrivait cependant assez fréquemment, que l'un ou l'autre fut absent, envoyé en mission, soit dans la province, soit même à l'étranger. (4) Deux de ces conseillers devaient être originaires des Pays-Bas, et hommes de robe, (5) le troisième, conseiller d'épée, était généralement un étranger. (6)
Les conseillers, en vertu même des patentes, qui les admettaient au Conseil suprême, obtenaient la dignité de conseiller d'Etat. Le nom de conseiller régent, qu'on donnait parfois aux conseillers de robe, était d'imitation italienne, (7)
(i) MiLAX. C. G., c. XII, T. àB., 23 juillet 1749
(2) « V. E. a trop de pénétration pour ne pas savoir C[ue je n'écris jamais » en affaire importante sans avoir les ordres ou du moins la permission de » S. M., excepté en de certaines rencontres, ou bien loin de prescrire la > moindre chose je vous dis clairement que telle est ma propre idée. » MiLAX. C. G., c. XVI, T. à B., 24 février 1751.
(3) Milan. C. G., c. XVI, T. à B., 9 janv. 1751.
(4) Milan. C. G., c. XVIII, T. à B., 27 sept. 1751.
(5) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 10 janv. 1750.
(6) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 14 janv. 1750.
(7) En Toscane, les sénateurs effectifs portaient le nom de conseillers régents.
il n'avait rien d'officiel, et ne conférait aucun privilège sur le conseiller d'épée : celui-ci, comme à Bruxelles, avait toujours le pas sur les conseillers de robe. Quand néanmoins un conseiller régent rentrait à Bruxelles, il obtenait préséance sur tous les autres simples conseillers d'Etat, même d'épée, et cela, à raison d'une dignité plus haute qui résultait pour le conseil de Vienne de son siège près de la personne du souverain, (i)
Monsieur Piot, assez systématiquement hostile d'ailleurs au gouvernement autrichien, maltraite de façon peu équitable les conseillers du Conseil suprême. « Les autres conseillers » n'avaient pas plus de valeur que Tarouca, dit-il, tous » étaient étrangers et antipathiques à nos provinces. » (2) Il est vrai que le gouvernement demandait des sujets « sans » intrigue et sans trop de préventions naturelles des privi- » lèges », mais il exigeait aussi « des connaissances des finances » et des provinces. » (3) Et quand nous parcourons la liste des membres du conseil au milieu du XVIII^ siècle, nous voyons qu'en majeure partie, les conseillers avaient occupé aux Pays-Bas des fonctions importantes.
Le conseil des Pays-Bas avait été créé pour donner avis au souverain sur toutes les aJfaires concernant ces provinces. En 1749 cependant, son importance avait beaucoup baissé. De corps consultatif principal, il était tombé presque au rang de simple bureau de renseignements, travaillant en sous-ordre pour la Conférence ministérielle.
Avant la guerre, le Conseil avait possédé la délibération des questions même les plus importantes, toutes les expéditions se faisaient par son canal, dans les rares matières réservées au Conseil et au Commissariat de la guerre, le Conseil suprême était entendu. (4)
Après la paix non seulement les affaires extérieures se traitaient sans aucune intervention de sa part, mais la Conférence s'était encore emparée des principales affaires intérieures, des questions commerciales, du cérémonial de la
(i) MiLAX. C. G., c. XVI, T. à H., 11 nov. 1750.
(2) Piot. Le règne de M. -Th. dans les P.-B. autr., p. 16.
(3) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 17 juin 1750.
(4) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 28 mars 1750.
cour, (i) De même on ne communiquait plus au Conseil les nominations faites dans l'armée cantonnée aux Pays-bas, alors qu'auparavant on lui demandait avis. Tout au plus admettait-on de temps à autre, quand il s'agissait des intérêts de sa province, le président Tarouca aux séances de la Conférence. « L'on ne trouvera désormais, écrit le président, » dans nos archives que la nomination de quelque abbé » et autres semblables bagatelles. » (2)
Les plaintes de Tarouca sont vives et répétées. Rebuté en haut lieu, et sans espoir de reprendre l'autorité perdue, il se rejette sur le gouvernement de Bruxelles, et tâche de regagner de ce côté une influence, qui lui échappe dans les affaires plus importantes. « Dans toutes les affaires, » dit-il, qui peuvent souffrir le délai de quatre semaines, » il convient absolument de consulter S. M. » (3) Le gouverneur général, malgré les relations officielles, auxquelles il était tenu, et malgré la correspondance quasi-officielle du ministre plénipotentiaire, ne se montre pas toujours docile aux exigences du Conseil. Aussi Tarouca se met-il à réclamer les protocoles des jointes et conseils (4) ainsi que des listes mensuelles de toutes les expéditions faites par le gouvernement. Quant aux procèsverbaux, le ministre les promet, mais le gouverneur d'abord ne veut entendre parler des listes d'expédition. Jamais^ il est vrai, la Cour n'avait donné ordre formel à cetégard^ seul Kaunitz, durant son ministère, avait eu des instructions verbales dans ce sens. (5) Bathiany aussi avait envoyé ces listes, non au Conseil suprême cependant, mais à Charles de Lorraine lui-même. (6) Outré des exigences de Tarouca, le gouverneur défend au ministre d'y donner satisfaction sans un ordre écrit de sa main. (7)
« Le président, dit-il, veut ravaler l'autorité du gouver- » nement pour donner du relief à la sienne. » Le haut
(i) Milan. C. G., c. XII, T. à B., 20 août 1749 ; c. XIV, T. à B., 28 mars ; 30 mai 1750.
(2) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 28 mars 1750.
(3) Milan. C. G., c. XIII, T. à B., 24 sept. 1749.
(4) Bruxelles. Chancellerie, répertoire 21, p. 64.
(5) Vienne. Der. aUs Brûssel, 305/98, B. à Ch. de L., 4 août 1752, minute.
(6) Bruxelles. Secrétairerie. reg. 805, corr. de Ch. de L. avec le min. plénipotentiaire, passim.
(7) Milan, C. G., c. V, Ch. de L. à B., 19 août; 19 sept. 1751.
rang du prince, sa qualité de frère unique de Tempereur, l'amitié que lui portait Marie-Thérèse s'offusquaient de se mettre à la remorque d'un parvenu portugais. Néanmoins les prétentions de Tarouca étaient trop conformes aux tendances centralisatrices de la Cour, pour qu'elles n'aient rencontré, malgré les résistances du gouverneur, un accueil favorable auprès de l'impératrice. Une dépêche du 24 mars 1753 prescrivit en termes fomiels l'envoi des listes en question, tout en se contentant provisoirement d'un bilan financier annuel, (i) Une première liste d'ailleurs avait déjà été envoyée au mois de février précédent. (2)
Quant aux exigences du Conseil d'être consulté au préalable sur toutes les affaires qui pourraient se présenter, le ministre s'excuse sur l'impossibilité qu'il y aurait à remettre la solution de certaines questions. « Quantité d'affaires, dit-il, exigent » une certaine promptitude d'embrasser les moments fortuits » favorables, lesquels, une fois échappés, ne laissent que le » repentir de n'avoir pas pris les résolutions, quand il aurait » fallu. » (3) Des raisons de cette espèce ne pouvaient que satisfaire médiocrement le président ; quand celui-ci insiste trop le ministre oppose à ses réclamations une fin de non-recevoir. « C'est, écrit-il, à S. A. R. de savoir jusqu'où » son autorité, à lui accordée par S. M., s'étend. » (4)
En résumé, le nMe du Conseil suprême s'efface de plus en plus. S'il réussit à réduire à son profit l'autorité du gouvernement général, il perd lui-même la connaissance des affaires importantes, qui passent à la Conférence. Le président seul garde une influence considérable. Aussi mérite-t-il, qu'on l'étudié d'un peu plus près.
Nous avons vu plus haut quelles étaient les fonctions du président, considérons un moment la personne du duc de Sylva-Tarouca, qui, depuis l'avènement de Marie-Thérèse jusqu'à la suppression du dycastère, dirigea le Conseil suprême.
(i) Vienne. Dépêches, 338/98, 24 mars 1753.
(2) Milan. C. G., c. XXI.' B, à T., 8 février 1753.
(3) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., 22 janv. 1752.
(4) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 7 mars 1750.
Né en Portugal, Tarouca servit d'abord comme menin ou page à la cour de Lisbonne. En 1715 il s'échappa, « par un coup de jeunesse, dit il, et un peu d'ambition » de gloire » avec l'infant don Emmanuel, avec lequel il prit part à la bataille de Peterwarradin, puis à celle de Belgrade et à la guerre de Hongrie. Entré au Conseil des Pays-Bas en 1725, il passa successivement par tous les degrés de rang et d'ancienneté. Au commencement du règne de Marie-Thérèse, il fut nommé président ; en 1750 il obtint de même la présidence du conseil d'Italie. Ses services et ses avances d'argent lui valurent, en 1753, la seigneurie de Tumhout, élevée en sa faveur au rang de duché, (i)
Les jugements portés sur le duc par ses contemporains sont bien différents. L'impératrice lui témoignait la plus grande confiance. Elle lui avait ordonné de se présenter journellement chez elle, pour lui parler, non seulement des intérêts du service, mais encore de sa famille, et même de lui dire comme à une amie, les fautes et les défauts de son caractère. (2)
Le ministre hollandais Bentinck, cité par Piot, se moque de lui. « En entendant son nom je ne pus m'empêcher de > rire, Bartenstein aussi. Je lui dis que Tarouca a trop » d'esprit pour moi, que je ne comprenais rien à ce qu'il » dit, et que, quand il avait parlé une heure, c'était pour » moi comme s'il n'avait rien dit » (3)
N'oublions pas que Bentinck formulait des prétentions auxquelles le président ne pouvait souscrire.
En parlant d'un mémoire remis à Kaunitz, Charles de Lorraine, qui lui non plus n'aimait guère son philosophe s'exprime aussi peu favorablement sur le compte de Tarouca. « Plusieurs traits de ce mémoire, portant un caractère de
(i) Cfr. Milan. C. G., c. XV, T. à B., 26 août 1750 ; c. XVI, T. à B., 4 DOT. 1750. — vox ArnKth. II, 194. — KaRAJAns. Maria- Ther esta imd graf Sytva- Tarouca. Wien, 1819.
(2) VON Arneth, II, 195. — « Le comte de Tarouca a toujours été mon > Don conseil tant au regard de ma conduite personnelle que dans les » affaires d'Italie et des Pays-Bas. Mon inexpérience a reçu de lui d'exel- » lents avis et de précieuses instructions; il m'a appris a juger exactement » les hommes et les choses, sans jamais entrer dans le domaine des affaires » publiques. » de Villermont. Marie- Thérèse. Paris, 1895, 2 vol., in 8® ; I,
(3) Piot, p. 16.
)► vérité, toujours odieux à ceux qui sont imbus de certains » préjugés/ n'ont pu que choquer sa délicatesse. » (i) «Avec » les meilleures intentions du monde, écrit à son tour » l'empereur, il n'a pas le don de l'ordre ; il croit trouver » par son esprit des moyens, et embrouille les choses au » point que l'on n'en peut plus sortir. J'ai cru nécessaire de » vous donner cet avis en passant, pour que vous puissiez y> vous diriger, et aussi je ne le crois pas trop au fait des » affaires de dettes ni de finances, quoiqu'il le croie. » (2)
Tel que nous avons pu l'apprécier, par ses actes et dans ses écrits, Tarouca, du moins pendant les années qui nous occupent, avait une très haute idée de ses propres lumières, il regardait comme fâcheuses toutes les nouveautés, et surtout le système politique de Kaunitz ; il était jaloux de l'influence des autres ministres, à tel point dit Ulfeld, « qu'il ne pouvait » se rendre à diriger une entreprise, qui émanait de ses » rivaux. » (3) Au reste, le président avait plus d'expérience que de pénétration, et plus de zèle que de prudence. C'était à cause de son zèle pour les intérêts de la maison d'Autriche qu'il était le favori de l'impératrice. Il avait une grande sympathie pour les Pays-Bas. Quoique personnellement partisan de l'extension du pouvoir royal, il savait défendre les privilèges des provinces contre les atteintes que méditaient les ministres de la conférence, «qui se moquent, dit-il, pour ainsi dire des » privilèges et des Joyeuses .Entrées. » (4) Toutes les démarches de Botta pour soulager les finances de Bruxelles, pour ouvrir à la Cour et dans les pays un débouché à nos produits, trouvent en lui un protecteur, souvent, il est vrai, moins heureux que zélé.
Les autres membres du Conseil, à l'époque de Botta, n'avaient, grâce au crédit dont jouissait auprès de Marie- Thérèse le président, et à cause du caractère autoritaire de ce dernier, qu'une influence très restreinte sur les décisions de la Cour. Parmi eux cependant se trouvaient des hommes de valeur, qui connaissaient les Pays-Bas.
(i) Milan. C. G., c. XXI, Ch. de L. à B., 7 juillet 1753.
(2) Milan. C. G., c. 1. Fr. I«^ à B., 2 mai 1750.
(3) Vienne. Wcisùngé', 318/98, Ulf. à B., 22 août 1750.
(4) Milan. C. G., c. XV, T. à B., 4 avril 1750.
Le vice-président, comte de Kônigsegg, ancien ministre plénipotentiaire aux Pays-Bas, ne s'occupait que rarement de cette province. Il quitta le conseil en 1750, lors de sa promotion à la dignité de Land-Marcchal d'Autriche. Il fut remplacé par Pacheco.
Le conseiller Jean Lambert Obin, « le laborieux et savant « monsieur Obin » (i) disait Tarouca, jouissait de toute la confiance du président. Il n'était pas seulement au dire de l'ancien ministre plénipotentiaire de Bathiany, un grand jurisconsulte « mais il connaissait les intérêts et les contes- » tations que les provinces belgiques ont avec les états » voisins. Il est d'ailleurs infatigable et zélé, je le crois » capable d'exécuter toutes les commissions, dont il pourrait
> être chargé. » (2)
Obin avait été chargé en 1737 de terminer les contestations avec la France. Il mourut au mois d'octobre 1750 et fut remplacé par de Neny.
Le conseiller de Neny, l'auteur des Mémoires politiques sur les Pays-Bas autrichiens, (3J était un homme de la plus grande valeur. « Il a approfondi, dit Charles de Lorraine,
> les affaires des Pays-Bas et en est parfaitement au courant. »(4) Aussi, à sa nomination, un conflit manqua-t-il de s'élever entre le gouvernement de Bruxelles et le Conseil. Les deux se disputaient sa personne.
Kaunitz, qui par nombre de mémoires fournis par de Neny avait pu apprécier tout le mérite de ce conseiller, le manda à plusieurs reprises à Paris pour s'aider de ses connaissances dans les négociations au sujet des Pays-Bas. de Neny encore fut nommé principal commissaire aux Conférences de Bruxelles.
Outre les affaires de politique étrangère, le conseiller avait fait une étude approfondie des intérêts commerciaux et économiques des Pays-Bas. Un rapport, qu'il adressa au gouvernement général en 1748 (5) est peut-être la pièce la plus intéressante que nous possédions sur le commerce au XVIII*
(i) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 17 juin 1750.
(2) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille A, 3, 4, apud PiOT, p. 19.
(3) Voyez sur ces mémoires (iA( hard. Etudes et notices historiqtus concernant iés Pays- lias. Br. 1890; IV, 400-413.
(4) Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 868, Corr. de Ch. de Z., 7 oct. 1750
(5) Mii^\x. Fasci altri, V., 21.
siècle. A côté d'un exposé des plus clairs, de Neny y préconise nombre de mesures dont la plus grande partie a été mise en exécution sous les ministères de Botta et de Cobenzl .
Quant à ses idées politiques, de Nenj' était partisan, dit Piot, de l'absolutisme royal et avait une haine implacable contre le clergé, (r)
Si la première partie de cette appréciation est sujette à caution, (2) la seconde est parfaitement exacte. Kaunitz lui même, qui, certes, ne peut être suspect de cléricalisme, dit de lui : « monsieur de Neny parait vouloir essayer son » talent et son savoir contre le clergé, il a pris de l'humeur » contre ce corps. » (3)
En même temps que de Neny entrèrent au conseil deux autres conseillers des Pays-Bas : de Robiano et Figuerola. Le dernier, ancien élève de Louvain, était membre du Conseil privé. (4) de Robiano, descendant d'une vieille famille milanaise, établie depuis le XVP siècle aux Pays-Bas, et qui depuis plusieurs générations avait occupé des places dans les conseils, était, disait Botta, homme « de beaucoup de » lumières et d'une expérience constatée. » (5)
Peut-être pourrait-on lui reprocher de trop préférer les intérêts du souverain aux droits des provinces. (6) Nommé au mois de septembre 1750, (7) de Robiano revint aux Pays- Bas six années plus tard, lors de la suppression du conseil, et devint chancelier de Brabant. (8)
Enfin parmi les conseillers régents mentionnons encore Capon, président du Conseil des finances^ nommé au mois d'avril 1750, mais qui mourut subitement à Bruxelles avant son départ.
(i) Piot, p. 20.
(2) Dans l'entourage du prince de Lorraine on considérait de Neny plutôt comme un républicain ! Voir à ce sujet une très curieuse lettre du chef et président à Cobenzl, publiée par Ooethals. Lectures relatives à Phistoire des sciences, des arts, des lettres, des vtcrurs et de la politiqtu en Belgique, IV, 273-2'/6.
(3) Lettre de Kaunitz à Ulfeld, 25 déc. 1753 apud Discailles, p. 60.
(4) Vienne. 350 98, corr. et notes de Tarouca, T. à M. Th., 15 déc. 1750.
(5) Milan. C. (t., c. XIV, B. à T., 27 juin 1750,
(6) Milan. C. G. c. XIV, B. à T., 27 juin 1750; c. XV B. à T., 8 août 1750.
(7) Milan. C. G., c. XV, T, à B., 26 sept., 1750.
(8) Goethals. Dict. gèncalogiqiu et hcraldiqiu des iam. nobles, Br. 1852, t. IV, de Rob., XX.
On le voit les membres du Conseil suprême étaient loin d'être tous étrangers, incapables et antipathiques aux Pays-Bas.
Le conseiller d'épée et secrétaire, Palazzi, était lui aussi considéré comme un homme habile ; il avait parfois ses entrées aux conférences ministérielles, (i) Il fut transféré au Conseil d'Italie en 1750 {2) et remplacé par Corneille Mac- Xeny, le frère du conseiller aux Pays-Bas, qui avait commencé son service comme officiai et avait l'expérience des affaires. (3)
Parmi les officiers subalternes Koch, Tofficial major, avait lui aussi travaillé aux Pays-Bas sous les ordres directs du ministre plénipotentiaire de Konigsegg. (4)
Tous les conseillers cependant n'étaient pas convoqués à chacune des réunions. Celles-ci étaient de deux espèces, les séances de conseil et les jointes. Aux séances de conseil tous les conseillers étaient appelés, et eux seuls étaient admis, trois membres au moins devaient être présents pour procéder aux délibérations. (5) Aux jointes le président appelait tels conseillers, qu'il jugeait bon, et admettait des personnes étrangères au dy caste re. (6)
Le résultat des délibérations du Conseil se traduisait en une consulte, qui, si la Conférence n'avait plus à intervenir, était remise par le président à la reine. Celle-ci notifiait ses ordres par des notes couchées en marge. D'après ces ordres le secrétaire dressait une dépêche, qui était présentée à la signature souveraine et expédiée aux Pays-Bas. Parfois la consulte elle-même, avec les observations de l'impératrice, était envoyée directement à Bruxelles. (7)
Le Conseil suprême avait la disposition d'une caisse, qui lui était propre. Celle-ci était assez fournie pour qu'en 1750 elle ait pu prêter à celle d'Italie la somme de vingt-trois mille florins, à la même époque elle avait encore une créance
(i) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille H , 139, A., référât de la Conf., 14 février 1749.
(2) MiLAM. C. (j., c. XIV, T. à B., 14 janv. 1750.
(3) Milan. C. G., c. XIV, T. à H., 14 janv. 1750.
(4) Milan. C. (t., c. XIV, T. à B., 14 janv. 1750.
(5) Milan. C. (i., c. XIV, T. à B., 4 mai 1750.
(6) Milan. C. (t., c. XVIII, T. à B., 8 sept. 1751.
(7) Cfr. Bruxelles. Sccrétairerie, reg. 505 et suivants. £tat gén. des P.-B., passim.
sur la même caisse de cent cinquante mille florins (i) La comptabilité cependant était en plein désordre. Jadis Charles VI avait promis à la gouvernante une notice sur cette caisse, mais elle n'avait jamais été délivrée. Le gouvernement général d'ailleurs n'y avait aucune autorité.
Avant le règne de Marie-Thérèse la caisse était alimentée entre autres fonds, par la retenue d'un dixième sur les honoraires, des conseillers, appelée Vermogensteuer, mais ce dixième depuis longtemps déjà était versé dans la caisse générale' des retenues faites sur les salaires de tous les dignitaires et employés de la cour. (2)
La caisse flamande continuait cependant de jouir des médianates des conseillers d'Etat aux Pays-Bas. C'était là le casuel. La dotation principale était constituée jusqu'en 1736 par un subside des finances de la province. (3)
A cette époque, l'empereur ayant besoin d'argent, emprunta aux Pays-Bas la somme de deux millions cinq cent mille florins, que les Etats du Hainaut levèrent à leur crédit. En retour les Etats obtinrent la disposition des excressences des moyens courants (4) de la province, tandis que les finances, qui perdaient cette ressource, étaient déchargées de leur côté de toute contribution pour les linges et les dentelles de la cour, et de la dotation du Conseil suprême. Quant à cette dernière, on la mit à charge des revenus de l'Autriche et on y affecta plus spécialement le produit de la ferme des tabacs à Vienne. (5) La caisse du Conseil suprême était tenue au payement des honoraires des conseillers et officiers et à l'acquittement de certaines pensions. (6) Elle servait aussi d'intennédiaire pour les payements à faire à Vienne par le trésor des Pays-Bas. (7)
(i) Milan. C. G., c. XVI, T. à B.. 25 nov. 1750,
(2) Milan. C. G., c. XVI, T. à B,, 15 nov. 1750.
(3) MiL.\N. C. G., c. XVIII, B. à T., 22 janv. 1752.
(4) Certains imix'its, dits moyens courants, primitivement princiers, avaient depuis longtemps, à occurencc d'une certaine somme, été engagés à la province. Quand le produit de l'impôt déi)assait la somme engagée la province était tenue de remettre au souverain l'excédent ou les f,vcressences.
,(5) Vienne, Dépêches, 338/98, 27 février 1751.
(6) Vienne. Corr. et notices de Sylva-Tarouca, 356/98, £tat des assignations secrètes sur la caisse du Cons. suprême des P,-Ii.
(7) Milan. G. G., c. XiX, T. à B., 3 juin 1752.
jV° j. La Conférence tninistérielle.
Sommaire : Compétence de la Conférence. — Sa composition. — Ses tendances. — Les membres de la Conférence pendant les années i749-i753.
Comme nous Tavons dit, dans les affaires importantes, qu'elles fussent de politique externe, ou d'administration intérieure, le Conseil des Pays-Bas, n'intervenait plus, ou no consultait qu'en sous-ordre. C'était à la Conférence d'éclairer en dernier ressort le souverain.
La composition de la Conférence est assez flottante. Certains personnages y avaient, il est vrai, leur siège fixe, et avaient seuls droit au titre de ministre de la Conférence^ mais à côté d'eux, nous voyons souvent intervenir aux délibérations d'autres hauts fonctionnaires, gouverneurs de province, présidents de conseil, parfois même de simples conseillers d'Etat.
La Conférence était le principal agent de centralisation. Peu à peu elle parvint à supplanter les conseils provinciaux et à concentrer dans son sein toute la direction de la monarchie. A ses yeux les anciennes principautés n'étaient plus que de simples provinces, elle voulait partout voir introduire des institutions politiques identiques. Les états de langue allemande constituaient pour elle le centre et le noyau de la monarchie, leurs intérêts matériels primaient ceux des autres états ; les Pays-Bas et l'Italie restaient toujours des pays de conquête. Aussi les privilèges du Brabant et de la Flandre étaient-ils considérés par la Conférence comme de simples tolérances de la souveraine, qui avait le plein droit de les supprimer au gré de son bon plaisir.
M. Piot a donné, d'après von Arneth, la composition de la Conférence au moment de la mort de Charles VL En 1749, quelques uns de ces ministres avaient disparu, et d'autres avaient pris leur place. Passons brièvement en revue les membres de ce haut conseil pendant la période de 1749 à 1753.
La présidence de la Conférence était dévolue au \ieux maréchal de Kônigsegg-Erps, grand-maître de la cour, mais l'influence prépondérante, après avoir appartenu à Ulfeld et à Bartenstein, venait de passer à Kaunitz.
Ulfeld était chancelier de Cour et d'Etat, et^ à ce titre, entretenait une correspondance régulière avec le ministre plénipotentiaire aux Pays-Bas. (i) Fils du maréchal Ulfeld, qui sauva Barcelone contre les flottes anglaise et française réunies, il avait rempli des missions diplomatiques en Hollande et à Constantinople. 11 était exact et consciencieux, mais lent à comprendre les affaires, (2) de plus entièrement à la dévotion de Bartenstein. (3) Malgré ses multiples défauts Ulfeld avait eu la principale direction des affaires jusqu'en 1749. (4) Le revirement général de la politique à cette époque, le mit à l'ombre. A la cour on disait ouvertement que l'impératrice regardait Ulfeld, comme restant toujours honnête homme, mais devenant de plus en plus incapable dans le ministère.
Ulfeld commençait d'ailleurs à se ressentir de l'âge, il devenait lent dans l'expédition, timide dans ce qu'il avait à dire et à faire, il commençait à manquer de mémoire et avait l'oreille dure. La reine, non sans une pointe de méchanceté, l'appelait le « bonhomme ». (5)
Le 16 mai, 1753, Ulfeld fut nommé grand-maître de la maison de l'impératrice, et remplacé à la chancellerie par l'homme des idées nouvelles, Kaunitz.
Bartenstein partagea la disgrâce de son ami. Comme on a pu le constater, à Vienne toutes les affaires se traitaient par écrit : or Bartenstein était le secrétaire de la Conférence, toutes les affaires donc passaient par ses mains. Bartenstein, comme secrétaire, ne se contentait pas d'écrire, mais il prenait une part active aux délibérations. Il avait su se rendre indispensable, au point que, lui malade, la machine gouvernementale ne fonctionnait plus régulièrement. Le ministre connaissait son importance, il en usait et en abusait pour imposer ses volontés. Au reste, avocat de fortune, Bartenstein, arrivé à Vienne au commencement du siècle, s'était distingué dans un procès
(i) Cfr. page 15.
(2) VON Arneïh, II, 198.
(3) Paris. Ar:h. Jit minn, d.'3 aff. jtr. Covv. de Vienne, reg. 242, 30 juillet 1749.
(4) Rec, Jfi insir, donnerai r.ux amb.isi^uzJcurs: et ministres Je Fr.,
Autriche, Paris, 1854, p. 284.
(5) Pakis. Arrh. du min, de:. oJ/\ .':tr. (^orr. de Vienne, reg. 242, II août 1749.
célèbre, et parvint rapidement aux dignités de la cour. En 1727, il fut nommé conseiller in tim 3 et teneur d3 protocole. Il fut mis à la retraite honorable, en même temps que le comte d'Ulfeld, et nommé vice-chancelier de Bohême, (i) La vice-présidence du Directoire le récompensa de ses efforts pour créer un commerce autrichien.
Ouant au secrétariat d'Etat de la Conférence, il fut supprimé. (2) Comme Marie-Thérèse, Bartenstein désirait étendre l'autorité du gouvernement, mais, comme Botta, il hésitait à porter la main sur les privilèges des provinces. (3)
Les autres membres de l'ancienne Conférence, n'avaient qu'une influence limitée. Le comte Joseph Harrach, président du Conseil aulique de guerre, et depuis 1746 vice-chancelier de Bohème, avait été ministre aux Pays-Bas en 1741-1742. (4) C'était un homme attaché aux vieilles institutions. ("5)
Le comte de Colloredo, vice-chancelier de l'empire, était grand amateur de chasse et de jeu. Les dérèglements de sa vie privée l'avaient mis très-mal en cour auprès de l'impératrice. (6)
I^ comte de Kevenhuller, au contraire, à cause de ses qualités aimables, était tenu dans une grande estime par les souverains. Il était constamment dans leur entourage, mais n'exerçait aucune influence sur les affiures politiques. (7)
Au mois d'octobre 1749, entra à la Conférence le comte de Kaunitz. L'homme qui devait lancer la politique autrichienne dans une voie nouvelle, était un parfait voltairien, dédaigneux de l'idée religieuse, mais un diplomate de tout premier ordre. Dès les premiers jours il conquit toute la confiance du souverain. (8) Ministre à la cour de Versailles,
(i) VON Arxeth, I, 70.
(2) Paris. Arch. du min. ifcs nj[i\ ctr. ('orr. de Vienne reg:. 252, 13 msi 1753.
(3) Référai de la ('onf., 26 juillet, 1750, apud. v. Arxetii, IV, 251.
(4) PiOT, 6r,
(5) DE ViLLERMONT, I, 27 1.
(6) DE ViLLERMOXT, I, 273.
(7) DE ViLLERMOXT, I, 273.
(8) ^J'ai informé, écrit le ministre français à Vienne. Blondel, le comte * de Kaunitx. de la manière dont monsieur le comte d'Ûlfeld s'est expliqué j- avec moi sur les affaires du Nord. Il en a levé les épaules, en me » disant qu'il me fallait l'attribuer à son caractère bouton, mais que je » devais m'en tenir vis à vis de vous à ce qu'il m'a confié lui-même. » Paris. Arch. du min. dc-y <:jf. ctr. Corr. de \'icnr.c, rcg. 245, 13 mai 1750.
il négocia Talliance franco-autrichienne, (i) Ancien ministre aux Pays-Bas, il connaissait la situation de nos provinces et même pendant le ministère de Botta, il y fut encore député pour conclure un arrangement tant avec les Puissances Maritimes, qu'avec les Etats des provinces, concernant le subside de la Barrière.
L'année suivante un autre ancien ministre des Pays-Bas encore prenait séance à la Conférence : le comte de Bathiany . (2) Confident de la reine, et son intermédiaire dans beaucoup de questions délicates, (3) Bathiany avait été gouverneur des archiducs, et aja ou grand-maître de la maison de l'archiduc Joseph. (4) Son influence politique cependant semble avoir été restreinte.
jV° 4. Les Souverains.
Sommaire : François P^ — Son système financier. — Dispositions de l'empereur à l'égard des Pays-Bas. — Marie-Thérèse. — Ses mobiles. — Personnalité de son gouvernement.
Dans un travail sur Botta- Adorno il ne peut être question d'étudier, même de façon sommaire, la personnalité des souverains : force nous est de renvoyer aux excellents travaux de von Arneth.
Les rapports de renipereur avec les Pays-Bas étaient d'ordre presqu'exclusivement financier. L'empereur avait été chargé par la reine de la direction supérieure des finances de la monarchie. Dans son département François I" continue en partie les errements de ses prédécesseurs.
(i) Cfr. DE Drogue. L' alliance autrichienne. Paris. 1897. Waddingtox. Le renversement des alliances.
(2) ('e sont les instructions et la nomination de ce ministre, que Piot, sur la foi sans doute de Mathot, — Geschicdenis des Vaderlands. Maria-Thercsia, Antwerpen. in 8»^, bl. 8i. — confond avec celles de Botta. — PlOT, pp. 6S-69.
(3) Paris. Arch. du min, des a//, ctr. Corr. de Vienne, reg. 247, 24 oct. 1750.
(4) Ibidem. Reg. 252, fol. 37 v*^, note sur les dignitaires de la cour de Vienne.
Sans cesse il a recours aux emprunts, « étant d'avis » dit-il,, que tant que le crédit subsiste un état ne peut » être ruiné .: » (i) aussi a-t-il bien soin de cacher la situation réelle des finances.
Quant aux Pays-Bas, pays riches, à son sens, on ne pouvait leur demander trop. A tout instant le gouvernement et le ministre sont en conflit avec l'empereur, qui, tant qu'il le peut, détourne aux besoins de la monarchie les ressources de nos provinces. Pour lui, plus que pour tout autre, les Pays-Bas ne devaient être, qu'une terre de rapport.
Tous les auteurs qui ont étudié le règne de Marie-Thérèse, se trouvent d'accord pour reconnaître en elle une femme d'une haute intelligence, une chrétienne d'une foi sincère, si pas toujours bien éclairée, une souveraine pénétrée de la grandeur de sa mission et désirant en porter, avec les honneurs, aussi toutes les charges. Elle employait, dit son historiographe autorisé, ses ministres comme des instruments, sans leur abandonner la décision des affaires de l'Etat. Elle assistait souvent aux réunions des conseils et étonnait tout le monde par la pénétration de son esprit et l'attention ' avec laquelle elle prenait part aux discussions. Elle lisait elle même, en y couchant ses réflexions en différentes langues, les avis de ses ministfe.s, les relations de ses ambassadeurs. (2) Bien souvent le président du Conseil suprême a l'occasion d'écrire à Botta que l'impératrice a lu leur correspondance particulière.
Les tendances de sa politique étaient centralisatrices et césariennes. Elle travaillait efficacement à la prospérité de ses peuples, moins, dit von Arneth, par idée humanitaire, comme plus tard Joseph II, que pour obtenir des ressources plus abondantes. (3) L'égoïsme de ses aspirations,. parfaitement entrevu à la cour, et affinné à plusieurs reprises par l'ambassadeur français, (4) Blondel, ne peut enlever à
(i) MiLAN.^ C. G., c. I, Fr. I"^ à B., 2 mai 1750.
(2) vox Arnkth, II, 196.
(3) VON Arneth, III, 62.
(4) € Le motif principal qui porte S. M. à établir de nouveaux » arrangements économiuucs dans tous ses pays hérêditaii'es, consiste » à trouver l'expédient ae retrouver les revenus de la maison d'Autri- » che. » Paris. Arc/t. du min. des aff. ètr, Corr. de Vienne, reg. 244,
Mane-Thérèse la gloire d'avoir fait renaître la prospérité dans ses états, et plus particulièrement d'avoir présidé au relèvement économique des Pays-Bas.
§ 3. Les Collaborateurs de Botta.
Sommaire : Le secrétaire d'Etat et de guerre, Crumpipen. — Le duc d'Arenberg. — La Jointe du Cabinet. — Le conseiller Bosschaert et le secrétaire Dupuy. — Le baron de Charvet.
Nous n'avons pas l'intention de revenir ici sur ce que nous avons dit au sujet de l'organisation du Conseil privé et du Conseil d'Etat, ni d'anticiper sur ce que nous aurons à examiner concernant le Conseil des finances ou la Chambre des comptes. Nous ne pouvons non plus passer en revue les personnages, qui à un titre quelconque ont participé à la conduite des affaires, (i)
Bornons nous à un simple mot sur les principaux ministres secondaires dont l'influence s'est fait sentir dans la généralité des affaires de gouvernement.
Le premier des ministres secondaires était le secrétaire d'Etat et de guerre, Crumpipen. Presque toute la matinée, nous l'avons vu plus haut, le ministre travaillant en tète-àtête avec lui. Toute la correspondance officielle du gouvernement avec la reine passait par les mains, de même que
19 sept. 1749. — On peut rapprocher des appréciations des ministres français à Vienne, les portraits tracés par le ministre prussien Podewils. — CRH. 2'*" série, II. 245 et suivantes. — Mais on se souviendra que la Prusse à ce moment était la rivale de l'Autriche et que la personne même de Podewils était très mal reçue à la cour. L'impératrice se plaint de lui, ainsi que des ministres de Suède et du Palatinat, à l'ambassadeur français, Hautefort, disant qu'*ils avaient » tenu une très mauvaise conduite à sa cour, qu'il n'y avaient gardé » aucune mesure, et que pour leurs personnes mêmes il s'y étaient » acquis aucune considération. » — Paris. Arch, du min. des aff. ctr. Corr. devienne, reg. 247, 24 oct. 1750.
(i) Voyez parmi nos annexes une liste des principaux personnages des Pays-Bas à réi>ocjue de Hotta. Cette liste, dressée dans les chancelleries de Vienne et intitulée: Description des personnes les plus capables aux Pays-Bas pour servir d'instruction au gouvernement, était destinée, comme son titre même l'indique, à faire connaître au gouvernement le degré de confiance qu'il pouvait avoir dans les talents et les sympathies des personnages les plus en vue de nos provmces.
tous les décrets aux conseils collatéraux. Il tenait le protocole de toutes les jointes assemblées chez le prince ou chez le ministre. Il préparait les pièces à envoyer à Vienne. A l'exemple de Bartenstein, à la Conférence de Vienne, Crumpipen, qui était une espèce de décalque du secrétaire de Cour et d'Etat, intervenait activement aux délibérations de la Jointe. Le père de Crumpipen, d'abord simple valet de chambre de Jules Visconti, grand-maître de la maison de l'Archiduchesse, avait su s'élever par son zèle et son intelligence, et s'était conquis une influence considérable, (i) Le secrétaire lui-même était homme de grande capacité et d'une activité sans relâche. Charles de Lorraine dans une lettre à Marie-Thérèse, l'appelle un trésor, (2) et ailleurs il dit de lui : « Crumpipen mérite toujours les mêmes » témoignages favorables de ma part. (3)
Quand les affaires à traiter étaient importantes ou qu'elles rentraient dans le département du commandant général des armes, en même temps que Crumpipen, le duc d'Arenberg devait être admis aux conférences intimes.
Le duc d'Arenberg, était d'ailleurs plutôt un adversaire du ministre. Le duc, grand seigneur, très aimé de la reine, supportait avec impatience l'autorité d'un ministre plénipotentiaire. S'ils faut en croire Lesseps, cette animosité aurait pris les proportions d'une lutte ouverte,
« Le duc, dit-il, et le ministre n'ont jamais entre eux » aucun rapport, ni liaison d'affaires : celui-ci craint le duc » et le duc se passe de l'autre. Le ministre a ses relations » directement avec la reine, sa maîtresse, et avec le prince » sous les ordres duquel il est. Le duc a aussi les siennes » particulières et indépendantes, il a des conférences réglées » et fort longues avec le prince. »
Parfois, nous le verrons, le ministre dont la soumission aux ordres souverains ne comprenait pas les façons indépendantes des Pays-Bas, penche vers la sévérité. « Le duc en » homme expérimenté en profite : il est exactement informé » et il ne manque pas de faire entrevoir des dangers dans » l'exécution ou dans la proposition de certaines affaires, dont
(i) Mathot. Karel VI. Gent, 1888, in 8°, p. 147.
(2) Ch. de L. à M.-Th., 14 mai 1749, apud PiOT, 69.
(3) Vienne. Ber. von K. v. L., 343/98, 21 juiHet 1753.
» l'utilité ne se concilie pas avec les égards nécessaires dans » ce pays-ci, desquels il sait à propos faire dépendre des » ressources plus sûres pour sa souveraineté. C'est ainsi qu'il » détourne, ou remet l'exécution des idées des ministres. De » là trois sortes d'avantages pour le duc, et qui lui sont » également sensibles : i° de montrer son attachement décidé » à la reine et à ses intérêts ; 2^ de s'assurer de plus en plus » la considération dans son pays, où son nom et ses titres » la lui acquièrent naturellement ; 3^ de satisfaire le goût, » qu'il a, plus que tout autre, à faire relater la supériorité » de son crédit. » (i)
A diverses reprises au cours de notre étude nous aurons l'occasion de vérifier les dires de Lesseps, et de constater des conflits entre les deux personnages. La duchesse d'Arenberg k son tour, que Botta lorsqu'il était encore à la tête de l'armée d'Italie, avait vivement froissée, en lui refusant la place de colonel-commandant en faveur du prince son fils, dans la régiment dont lui-même était propriétaire, (2) intrigue contre le ministre plénipotentiaire. « Il y a, dit « Lesseps, des grâces d'une certaine importance, qui s'accor- » dent par elle sans qu'il y concoure, et quelques fois malgré » lui. Elle a aussi ses relations avec la reine, qui écrit » assez fréquemment à la duchesse. Une personne, qui lui » est particulièrement attachée, m'a rendu les expressions » écrites à Foccasion des couches de la duchesse d'Arenberg. » La reine y entre dans des détails sur la famille impériale. » La reine l'appelle 7na bonne fnafnan, et ma bonne amie^ » et tout se ressent dans cette lettre de la plus sincère » confiance et de la plus tendre amitié. (3) »
Tout cela n'était pas sans créer de sérieuses difficultés à Botta, il n'aime pas le ministre, l'appelle mai contento, {^) mais le craint, aussi est-ce à ces difficultés plus qu'à des motifs de santé, que le ministre français attribue, à tort, croyons nous, le départ précipité de Botta des Pays-Bas.
« J'ai su d'une autre part que sa santé et son repos ne » sont que des prétextes apparents et que ses dégoûts tirent
(1) Paris. Xrch. du min. des ajf. ètr. (^orr. de Brux. reg. 241, 25 août 1752.
(2) Milan. C. P., c. I, B. à la duchesse d'A., 11 dêc. 1745.
(3) Paris. Arch. du min. des aff. ètr. Corr. de Brux., 141,25 août 1752
(4) MiLAX. ('. G., c. XXVI, note sur diliérents personnages des Pays-Bas.
> plutôt leur principe des contradictions, qu'il est obligé » d'essuyer par un crédit supérieur et plus ancien, vous » entendez que c'est celui du duc d'Arenberg ». (i) Tels étaient les deux principaux conseillers.
Déjà sous Charles VI on avait de temps en temps convoqué dans une jointe spéciale les principaux membres des divers conseils. Après 1749 ces réunions devinrent de plus en plus fréquentes, et constituèrent définitivement un rouage nouveau, appelé Jointe du Cabinet,
La Jointe discutait les affaires les plus importantes du gouvernement provincial, qui n'avaient pas un caractère secret, tout en se faisant éclairer, comme la Conférence des avis des dycastères. On conser\'e les résultats ou décisions de ces jointes^ dans des registres spéciaux aux Archives générales du royaume. (2)
Le nombre des membres, qui assistaient aux réunions, n'avait rien de bien fixe. On appelait ceux des conseillers, qui avaient les affaires à traiter dans leur département et ceux dont les connaissances spéciales faisaient souhaiter l'avis. De cette façon, dit Botta, le gouvernement, sans contracter aucune obligation ne cessait de montrer à chacun la même confiance. (^3) Malgré cette règle générale, on peut considérer cependant comme assistant assez régulièrement aux jointes, outre Arenberg et Crumpipen, Capon président du Conseil des finances, De Witt, président de la Chambre des comptes, Herzelles, des finances, et de Neny, conseiller au Conseil privé et l'homme de confiance. (4)
Botta se servait de la Jointe parce que tel avait été Tordre reçu. A Vienne on insistait sur ces espèces de conseils, pour diminuer l'autorité du gouverneur général en la soumettant en une certaine mesure a l'avis d'hommes dociles aux impulsions de la Cour. Au contraire le ministre préférait travailler en tête-à-tête avec Crumpipen et le gouverneur : On allait ainsi, disait-il, plus rapidement en besogne. (5)
(i) Paris. Arch. du min. desajt. ctr. Corr. de Brux., reg., 141, 25 août 1752
(2) Bruxelles. Secrctairerie, reg. 604 à 606 (1748-1754).
(3) Milan. C. G. c. XII, B. à T., 14 juin 1749.
(4) Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 604-606, passim.
(5) Milan. C. G. c. XII, B. à T., 14 juin 1749.
De plus au sein des conseils collatéraux quelques hommes furent d'un précieux secours au ministre. Sans revenir à de Neny, citons le conseiller-maître de la Chambre des comptes, Bosschaert, et le secrétaire à la même Chambre Dupuy. Le premier peut être considéré comme le créateur de la nouvelle monnaie, il eût aussi la part principale aux édits qui portèrent remède à la situation financière des villes et communautés, le second, outre nombre de mémoires sur le commerce, nous a laissé des enquêtes des plus minutieuses sur les domaines royaux, et fut à maintes reprises député par le gouvernement pour débrouiller les comptabilités les plus compliquées.
Enfin à côté des ministres et fonctionnaires en titre apparaît dans l'entourage du gouverneur un personnage, qui, s'il faut en croire le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du roi de France, aurait été plus spécialement un instrument entre les mains du prince de Lorraine. C'était l'ancien précepteur du duc^ le baron de Charvet.
Charvet était le secrétaire particulier du gouverneur. (2) Celui-ci s'en sert, dit Saint-Contest, « pour jeter des proposi- » tions en avant et pour voir si elles seront écoutées, le » prince peut s'en servir d'autant plus facilement que le » baron de Charvet n'ayant point de caractère officiel, il » peut le désavouer si bon lui semble.» (3) La correspondance de Botta cependant ne nous révèle aucun rôle joué par le secrétaire particulier dans les affaires publiques. Nous donnons parmi nos annexes trois intéressants extraits de lettres de Saint-Contest et de Lesseps, relatifs à ce personnage et à l'idée conçue par le duc Charles d'un mariage avec une fille du roi Louis XV.
(2) Paris. Arch. du min, dcsaff. ctr. (^orr. de Brux., reg, 146, fol. 196 r<*, lettre de de Paulmyà Lesseps, 10 mai 1757.
(3) Ibidem, reg. 141, fol. 246 v*^, lettre de Saint-Contest à Lesseps 19 juillet 1752.
CHAPITRE I
Botta et V Organisation militaire.
§ I. Le Contingent militaire.
Sommaire : La réforme de Tarmée dans la monarchie des Habsbourg. — Les 25000 hommes des Pays-Bas. — Le système de recrutement. — Essai de conscription.
Les réformes militaires aux Pays-Bas, après la guerre de succession d'Autriche, ont leur point de départ dans les travaux de la commission pour les réformes militaires réunie à Vienne, en 1748, sous la présidence du duc Charles de Lorraine. Les guerres précédentes avaient montré Tinfériorité des troupes impériales. On espérait y remédier en augmentant l'effectif, en le portant à 108000 hommes, (i) en afïectant au budget de la guerre des fonds plus considérables (quatorze millions de florins d'Allemagne), en décrétant enfin un nouvel exercice, identique dans les diftérentes parties de la monarchie. Jusque là chaque régiment avait eu son exercice propre et sa tactique particulière. (2) En même
(i) Ce chiflre ne comprend pas les troupes stationnées aux Pays-Bas. Nous l'empruntons à ron Arxeth, IV, 507-508 : d'après les renseignements envoyés à son gouvernement par le chargé d'aliaires français, Blondel, les forces numériques de l'armée étaient notablement supérieures : les seuls régiments d'infanterie et de cavalerie, y compris les troupes des Pays-Bas et de la Toscane montaient à 193038 hommes. — Paris. Arch. du min. des aff. étr, Corr. de Vienne, reg. 243, fol. 152, McmoirCy de Blondel.
(2) « Depuis la paix on a établi un exercice et une manœuvre générale, » auxquels on a exercé pendant tout l'hiver les troupes, et c'est ce qui a » été le motif principal des différents campements.... Au lieu qu'autrefois » chaque régiment avait sa marche, son exercice et sa manœuvre au gré » du colonel, ce qui était inintelligible et sujet a de grands inconvénients, » lorsque les troupes étaient en corps d'armée. » Paris. Arch, du min, des aff. 'ilr. C'orr. de Vienne, reg. 243, fol. 291, Mimoire^ de Blondel.
temps, pour assouplir les troupes, on généralise les campements et les manœuvres de campagne. L'impératrice elle même ne laisse pas de prendre un vif intérêt à ces campements ; à plusieurs reprises nous la voyons faire des voyages pour les visiter, et elle prend plaisir à se parer du titre de mater castrorum.
Dans le but de créer des officiers capables, on établit à Vienne, sous la direction de Daun, une académie militaire, ainsi qu'un institut préparatoire destiné aux jeunes gens nobles et aux fils d'officiers, (i) Haugwitz fut plus spécialement chargé de la recherche des ressources financières ; dans le plan qu'il présenta, Botta, disait-on, avait eu la main. (2)
Aux termes du traité de la Barrière, l'empereur devait entretenir aux Pays-Bas une armée de dix-huit mille hommes. Le reste de la garnison était fourni par les Etats-Généraux. (3) La rapidité de la conquête des Pays-Bas par les troupes françaises en 1746, avait persuadé le gouvernement de Vienne, que la frontière belge ne serait efficacement protégée que par la propre armée impériale. De là, la résolution prise par la commission pour les réfomies militaires, d'augmenter la garnison des Pays-Bas et de la porter au pied réel de vingt-cinq mille hommes. (4)
Dans les patentes du ministre l'impératrice lui trace son devoir à cet égard. « Le bien de mon royal service, dit-elle, » exige qu'on entretienne dans les Pays-Bas au moins le » nombre de vingt-cinq mille hommes effectifs. » (5)
Après la guerre les troupes cantonnées aux Pays-Bas, se décomposaient comme suit :
deux états-majors, l'état-major allemand ou de campagne, et l'état-major national ou de place,
un corps d'ingénieurs, de vingt-deux personnes, sous la direction du colonel Spallaert,
(i) Cfr. V. Arneth, IV, ch. 5.
(2) V. Arneth, III. p. 13.
(3) Cfr. p. 85.
(4) Avant la guerre les Pavs-Bas avaient eu une garnison impériale nominale de 19.000 hommes : if s'en fallait de beaucoup cependant que les cadres fussent au complet, de Sottelet. Mémoire sur les finances. Ms. appartenant à M. le baron Bcthune, professeur à l'Univ. de Louvain. Ch. v.
^5) Rec. des ord. des P,-D. atitr,, VI, patentes de B., 22 iévr. 1749.
six régiments d'infanterie allemande,
quatre régiments d'infanterie nationale,
un régiment de dragons,
un régiment de cuirassiers,
un corps d'artillerie allemande,
un corps d'artillerie nationale,
un corps d'invalides de 900 à 1000 hommes, (i)
Ces différents corps, en 1749, étaient bien loin d'atteindre leurs effectifs nominaux, l'artillerie nationale même n'existait que sur le papier. C'est à les compléter et à les organiser que le ministre consacre ses soins. (2) Sauf pour le corps d'artillerie nationale, dont l'effectif fut porté de 283 hommes à 407, on ne toucha pas à la composition des troupes. Celle-ci resta pour chaque régiment d'infanterie de 2408 hommes, pour le régiment des dragons de 812 hommes et 672 chevaux, pour le régiment de cuirassiers de 813 hommes et autant de chevaux, pour l'artillerie allemande de 266 hommes. (3)
Jusqu'où le ministre a-t-il réussi dans sa tâche ?
L'écart entre les effectifs nominaux et le nombre réel d'hommes sous les armes était trop grand et les difficultés de recrutement trop nombreuses, pour que Botta ait pu songer à combler, en trois années de temps, tous les vides. Un grand pas cependant fut fait. Si l'on prend pour base la force numérique des régiments allemands au début de son ministère, le total des troupes ne s'élevait pas à plus
(1) Bruxelles. Sécrétai rerie. Observations regardantes Pciat militaire et son économie aux P.-B., 1752, reg. 1503 (anc. nis. 705), tableau en tête du volume»
(2) Nous n'avons pu nous procurer des données complètes au sujet de l'état effectif des troupes au commencement de 1749 ; nous donnons, à titre d'exemple, celui des régiments allemands.
Nom des régiments état ellcctif
Charles-de-Lorrainc 1 709
Arenberg 1666
Daunitz 1 3 1 3
Salm 1976
Platz 1531
Bayreuth 1 294
Total 9489 14448 4959
Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D, 23, F, consulte du Cons. suprême, 24 mars 1749.
(3) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503, Observations ; Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D, 30, A, rel. de Ch. de L., 30 sept. 1750.
état nominal
manque
de seize mille cinq cents hommes, tandis qu'au départ du ministre des Pays-Bas l'effectif réel atteignait vingt-deux mille cinq cents soldats, (i)
Ce chiffre certes constitue un résultat des plus remarquables surtout si l'on considère les deux grandes plaies des années du XVIII* siècle, armées presque continuellement sur pied de guerre : la multitude des désertions, (2) le système de recrutement.
(i) Le 12 décembre 1789, les archives de la chancellerie militaire, conservées à l'hôtel du commandant général des armes, furent lacérées et brûlées par la population ameutée. De là la pénurie de renseignements exacts. Nous avons donné ci-dessus un tableau des régiments allemands en avril 1749. Voici maintenant un tableau complet des effectifs de l'armée au mois d'avril 1753. Il est emprunté au reg. 1503 des Archives générales du royaume.
Régiments d'infanterie :
allemands:
Etat nominal
Etat effectif
Charles-de-Lorraine,
Arenberg,
Salm,
Daunitz,
Paltz,
Bayreuth,
nationaux :
Los Rios,
Liçne,
Prié,
Arberg.
Cavalerie :
Ligne, — dragons.
Stampach, — cuirassiers
Artillerie :
nationale.
allemande.
22268 (2) Les volontaires, mauvais sujets souvent, ne savaient-ils se plier aux exigences de la discipline, ou, embauchés parfois de force, les soldats aspiraient-ils à reprendre laliberté,le régimeenfin était-il trop dur, nous ne le savons, toujours est-il que le nombre de déserteurs ne laissait pas d'inguiéter beaucoup les chefs. — Milan. C.(t.,c. XII^ B. à T., 23 juillet 1749. — Malgré les plus rigoureuses précautions chaque nuit plusieurs"soldats s'échappaient. «Toutes les nuits, écrit le gouverneur militaire de Mons,nous » devons tirer le canon pour ordonner aux paysans de se mettre à jraffùt * des déserteurs. 1^ — Bruxelles, Chancellerie. Corr. de /?. avec divers, reg. 892, Nava à B., 16 oct., 1749. — A Anvers, soixante-deux déserteurs détenus dans une casemate du château parvinrent à s'enfuir ensemble. — Milan, C. G., c. XVI, B. à T., 13 janv. 1751. — En vain multiplie-t-on les ordonnances, — Rec. des ord.y VII, ord. du 18 mai 1753, pp. 313-314. — édicte-t-on les peines les plus sévères, la brouette, — Milan. C. (i., c. XVI, B. à T., 13 févr., 1751. — la désertion continue.
Celui-ci était le volontariat. Des officiers recruteurs s'en allaient, munis de patentes spéciales, dans tout le pays, et, pour les régiments allemands, en Hollande, à Liège et dans les pays rhénans. Par de l'argent, de belles promesses, des moyens souvent peu avouables ils s'efforçaient d'enrôler des jeunes gens valides et bien faits, (i)
La prime d'engagement variait de quarante à cinquante-deux florins par tête (2). Dans les régiments allemands, grâce au zèle du lieutenant-colonel Franquindu régiment d'Arenberg, (3J la recrue marchait assez régulièrement. (4) Les régiments nationaux au contraire, qui disposaient cependant de plus de ressources financières, ne parvenaient pas à compléter leurs cadres. On n'arrivait pas à quatre cents recrues en trois mois, dit le ministre, et cependant on admettait jusque des enfants de seize ans (5). L'habitant des Pays-Bas ne voulait pas du service militaire. Que faire ?
D'aucuns, entre autres le vicomte Pattin, avaient soulevé l'idée d'une milice nationale par voie de conscription et de service obligatoire.
On se fondait sur le fait que pour traquer les vagabonds la seule châtellenie d'Alost avait pu mettre sur pied une troupe considérable, qu'avec une évidente exagération, Botta évalue à soixante-quinze mille hommes. Soixante-quinze mille, ajoute-t-il aussitôt, qui n'auraient pu tenir contre mille soldats. (6)
L'idée de Pattin, approuvée à Vienne et recommandée par Ulfeld, fut reprise par le gouvernement général. (7)
(i) Milan. C. G., c. XII, B. à T.. juin 1749 ; c. XV, 22 juillet 1750.
(2) Bruxelles. Secrétairerie. reg. 1503, Observations.
(3) Milan. C. G. c. XIV, B. à T., 31 déc. 1749.
(4) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503, Observations.
(5) Milan. C. G. c. XII, B. à T., 18 juin 1749.
(6) Milan. C. G., c. XII, 18 juin 174p. Pendant l'occupation française, Louis XV exigea des Pavs-Bas une levée de 5000 hommes, à fournir par voie de tirage au sort, sauf rédemption parles villages. — Rec, des ord.^ Vl, 272, ord., du 25 déc. 1746 ; p. 283, ord. du 3 janv. 1747. — Le gouvernement autrichien, disent les historiens de la Flandre-Orientale, imita cet exemple, mais ce sont là des faits exceptionnels, fatales conséquences de la guerre. — Cfr. DE Potter en Broec:kaert. Gesch. van den Bclgischeii Boerenstand, Mém. cour, de l'Académie, in 8*^, t. XXXVI, p. 312, note 2.
(7) « L'on croit, écrit Ulfeld. que, ne pouvant plus envoyer d'argent d'ici » TOUS ne viendrez pas à bout de compléter les Vallons, sans un expédient » extraordinaire, soit que desparticuliers(X)ur se procurer de l'avancement, » soit que les Etats, veuillent se résoudre à en fournir par clocher. » — Vienne.. Weisungen, 317 98, Ulf. à B., 28 juin 1749. — Dans les états aile-
Dans ridée du gouverneur l'armée devait être levée par les soins et aux frais des Etats, constituer par le fait une armée vraiment nationale ; le prince se réservait toutefois la collation des brevets d'ofîîcier. (i)
Comme avant-goût de l'accueil que ces beaux projets devaient attendre de la part des provinces, le gouvernement pouvait considérer celui, qu'on fit à une proposition bien plus modeste, mais qui aurait constitué un dangereux précédent contre les Etats.
Il s'agissait d'obtenir des provinces trois mille hommes, en tout, destinés à compléter les régiments wallons.
Les Etats de Brabant étaient assemblés au mois d'octobre 1749. Botta résolut de leur soumettre sa demande. Seulement, comme une demande directe de sa part courrait beaucoup les risques d'un refus en règle, il chargea le duc d'Arenberg, commandant général des armes, de la pétition. Le ministre comptait sur la compétence et le crédit du duc pour obtenir ce don gratuit. d'Arenberg accepte la mission, mais le moment d'aller aux Etats venu, il se déclare malade et refuse de se rendre aux séances.
Le ministre alors s'adresse au duc d'Ursel et au marquis d'Aisne, pour remplacer le commandant général des armes. (2) d'Aisne, était le même, qui en ce moment briguait la place de capitaine aux gardes du corps. (3)
Malgré cette circonstance, qui, semble-t-il, aurait dû l'assouplir complètement aux désirs du gouverneur, le marquis laisse, tout aussi bien que d'Ursel, passer la réunion des Etats, sans même soulever la question. Aux reproches du ministre, ils répondent l'un et l'autre, que, membres des Etats, ils ne pouvaient, eux, rien proposer, qui fut à la charge du pays.
« Le mal de tout cela, écrit Botta, c'est que cette conduite » est restée sans aucune correption. » (4)
mands d'aiUeurs, la conscription avait été introduite durant la dernière guerre.— Paris. Arch. du min, dcsaff. ctr. Corr. de Vienne, reg. 243, Mcm. de Blondel, 2 août 1749.
(i) Milan. C. (î., c. XII, B. à T., 30 juillet 1749.
(2) Milan. C. G.,c. XIII, B. à T., 29 oct. 1749.
(3) Milan. C, G., c. XIII, B. à T., 25 oct. 1749-
(4) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 29 oct. 1749.
Le i8 novembre suivant, il y eut une nouvelle réunion des Etats. Cette fois le duc d'Ursel s'acquitta de sa commission. Elle n'obtint qu'un succès très-relatif. Les Etats, sans refuser tout concours au gouvernement, écartent la demande d'hommes, et proposent un subside en argent. Avec les trente ou quarante mille florins, disent-ils, que volontiers ils accorderont, le ministre pourra se procurer des volontaires. Quant à la conscription : jamais.
La réponse n'était pas de nature à satisfaire pleinement le gouvernement, car même à prix d'argent, les volontaires étaient introuvables aux Pays-Bas. (i)
Cependant désespérant d'obtenir plus, le ministre accepte les quarante mille florins.
Le Hainaut et le Luxembourg, à l'exemple du Brabant, se refusent à une levée par clocher, mais promettent de même leur concours en argent.
La Flandre et le Limbourg rejettent l'un et l'autre : et les hommes et le subside en espèces. Les Etats ne veulent, disent-ils, admettre la conscription, ils ne peuvent non plus se résoudre à racheter à prix d'argent une charge que personne n'a le droit de leur imposer. Ils reconnaissent cependant le bien fondé des demandes du gouvernement, aussi augmenteront-ils en proportion de leur quote-part au subside pour les régiments wallons, l'importance de leur subside ordinaire. Libre alors au ministre d'en distraire telle somme qu'il jugera convenable pour l'appliquer à tel objet qu'il voudra déterminer. (2) A Namur, l'on fut plus intraitable encore. Le bourgmestre et les ecclésiastiques refusent net tout subside extraordinaire.
Malgré les instances de Botta ils persistent dans leur refus.. Ce n'est que quand une dépêche impériale ordonne de faire venir à Bruxelles les membres les plus obstinés, (3) pour leur faire la leçon, que les Etats à bout de résistance et pressés de tous côtés, consentent un don gratuit^ «pour » prouver, disent-ils, (est-ce de l'ironie ?) leur zèle pour le > service de la souveraine » (4)
(i) Milan. C. G., c. X^III, B. à T., 22 nov. 1749.
(2) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D, 32, 5, relation de B., 6 juin 1750.
(3) Vienne. Dépêches, 330/98, 3 juin 1750.
(4) Milan. C. G., c. V, B. à Ch. de L., 13 juin 1750,
Il ne parait pas qu'après cet essai infructueux le gouvernement ait persisté dans son idée de créer une armée des Etats, du moins, nous n'en voyons plus trace pendant le ministère de Botta.
De cette mauvaise volonté montrée par les Etats dans la question du recrutement, on aurait tort cependant de coticiure qu'ils ne voulaient seconder le gouvernement dans la défense du pays. Ce qui le prouve bien c'est que toutes les provinces, sauf Namur, votèrent sans difficulté un important subside pour faciliter le recrutement des volontaires. Ce qui le prouve encore, c'est qu'on ne demandait pas mieux que de contribuer à la restauration des places fortes du côté de la France.
Les années passées sous la domination du roi avaient laissé de trop pénibles souvenirs, pour que le pays ne se déclarât prêt aux plus lourds sacrifices pour prévenir le retour de la domination étrangère. Tels du moins étaient les sentiments de plusieurs des notables du pays, qui, de l'aveu de Lesseps, aimaient peu la France, (i) et avaient fait des avances à Vienne. Malheureusement le gouvernement disposait de ressources trop faibles pour répondre à leurs .vœux (2) La reine accorda un subside (3) pour la reconstruction des forteresses, les finances civiles contribuèrent pour une part égale (4), mais la somme resta insuffisante, les travaux marchèrent avec une lenteur désespérante. (5) Aussi, quand, en 1755, éclata la guerre de la France avec l'Angleterre, l'alliée de Marie-Thérèse, était-ce un affolement général. Les places frontières étaient sans défense. Le gouvernement ne se croyait plus en sûreté à Bruxelles, et comme si déjà le roi eut été aux portes de la capitale, il préparait tout pour la fuite. (6) La leçon
(1) VxRis. Arch.du min.des a^'. ctr, Corr. de Brux.,reg. 143, lettre de Lesseps, 2 janvier, 1754.
(2) Ibidem, reg. 140, lettre de Champeaux, 22 juin 1750. Cfr. Annexe n'> VI.
(3) Bruxelles. Sécrétai rerie, Observations reg. 1503.
(4) Vienne. Dépêches, 331/98, dép. du 2 déc. 1750.
(5) P.vRis. Arch. du min, des ajf, èir. Corr. dj Bruxelles, re^. 141, lettre de Lesseps^ 22 mai 1752.
(6) P.VRIS. Arch, du min. des aff\ ètr. C'orr, de Bruxelles, reg. 144., lettre de Lesseps, 3 août, 1755 ; Ibidem, lettre de Lesseps, 12 août, 1755.
malheureusement ne profita pas. Quand bientôt après, le traité de Versailles sanctionna Talliance franco-autrichienne on s'endormit dans une complète inactivité.
§ 2. Le Budget militaire.
Sommaire : Principes généraux établis concernant le budget militaire. — La direction des finances de guerre. — Le nouveau plan. — Les chargts de la caisse du Commissariat de la guerre. — Ses ressources.
Les dépenses militaires étaient régies par le principe que nous énonce Tarouca : « notre système actuel d'économie » veut, dit-il, qu'en temps de paix, chaque province entre- » tienne sa dotation militaire » (r) Ce principe, que les préposés aux finances du Commissariat général de la guerre à Vienne ne manquaient pas d'étendre en toute circonstance, était le point de départ de mille difficultés. Les dettes s'étaient amassées durant la dernière guerre, les entrepreneurs de vivres demandaient le paiement de leurs fournitures, les officiers réclamaient des arriérés de traitement. Le gouvernement général, appuyé par le Conseil suprême, voulait s'en débarasser complètement aux dépens de la caisse générale des dettes. Celle-ci, secondée par le commissaire général, général comte de Salzbourg, prétendait faire intervenir les Pays-Bas. Dès que l'occasion s'en présentait, le commissaire puisait aux finances belges. Une de ces occasions, p. ex, était le remboursement d'emprunts, levés pendant la guerre. Le comte de Salzbourg ne se faisait pas faute de retenir un tantième pour cent pour satisfaire les généraux et officiers, qui assaillaient son département de leurs réclamations. (2)
D'autre part nos provinces obtinrent un secours spécial prélevé sur le subside promis par l'Angleterre à la reine pour l'aider à supporter les frais de la guerre. (3) Le gouvernement de Vienne de plus intervenait dans l'entretien de l'artillerie nationale.
(i) MiLAX. C. (i., c. XIII, B. h T., 2onov. 1751.
(2) Mii^x. C. G., c. XII, B. à T., 21 juin 1749.
(3) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 16 avril 1749.
Un second principe qui régissait les finances militaires était celui de la séparation absolue des deux caisses, la caisse civile, la caisse de guerre, (i) quoiqu'en cas de nécessité les deux dussent s'entr' aider. (2) Cette distinction, pendant le ministère de Botta, donna lieu à une assez âpre dispute entre le chef-commissaire de guerre, et le président du Conseil des finances, le fougueux Capon. Le premier réclamait au second certaines sommes, comme reliquat du subside, — qui lui revenai^ — de 1748. Capon, refusait, parce que les territoires imposables, occupés encore par Tannée ennemie, n'avaient en réalité rien versé.
Les finances militaires avant la guerre étaient sous la direction du commandant général des armes (3) qui lui même avait succédé dans ce département à l'ancien ministère espagnol. (4) En 1749, la direction supérieure fut remise, sous le haut contrôle du gouverneur, au ministre plénipo- . téntiaire. (5) Sous ses ordres la caisse était régie par le chef-commissaire de guerre (en 1749^ Pfanzeller) et un administrateur de la caisse (Kantsamber).
Le chef-commissaire devait présenter au ministre plénipotentiaire les états des paiements à faire, tenir le contrôle de la recette et de la dépense, et assigner à chaque régiment les fonds qui lui revenaient (6). Le chef-commissaire arrêtait aussi les sommes dues tant aux entrepreneurs de vivres qu'aux autres fournisseurs de l'armée. (7)
L'état général des exigences militaires était présenté par le chef-commissaire, à l'intervention du commandant général des armes, au gouverneur général. Après examen de celui-ci et du ministre plénipotentiaire trois exemplaires
(i) DE Neny. éd. Neuchâtel, p. 415.
(2) Vienne. Dépêches^ 330/98, dép. du 11 juiUet 1750.
{3) Vienne. Berichte aus Brussel, 313/98, Questions et réponses sur ce qui se pratique aux P. B. en gouvernant Vétat militaire et tout ce qui en dépend. Pièce jointe à la rel. de Cobenzl, 17 avril 1754.
(4) Wynants. Mémoires ms. 142 de la Bibl. de l'Un, de Gand, fol 93.
(5) Vienne. Berichte aus Brussel. 313/98, Questions et réponses..,
(6) DE Neny, éd. Neuchâtel. pp. 415-416. Chaque régiment avait sa caisse particulière, qui devait fournir à la réfcrue, à l'habillement et à certaines autres dépenses. — Bruxelles. Sécrétai rerie. reg. 1503, Observations,
(7) DE Neny, éd. Neuchâtel, p. 417.
devaient en être adressés à Vienne, respectivement par le canal du Conseil suprême, du Commissariat général et du Conseil aulique de guerre, (i)
Dès le début de son ministère, Botta élabore un plan militaire pour équilibrer les dépenses et les revenus. (2) D'après ce plan, non compris les frais de restauration et d'armement des places fortes, les dépenses annuelles s'élevaient à quatre millions de florins de Brabant. (3)
Le projet rencontra d'abord une assez forte opposition à Vienne. On lui reprochait plus particulièrement le coût élevé de l'entretien de la cavalerie, (4) et un trop grand nombre de douceurs que les finances accordaient, même en temps de paix, à certains officiers. Sauf cependant quelques rares réserves le plan fut peu après approuvé dans son ensemble et mis à exécution. (5)
Dès lors la caisse de guerre devait faire face à toutes les dépenses militaires, à de rares exceptions près.
Outre la prime d'ennMement, qui allait comme nous avons dit, de quarante à cinquante-deux florins par tête, et la solde aux soldats et officiers de tout grade, les finances militaires avaient à fournir les fourrages et les vivres, en nature ou en espèces, ainsi que le feu et la lumière. (6)
Les finances procuraient aussi, du moins d'une façon indirecte, le logement dans les casernes ou chez les bourgeois (7)
(i) Rec. des ord. des P.-Ii,autr., VI. patentes de Botta, 22 !evr., 1749.
(2) Milan. C. G., c. XII, Bà T., 30 avril 1749.
(3) MiLAX. C. G., c. XII, B à T., 24 avril 1749.
(4) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 20 avril 1749.
(5) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 12 juin ; 30 mai 1749.
(6) La fourniture des vivres et fourrages était mise en adjudication. Pendant la guerre Bauwens et Van Overstraeten s'en étaient chargés, mais les pertes, qu'ils avaient subies leur firent renoncer à une nouvelle soumission. Ce fut un nommé van den Bergh, qui fut déclaré adjudicataire, et cela à un prix de beaucoup inférieur aux conditions posées par Bauwens et Van Overstraeten. Botta s'en félicite d'autant plus que la soumission avait été faite pourun terme de trois ans. Malheureusement l'entrepreneur manqua de prévovance. Les prix des vivres augmentèrent rai)idement si bien que van den Bcrgli ne put faire face à ses enga^'cments. (tétait la ruine complète pour lui, et pour les finances un surcroit de dépenses. Il fallut même faire venir des vivres de l'étranger. — Milan. C. (t., c. XIX, B. à T., i mai 1752.
(7) De fait c'étaient les villes qui procuraient le logement, parfois même les différentes fournitures, elles défaUjuaient de ce chef une somme projwr-
Les caisses des régiments avaient à leur charge les uniformes et les armes, (i) C'est ce qui permit à Botta de favoriser l'industrie nationale en ordonnant aux colonels d'habiller leurs hommes de draps flamands, au lieu d'étoffes anglaises, qu'on employait auparavant. Le ministre apporta du reste un soin particulier à l'article de l'habillement et de l'armement,
Les « Observations » nous apprennent qu'au mois d'avril
1752, les régiments Charles-de-Lorraine, de Salm et d'Arenberg étaient habillés à neuf et pourvus d'armes nouvelles. Les régiments de Platz, Bayreuth, Daunitz, Los Rios, ainsi que les dragons se trouvaient de même pourvus de bons habillements, mais avaient encore leurs anciennes annes. (2)
Le budget militaire avait encore à sa charge de vieilles dettes, des arriérés de traitement : le plan de Botta en prévoyait Jp payement graduel. Enfin la caisse de guerre avait à payer certaines pensions, et avait à pourvoir au traitement des anciens invalides, c. à. d. de ceux qui avaient servi sous la Maison d'Espagne. Leur nombre décroissant ne nécessitait plus qu'une minime dépense par an. (3J
A côté de ce plan général^ Botta élabora aussi quelques réformes particulières ; il introduisit une nouvelle comptabilité pour les caises des régiments, il supprima quelques étatsmajors de place devenus inutiles, (4) il renouvela le corps d'artillerie nationale qu'il porta de deux cent quatre-vingt-trois à quatre cent et six hommes. (5)
Après les charges du budget militaire voyons les ressources. Le principal appoint était fourni par les subsides des provinces. Le subside était calculé en Flandre par rations (6)
tionée de leur quote-part du subside. Certaines villes cependant, comme Mons, ne jouissaient pas de cette faveur. — Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503, Observatioîis,
(i) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503.
(2) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503.
(3) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503.
(4) Cette suppression, non seulement entraînait une économie de traitements, mais encore, procurait au gouvernement le bénéfice net d'un rachat par les villes, qui elles aussi se voyaient délivrées de certaines charges. — Milan. C. G., c. XIII, B à T., 10 sept. 1749.
(5) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503.
(6) Vilain XIIII. Réflexions sur les finances de Flandre. 1754. Ms. à la Bibl. royale, n° 16865, p'. 59.
à raison de cinq sols par jour ; dans les autres provinces les Etats accordaient une somme fixe, (i)
Les terres franches aussi payaient en rations. (2)
Le subside de la Barrière constituait le second fond de la caisse de guerre. Ce subside, pris sur les revenus réputés civils, avait été payé auparavant aux Hollandais. Nominalement il montait à 1.400.000 florins. Cette somme subissait cependant certaines retenues de la part du Conseil des finances et n'arrivait en réalité qu'a 1.395.800 florins. (3)
A côté de ces fonds principaux certains revenus étaient plus spécialement affectés à des dépenses déterminées. Le fond des invalides était forme par une contribution de quarante mille florins d'Allemagne de la caisse de guerre, ainsi que des intérêts de sommes assez importantes déposées à la banque de Vienne, ou engagées dans les mines de Hongrie ; en plus on y avait affecté certaines parties casuelles. (4)
C'étaient encore les parties casuelles, — la retenue de dfx, cinq, ou deux pour cent sur les gages des militaires de tout grade, — qui devaient assurer le payement des dettes militaires et des arrérages. (5)
La reine accordait en faveur de l'artillerie nationale et de la restauration des fortifications, un subside de cinquante mille florins d'Allemagne ; (6) un décret du 2 décembre 1750 affecta au même but une somme égale prise sur les finances civiles, (7) enfin le Commissariat de la guerre
{i) Cfr. au sujet de l'imposition et de la répartition des subsides notre chapitre IV., § 3. En voici le montant pour l'exerciee 1750-51 :
Sans déductions Avec déductions.
Brabant 940 000-0-0 792 386-18-0
Flandre i 042 500-0-0 867 877-16-7
Hainaut 350 000-0-0 280 119- 4-8
Limbourg 89 600-0-0 2 56 599-13-3
Luxembourg 209 999-0-2 122 040- 0-16
Namur 64 000-0-0 51 483-64-0
Malines 36 000-0-0 27 970-14-9
Gueldre 19 833-15-8 17 391-10-0
Terres franches 22 043-16-0 15 458-02-0
(2) DE Neny, éd. Neuchâlel, pp. 383-384.
(3) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503.
(4) Ibidem.
(5) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 1503.
(6) Ibidem.
(7) Vienne. Dépêches, 331/98, dép. du2déc. 1750.
contribuait pour le dernier tiers, (i) De ces cent cinquante mille florins, soixante mille étaient plus spécialement réservés à relever les places fortes. (2)
Pour en finir du budget militaire, tel qu'il fut dressé par les soins du ministre, constatons qu'un acte de décharge donné par le chef-commissaire à Botta, en date du 4 septembre 1753, et signé aussi par l'administrateur de la caisse Kantsamber, établit que^ du premier octobre 1749 au premier juillet 1753, soit sous l'empire du nouveau plan, il était entré à la caisse de guerre la somme totale de 18 106 609 fl. 10 deniers, monnaie de Brabant, et qu'il avait été dépensé 17 842 152 fl. II s. 9 d. (3)
§ 3. La Garde du corps et les Compagnies
de justice.
Sommaire : Composition de la garde du corps. — Réorganisation en 1750. — Compagnies de justice. — Essai de réforme.
La garde du corps, attachée à la personne du gouverneur général, était composée d'une compagnie d'archers et d'une compagnie de hallebardiers. La garde n'était pas destinée à la défense du territoire, c'était un corps de soldats de parade. Ils n'endossaient l'uniforme qu'à certains jours, et le reste du temps vaquaient tranquillement à leurs affaires personnelles. (4) Pendant la guerre et l'absence du prince de Lorraine, les compagnies s'étaient dissoutes. Le gouvernement s'occupe donc de les reformer sur le pied de quarante hommes par compagnie. Les fonctions de garde étaient fort recherchées : les charges en étaient peu encombrantes, et les avantages assez considérables. Le archers et les hallebardiers notamment étaient exemptés des impôts sur les consommations, ainsi que des charges personnelles de bour-
(i) Bruxelles. Secrétairerie, reg;. 1503. Observations.
(2) BxuxELLES. Chancellerie, portefeuille D, 31, A, rel. de Ch. de L., 30 août 1750.
(3) Milan. C. G., c. I^ acte de décharge, 4 sept. 1753.
(4) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 25 oct. 1749.
geoisie, de plus ils avaient la préférence pour l'obtention de certaines fonctions, p. ex., celles de lieutenant de l'amman de Bruxelles, de bailli d'Ostende, de Menin et de Nieupoit, de muni tionn aire des forteresses de Luxembourg, (i) Aussi achetait-on volontiers l'admission dans la garde. Le gouvernement de Bruxelles se basait sur cette circonstance pour proposer aux capitaines un traitement très minime en leur abandonnant les profits du recrutement. (2)
A Vienne on n'entra pas. dans les vues du ministre. Un ordre de la reine prescrivit l'admission absolument gratuite dans la garde, et même exigea de la part des nouveaux membres la déclaration sous serment qu'ils n'avaient point acheté leur place. (3)
En même temps une dépêche impériale supprima le tour de rôle, ou droit à l'obtention de certaines charges, tout en confirmant les privilèges fiscaux des gardes, ainsi que l'exemption du service aux portes de la ville. (4) Le comte de Wuestenraed et le marquis de Deynze furent nommés capitaines, respectivement aux archers et aux hallebardiers.
La garde du corps, nonobstant son allure toute bourgeoise, était soumise à l'autorité du commandant général des armes. Celui-ci avait aussi l'inspection des compagnies de justice. (5) Quant aux frais d'entretien, la garde dépendait des finances civiles (6) les compagnies de la caisse militaire. (7)
Celles-ci étaient aux nombre de deux : celle du prévôt de l'hôtel, dont la juridiction s'étendait dans toute l'étendue des Pays-Bas, et celle du drossart de Brabant. Le prévôt et le drossart étaient des officiers chargés de faire sommaire justice des vagabonds et gens sans aveu. Ils n'avaient aucune juridiction sur les habitants du pays. Botta, pendant l'absence de Charles de Lorraine, réorganisa les deux compagnies et les réduisit chacune à quarante hommes, dont douze à cheval. (8)
(1) Vienne. Dépêches, 328/98^ dép. du 31 janv. 1750.
(2) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 29 oct. 1749.
(3) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 28 janv. 1750.
(4) Vienne. Dépêches, 328/98. dé]), du 31 janv. 1750.
(5) Milan. C. G., c. IV., B. à Ch. de L., 20 mai 1750.
(6) Milan. Fasci altri, D, n^ 4, Etats de payements jaits à cetix de la liste civile.
(7) Milan. Fasci altri, N, n» 10, lettre du prévôt à Botta.
(8) Milan. C. G., c. IV., B. à Ch. de L., 20 mai 1750.
Chaque soldat touchait une solde prélevée sur le subside, de plus les compagnies avaient le droit de se loger et nourir un .jour dans chaque village soit du Brabant, soit du pays, aux frais des manants. De là, malgré le rachat, que certains villages payaient au prévôt ou au drossart, (i) des exactions injustifiées, des abus. Le ministre voulut y couper court, sans charger le trésor.
Comme jusqu'ici l'entretien de ces compagnies avait été à charge des habitants des villages, c. à. d. de la pro\ânce, il demanda aux Etats de Brabant un subside annuel de dix mille florins. Les députés y mirent des conditions rigoureuses : la nomination du drossart leur appartiendrait, et le prévôt serait supprimé. (2)
Malgré l'atteinte aux prérogatives du souverain, (3) que Botta voyait dans ces conditions, peut-être aurait-il passé par les exigences des Etats, mais le Conseil suprême fut intraitable (4) et la reine refusa. (5) Nouvelle négociation avec les Etats : ils consentirent à abandonner leurs prétentions, mais à condition de ne payer que mille deux cents florins. C'était insuffisant. Le prévôt et le drossart continuèrent à réquisitionner et, malheureusement, à rançonner le plat pays. (6)
(i) Milan. Fasci altri,N, n^ 10,
(2) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 4 avril 1750.
(3) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 15 avril 1750.
(4) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 4 avril 1750.
(5) Vienne. Dépêches, 329/98, dép. du 11 avril 1750
(6) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D^ 45, F, Etat sommaire des subsides pour 1733. joint à consulte du Cons. supr., ^ooct. 1753.
CHAPITRE II
Botta et la Politique extérieure.
Sommaire : Quelques affaires extérieures de moindre importance ou traitées sans l'intervention de Botta. — Origine et principales stipulations du traité de la Barrière. — Le traité de la Barrière aux Conférences d'Aix-la-Chapelle. — Les Conférences de Bruxelles en 1752. — Les entrevues de Kaunitz et de Bentinck. — Echec des négociations.
La traité d'Aix-la-Chapelle venait de rétablir la paix entre la maison de Habsbourg et le roi de France. Nombre d'anciennes querelles sur des questions de moindre importance avaient cependant été réservées pour ne pas entraver l'œuvre de la Conférence. En même temps quelques nouvelles difficultés avaient surgi à l'occasion de l'évacuation de nos provinces et de l'exécution du traité de paix. Ces différentes questions firent l'objet de l'ambassade de Kaunitz à la cour de Louis XV. Le gouvernement de Bruxelles ni Botta n'eurent à y intervenir (i) si ce n'est pour fournir quelques documents, encore était-ce de Neny, le conseiller au Conseil privé, qui en fut presqu' exclusivement chargé.
Ces négociations concernaient spécialement l'échange de
(i) Pas plus que le gouvernement de Bruxelles, le chargé d'affaires du roi de France près de Charles de Lorraine, n'avait à s'occuper des questions en litige entre les deux pays. * Quoique, disent ses instructions, l'indécision
> des questions, qui ont rapport à ces différents objets, ait donné lieu à » plusieurs difficultés, qui sont demeurées en suspens: l'intention du roi
> n'est pas que le sieur Lesseps fasse aucune instance formelle sur quelque
> alTaire que ce soit. » Paris. Arch. du min. des aff. étr. Corr. de Brux,, reg. 141, Mémoire pour servir d'instructions au sieur Lesseps. Original.
certaines parties de territoire, (i) le retour des papiers enlevés aux archives de Bruxelles et de Malines et transportées à la fin de l'occupation à Lille, (2) des contestations concernant l'indemnité à payer pour les pièces d'artillerie enlevées pendant la guerre des places conquises, (3) les réclamations du clergé du Hainaut français, tenu de contribuer à des rentes dues par le clergé du Hainaut autrichien (4) l'expulsion des religieux étrangers du ressort du parlement de Metz (5) enfin les revendications de l'abbé de Saint-
(i) Cfr. parmi nos annexes : Etat des affaires à traiter au sujet des limites depuis la mer juspu'à la Meuse^ compris le duché de Luxembourg.
(2)On peut consulter sur cette question, outre l'introduction de Wouters, La Èibl. nat. de Paris» Bruxelles, in-4<^, les deux recueils suivants:
Correspondance entre Courchetet d Esnans et les ministres Trudaine et Marchault au sujet des inventaires et copies de pièces tirées des archives des P.-B,, Bibl. nat. à Paris^ fond français, n° 12122 ;
la liste des pièces enlevées, avec divers mémoires aux reg:. 141, delà correspondance de Bruxelles aux Archives du ministère des araires étranr gères à Paris.
(3) Le traité d'Aix-la-Chapelle stipulait aue les Bays-Bas seraient rendus à la maison d'Autriche dans l'état où le roi les avait trouvés lors de l'occupation : l'artillerie, qui garnissait les places fortes, devait donc être rendue avec les places elles-mêmes. Une partie des pièces avait été enlevée pendant la guerre et même envoyée à la refonte : de là des contestations concernant l'indemnité à accorder pour ces canons soustraits. Cfr. divers mémoires au reg. 140, 141, de la corr. de Brux., aux Arch. du min des aff. étr., à Paris.
(4) Au XVI I« siècle, pendant quelques'^ années, le clergé du Hainaut se constitua en Etat absolument séparé de la noblesse et des villes. Pendant cette séparation il leva un emprunt, qui, lors même de sa nouvelle réunion aux deux autres membres des Etats, lui resta absolument personnel. Quand en 1659, le traité de Pyrénées assura une partie du Hainaut à la France, le clergé de cette partie continua à contribuer aux charges de l'emprunt. En 1706 et en 1740 des conférences entre les députés des prélats des deux pays eurent lieu pour fixer la quote part de chacun dans les charges communes, et, le cas échéant, racheter les obligations du clereé français. La reprise de ces négociations, interrompues par la guerre fut décidée de commun accord par les deux gouvernements en 1750. Cfr. Paris. Arch. du min. des aff. étr. Corr. de Br., 140, fol. 235, et suiv.
(5) Le parlement de Metz avait rendu un arrêt, expulsant de son ressort tous les religieux étrangers. Cette mesure frappait surtout les Capucins autrichiens, très nombreux dans cette province. Botta pensa un moment prendre une mesure identique à l'égard des religieux français aux Pays-Bas. Pour prévenir ces représailles le charge d'alfa ires français, Lesseps, sur l'ordre de son gouvernement, expliqua au ministre que la Champagne et le pays de Metz ne formaient qu'une seule et même province de l'ordre, qiïe les religieux sortis du ressort du parlement de Metz avaient toute liberté de se nxer en Champagne, où ils pouvaient non seulement résider librement, mais encore parvenir à toutes les dignités de leur ordre. Ces* explications calmèrent le ministre, qui se contenta d'exclure les membres du clergé français de toutes les dignités et charges aux Pays-Bas. — Paris. Arch. du min. des aff. ^/r. Corr. de Br., reg. 141, Saint.-Conlest à Lesseps, 7 août ; Lesseps à Saint. -Contest, 16 août 1752. — Encore Lesseps attribue-t-il le décret de Botta plutôt h l'intransigeance du Conseil privé, qu'à la
Hubert, qui avait intéressé la Cour de Versailles en sa faveur, et réclamait la reconnaissance de sa souveraineté indépendante, (i)
A côté de ces difficultés avec le roi, traitées comme nous l'avons dit de la part de l'Autriche par Kaunitz et de la part de la France par les ministres de Vienne, Blondel, et après lui, d'Hautefort et d'Aubeterre, (2) il y eut en Allemagne quelques négociations pour faire admettre un député de l'impératrice, comme souveraine des Pays-Bas, à la Chambre de Wetzlaar. (3)
Pendant le ministère de Botta s'engagèrent aussi des pourparlers avec le roi de Prusse concernant la possession de Kerpen et de Lommersum, et concernant la vente de Tumhout, domaine immédiat de Frédéric.
Il y eut encore quelques réclamations de l'Electeur palatin relatives à une rente qu'il prétendait posséder en Flandre et à la propriété du château et de la terre de Wynendaal. (4)
Ce n'étaient là cependant que des aflfairss d'intérêt tout à fait secondaire, qui ne pouvaient un moment arrêter la marche régulière du gouvernement. Bien plus importantes et d'intérêt vital sont les difficultés pendantes avec la
mauvaise volonté du ministre. — Ibidem. Reg. 141, Lesseps à Saint-Contest, 19 août 1752. —Souvent de plus le gouvernement se relâcha de la sévérité du décret et consentit à des nominations de français aux bénéfices. — Ibidem. î^cg. 143, Lesseps à Saint-Contest, 29 mai 1754.
{i) (Ziv . Facium ptyur prouver r indépendance et la netttr alite de la terre de S. Hubert-en-Ardennes avec les sixfèautis ou mairies en faveur des abbè, prieur et religieux. 1721. Bibl. nat. à Paris, fond franc., n® 12139.
Dans un sens opposé Mémoire du duc de Bouillon ^ 1752. Paris. Arch. du min.des aff. ctr. Corr.de Brux., reg. 142, 341 et suiv. Enfin tout le registre n<» 15, de I^ Corr. de Brux., 5i//i^/67/îr«/ ne contient que des mémoires en différent sens sur la question.
(2) Voyez les instructions de ces ministres : Recueil des instructions donnés aux ambassadeurs et aux ministres de France depuis les traité de Westphalie jusqu'à ta révolution française. — Autriche, par Albert Sorel, Paris, 1884, in 8«, pp. 281 et sv., Blondel : 309 et sv. le marquis d'Hautefort ; pp. 329 et sv., le marquis d'Aubeterre.
(3) Cfr. sur la Chambre de Wetzlaer. — Schrôder^ Lehrbuch der Deutschen Rechts^eschichte. Leipzig. 1894, in 8". i)p. 784 et sv. Aux Pays-Bas le Conseil d'Etat 5'était déclaré favorable à l'envoi d'un avocat à ce' tribunal, les gages restant à charge de ces mêmes pays. CRH., série IL, t. VII, p. 205.
(4) Voyez parmi nos annexes un mémoire historique sommaire sur cette question.'
Un dossier très-étendu se trouve à Bruxelles, fond de la Chancellerie des P.-B., portefeuille D, 27, w; voyez aussi L.vxsens. Geschiedenis van Thourout en Wynendaal. Brugge, 1845 in-8^ p. 188.
République des Provinces-Unies concernant Texécution du traité de la Barrière.
La République des Provinces-Unies, dit de Neny, (i) n'avait pas encore affermi sa liberté, lorsqu'elle sentait la nécessité de se conserver entre ses frontières et celles de la France une barrière capable de la garantir contre les vues ambitieuses de cette couronne. Ce système se fortifia peu à peu chez les Hollandais et devint insensiblement une maxime fondamentale de leur politique, qui se développa enfin dans toutes ses parties après la mort du roi d'Espagne^ Charles II, Les Provinces-Unies s'engagèrent dans alliance de 1701, parce qu'elles se voyaient privées de la sûreté qu'elles avaient par l'interposition entre elles et la France des provinces des Pays-Bas espagnols, appelées communément la Barrière, et il fut dit en particulier, art. IX, que lés alliés conviendraient à la paix des moyens propres à mettre en sûreté les Etats-généraux par la barrière susmentionnée.
Aux yeux des diplomates hollandais la maison d'Autriche, par le fait de ce traité, devait être considérée, moins comme le futur propriétaire des Pays-Bas, que comme une espèce de fidei-commissaire chargé de les administrer au nom des Puissances Maritimes. (2)
L'empereur Léopold, d'autre part, n'entendait pas s'engager par cet article à céder aux Hollandais le droit de garnison privative dans les places des Pays-Bas, beaucoup moins encore, à leur assigner des subsides à charge de ses propres pays.
Ce ne fut qu'en 1707, que les Etats-Généraux commencèrent à se concerter sur ce double objet avec la Cour de Londres, au grand mécontentement de celle de Vienne.
Enfin, comme au traité d'Utrecht on était convenu, que les Pays-Bas ne seraient remis à l'empereur, qu'après qu'il se serait arrangé avec les Hollandais au sujet de la Barrière, des conférences s'ouvrirent à Anvers en 1714. Elles aboutirent au fameux traité de la Barrière du 15 novembre 1715. Les clauses principales de ce traité comportent : remise des Pays-Bas à l'empereur, — engagement de celui-ci de ne
(i) DE Neny, éd. de Bruxelles, 1785, 1, 141.
(2) La Haye. Brie fboeken van van Haren, v. H. à Fagel, 4 juin 1752; II, 45.
céder les Pays-Bas en tout ou en partie à la France, — entretien aux Pays-Bas, en temps de paix, d'une armée de trente a trente-cinq mille hommes, dont l'empereur fournir rait les trois cinquièmes, les Etats-Généraux les deux autres cinquièmes — garnison privative hollandaise dans plusieurs places fortes, — subside annuel de cinq cent mille écus ou un million deux cent cinquante mille florins à payer par l'empereur à la République, —promesse de satisfaire à tous les emprunts contractés aux Pays-Bas par les Puissances Maritimes pendant l'occupation, — maintien des tarifs douaniers sur le pied où ils se trouvaient en 1715, jusqu'à la conclusion d'un traité de commerce entre les parties contractantes du traité de la Barrière.
Celui-ci répandit la plus profonde consternation dans nos provinces : elles se voyaient assujetties aux Hollandais, jaloux de leur commerce et de leur prospérité.
Les Etats de Brabant et de Flandre représentèrent par des députés, envoyés à Vienne, tout le préjudice, qui en résulterait pour la dignité du souverain et l'intérêt de ses peuples. Ils montrèrent aussi l'impossibilité d'exécuter ce traité, sans anéantir les privilèges des provinces, puisqu'on y engageait leurs subsides comme un domaine fixe, que le souverain pouvait aliéner, tandis qu'ils dépendaient du libre consentement des Etats, (i)
Immédiatement les pourparlers reprennent. Le comte de Konigsegg obtint quelques légers adoucissements, mais dans son ensemble la convention fut maintenue.
Déjà avant la signature de la paix d'Aix-la-Chapelle, les Etats-Généraux avaient fait des instances pour la confirmation du traité de la Barrière. Les ministres autrichiens s'en tinrent à déclarer tant à Hanovre, — au roi d'Angleterre et de Hanovre, — qu'à La Haye, que « notoirement l'état » de la Barrière était changé totalement, et, si même S. M. » était portée à renouveler le traité de la Barrière, tel » qu'il était, sans exception, et sans changements, il serait
(i) DE Nen'y^ éd. Bruxelles, 1785, I, 153.
» absolument impossible d'en remplir les conditions, et » notamment de payer les cinq cent mille patacons. « (i)
Au mois de décembre 1748, une conférence ministérielle tenue à Vienne, sous la présidence du duc Charles de Lorraine avait examiné la question du subside de la Barrière. Les avis des ministres y avaient été unanimes « qu'en justice y> et équité on n'était plus tenu au paiement de ce subside, » d'autant moins, que même s on continuait de le payer, » il ne pourrait, a-u l'expérience, jamais remplir le vrai » but de sa destination, qui était la sûreté des Pays-Bas,
> lesquels sont incontestablement le boulevard des Puissances » Maritimes, et qu'à cet effet il serait plus convenable » d'employer cette somme à augmenter nos propres troupes, » par où on garantirait les Pays-Bas au nioins d'un coup » de main. » (2)
Telles sont les raisons, ou à mieux dire les prétextes, qu'on invoquait pour échapper aux engagements pris par Charles VI : entretien d'une garnison suffisante, inutilité des troupes hollandaises lors de la dernière guerre, « en effet, » dit la reine dans la même pièce, le secours de la
> République ne m'a été d'aucune utilité. » (3)
Plus tard on fera valoir un troisième motif. L'article 26 du traité de la Barrière stipulait la conclusion prochaine d'un traité de commerce. La Hollande, qui avait tout intérêt à maintenir le statu quo, s'y refusa constamment. La nonobservation de l'article 26 déliait, disait-on à Vienne, la reine de toute obligation concernant le subside. (4)
(1) De JonCtE. Gesr/i. r. de dipUwuUU gi durer. Je dcn Oostcnrijkschen Succfs<iicoor/og. Leidcn, 1852, in-8", ])p. 161-162. — Le patacon, monnaie de compte, valait 2 fl. 16 sols argent courant de Brabant.
(2) Milan. C. Ci., c. XXVI, Instructions secrètes pour notre très-cher et très-aimc Beau-Frère et Cousin sur les d //'dires étrangères qui ont du rapport et de la liaison avec les P.-li. dont Nous Lui avons confie le gouvernttnent général .
(3) IiîiDEM. — L'aris de Botta sur l'ctat de la République est à noter. ^ Botta heelt dcn hertog van Xevvcastle met voile woorden gezeed dat y» op het fondamcnt van het tract aat van Barrière niet meer m het -r toekoniende kan worden gchandeld tusschen de drij mogendheden, nadien y de Republiek niet meer koude worden gerekend van eenig belang voor * de gemeene zaak, nadien dat, als zj hart; 12000 man in de Nederlanden » hield, dat ze dan niets overig had om hare eigene frontieren tedekken. »
La Haye. S^'creete brieven, v. Haren, v. d. Heim, et v. Citters au greffier, 24 mai 1752.
(4) Milax. C. (>., c. XII, B. à T., 7 juin 1749.
Mieux qu'invoquer ces prétextes aurait valu tenir aux Hollaudais le langage clair et simple que voici : « quand vous étiez
> les plus puissants vous nous avez imposé des conditions » draconiennes, aujourd'hui nous sommes les plus forts, nous
> tenons pour nulles toutes nos promesses. »
On semblait donc bien décidé à Vienne de refuser le subside. Au gouverneur et au ministre de se raidir contre toutes les réclamations.
Déjà, avant l'arrivée de Botta aux Pays-Bas, le ministre hollandais passait mémoire sur mémoire à la Jointe provisionnelle, (i) Les Etats-Généraux avaient même été jusqu'à menacer d'une exécution militaire. (2) Cette éventualité parut assez inquiétante au ministre pour qu'il donnât ordre à tous les percepteurs des bureaux de douane de ne jamais conserver dans leurs caisses des sommes d'une certaine importance, mais de les envoyer immédiatement à Bruxelles. (3)
Afin d'éviter de blesser la susceptibilité de la République, Botta prétextait avoir besoin de tout l'argent disponible, pour la frappe des nouvelles espèces. Le vrai motif, il le tient caché, même au Conseil des finances. (4)
Les instructions du gouverneur avaient été plus nettes encore : « si jamais, prescrivaient-elles, la République mena- » çait de vouloir obtenir cette somme par exécution, on » doit nettement lui déclarer, qu'en tout cas, on opposerait » une juste défense à une injuste violence. » (5)
La décision de la cour de Vienne jeta la consternation en Hollande. On ne perdait pas seulement un subside important, mais les Etats craignaient que ^impératrice n'eût l'idée de rompre complètement le traité de la Barrière.
Le résident hollandais Kinschot, alla jusqu'à insinuer, que,
(i) MiLAX. C. G., c. Xll^ B. à T., 5 avril 1749.
(2) Un article séparé, arrêté en conséquence de l'art, lo du traité de la Barrière, assignait les cinq cent mille patacons sur dilTcrents districts,
Sui devaient servir d'hypotnèque. Le même article permettait à la république de procéder par voie d'exécution et de contrainte, même par désarmes, contre les receveurs des Ktats et des dcmiaines des dites ^irovinces, dans le cas où le subside resterait en soullVance. — de Nexy, éd* Neuchàtel, p. 150.
(3) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 26 avril 1749.
(4) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 30 avril 1749.
(5) Milan. C. G., c. XXVI, Instructions secrètes
si elle voulait payer cent mille florins, à titre de reconnaissance du traité, la République se déclarerait satisfaite, (i)
Cependant l'importance capitale des affaires à traiter eng^agea les Etats-Généraux à députer à Bruxelles le baron Guillaume van Haren,(2) membre de Leurs Hautes Puissances. En même temps Guillaume Bentinck van Rhoon, le diplomate qui avait représenté les Provinces-Unies à Aix-la-Chapelle, fit d'incessants voyages à Bruxelles, et même à Vienne, sous prétexte, il est vrai, d'affaires privées, mais en réalité pour avoir l'œil aux intérêts de la République. (3)
Les représentations de ces ministres étaient appuyées par Burmania, le chargé d'affaires hollandais à Vienne, d'abord, par Keith, le ministre anglais ensuite. (4) Enfin, au mois d'avril eut lieu à Ma ines une entrevue du gouverneur général avec le prince stadhouder de Hollande, Guillaume d'Orange. Cette entrevue cependant eut principalement pour objet des questions d'importance subsidiaire, pendantes entre les deux gouvernements., (5)
De part et d'autre en effet, à part la question du subside, on articulait divers griefs. Les Hollandais reprochaient à la reine la violation du cartel de 1742^ (6) les modifi-
(i) Milan. ('. (j., c. XII, B. à T., 12 juin 1749.
(2) Depuis le mois d'octobre 1749. — Kinschot ne fut cci>endant officiellement rappelé qu'au mois de septembre 1750.
(3) MiLAX. C. G., c. XII, B. à T., 10 août 1749. — de Neny, éd. Neuchâtel, p. 16.
(4) Milan. C. Ci., c. XIV. B. à T., mémoire collectif de Burmania et de Keith, joint à lettre du 27 déc. 1750.
(5) Milan. C. (>., c. XIV, B. à T., 17 avril 1750.
(6) Le cartel était un accord entre la reine et les Provinces-Unies de livrer l'un à l'autre les déserteurs de leurs troupes respectives, qui leur tomberaient entre les mains. Les termes du cartel portaient qu'on se livrerait mutuellement les déserteurs c de telle nation ou pavs qu'ils » puissent être. » Donc aussi les sujets des Pavs-Bas, disaient fes Etats- (iénéraux. Nullement, répliquait le gouvernement de Bruxelles, si telle est la portée de cette clause, il n'y avait aucun motif pour écarter la rédaction primitive, qui portait :« où bien des respectifs sujets des puis- » sances contractantes, s' — Milan. C. G., c. XV, B. à T., 22 juillet 1750. — Quoi qu'il en soit, la thèse hollandaise avait pour elle la pratique constante jusqu'en 1749. — Milan. C. G., c. XII, B. à T., 19 avril 1749. — Botta s'en otlusqua. 11 avait d'ailleurs besoin de toutes les bonnes volontés piîur compléter sl's régiments wallons. Avec l'autorisation de la cour de Vienne, — Milan. C. G., c. XII, B. à T., 26 avril 1749. — il prit le parti de laisser passer librement les déserteurs hollandais, sujets de l'impératrice. Malgré les instances des Etats-Généraux, la reine, sur les conseils
cations apportées au régime des droits d'entrée, de sortie et de transit, (i) le manque d'égards envers leurs ministres ; (2) de la part de l'impératrice on se plaignait de l'arrogance des commandants hollandais dans les places de la Barrière, qui violaient les immunités ecclésiastiques (3) et les prérogatives de la souveraine. (4) Il s'agissait aussi de fixer définitivement les limites, depuis longtemps contestées de Flandre, (5) enfin
de son ministre aux Pays-Bas, refusa constamment de remettre les choses sur l'ancien pied. Il en résulterait, disait-elle, un désavantage trop considérable jK>ur elle: sur dix sujets impériaux au service de la République, il n'y avait pas un seul soldat hollandais dans ses propres régiments. ■ — Vienne, Berichte aus Brùssel, 302/98, Pro memoria du 16 juillet 1749.
il) C{r. chapitre V, § 5.
(2) Il s'agissait surtout de l'insistance mise par le gouvernement de Hruxelles à planter des poteaux ornés de verdure, devant l'hôtel des commissaires hollandais aux Ccmférencos de Hruxelles, à l'occasion de la Fête-Dieu. Malgré les protestations des ministres et des commissaires le gouvernement orna leurs demeures. 11 parait qu'il y eut même à cette occasion des cris, et des voies de fait contre l'un desemi^loyés de l'hôtel.
(3; Au mois de novembre 1749, le jirince de Hesse, gouverneur militaire hollandais à Tournai, assiégea l'église cathédrale de cette ville pour en arracher un soldat qui s'y était réfugié et que l'autorité ec:lésiastique refusait de livrer.
L'année suivante le général I^eeuwe, qui, en l'absence du prince de Hesse, commandait la garnison de la même ville de Tournai, fit entrer dans l'église un détachement de soldats, baïonnette au fusil, également pour y saisir un déserteur. Et cela tandis que l'église était pleine de monde, à l'heure des vêpres. Mila.v. (\ (t., c. XllI, H. à T., 26, 29 nov. 1749 : c. XV, 19 août, 9, 19 sept. 1750. — Le zèle que le gouvernement de Marie-Thérèse semble montrer ici pour les privilèges des lieux saints était inspiré plutôt par des ccmsidérations politiques que des motifs de religion. Non seulement le gouvernement imi)érial après de longues querelles, dont les relations des nonces se font à chaque page l'écho, avait obtenu du pape l'autorisation d'extraire les déserteurs des églises, — L.\ Haye, Briefboeken van W. v. Haren, v. H. au pensionnaire, 22 déc. 1749, I, 31. — mais encore par une ordonnance du 31 octobre 1753, il revendique nettement au pouvoir civil le droit absolu de se saisir de tout criminel en quelque lieu qu'il puisse s? trouver. Si l'ordonnance prescrit encore de demander l'autorisation de 1 cvêque, ce n'est i>lus que c(mime pure formalité, comme acte de déférence, et non pas comme la reconnaissance d'un droit épiscopal. — ('fr. chap. VI.
(4) Dans les places de Barrière, l'autorité hollandaise ne Se contentait pas de citer â ses tribunaux les soldats et suppôts de l'armée, mais elle allait jusqu'à traîner en cour martiale, les bourgeois accusés de délits contre les soldats ou contre l'armée. A Tournai, une fille de mœurs légères, accusée d'avoir débauché des soldats, fut fouettée et bannie de toutes les places de Barrière. — Mila.v. ('. (t.. c. XVI, B. à T., 12 déc. 1750. — AXamur un cabaretieret sa femme s(mt mis à la torture, comdamnés et marqués pour le même délit. — Milan. C. G., c. XVII, B. àT., 17 mars, 20 avril, 12 mai ; c. XVIII, 17 sept. 1751.
(5) Ces limites avaient été fixées par une convention de l'année 1664. Pendant le cours des négociaiitms pour le traité de la Barrière les F^^tals- Généraux demandèient une extensicm de limites assez considérable. Sans céder à toutes leurs exigences le comte de Kônigs^'gg fit cependant quelques
on demandait la prompte conclusion d'un traité de commerce, (i)
Au mois de janvier 1750, les instances des ministres hollandais et anglais finissent par ébranler les résolutions prises à Vienne.
Le Conseil suprême, il est vrai, tint bon, mais depuis que les Etats-Généraux laissaient entrevoir l'espoir d'obtenir un traité de commerce, la Conférence ministérielle avait baissé pavillon. (2)
« Le comte de Sylva-Tarouca, écrit Ulfeld, est toujours » pour retenir les cinq cent mille patacons, et laisser crier, » mais à la longue je ne sais pas qu'il en résulterait rien » de bon et comme par voie de mémoires^ de commissaire > à commissaire, on ne finira rien, on a cru s'il ne valait » pas mieux rompre la glace en proposant des projets » d'accomodement. » (3)
Ce fut le parti adopté.
Par un mémoire du 26 mai 1750, le comte d'Ulfeld représenta, qu'avant de continuer les négociations, il était nécessaire de convenir de certains principes.
Ces principes étaient les suivants :
concessions. De là les réclamations des Etats de Flandre. Nouvelle réduction aux concessions déjà faites. Des commissaires alors sont nommés de la part de l'empereur pour procéder à la délimitation des pavs cédés. La République négligea de nommer les siens. Les pourparlers furent repris, sans résultat encore une fois, aux Conférences d'Anvers. Il s'agissait en somme de la possession du polder d'Arenberg, de la partie du pays inondé de Saaftingen. que l'Espagne s'était réservée par la convention' de 1664, des polders de Paardeschorre, et des alluvions de celui du Doel et de Ketenisse. — Vjkxne. Berichle aus Briissel, 304/98, Mé m. sur la séparation des limitei: Je Flandre.
( I ) Quand on en était venu à traiter en conférences les questions litigieuses, c'est le traité de commerce que l'impératrice veut placer en première ligne. Voici comment s'expriment à cet égard les instructions des commissaires impériaux. v< Ll-s commissaires des Etats-Ciénéraux débuteront par l'affaire f> du subside, les commissaires impériaux devront les arrêter immédiate-
♦ ment. * Il faut si^ débuter delà part du gouvernement par insister sur ce r> que l'on commence par l'accomplissement des traités relativement au » commerce des Pays-Bas. Si on ne pouvait absolument parvenir à engager
* les commissaires dVs Puissances Maritimes à s'ouvrir les premières sur le » point du commerce, celui-ci devra néanmoins toujours être celui par » lequel les commissaires aunmt à débuter. » — Vienne. Berichte aus Brussel. 3oO;f,8, dé p. de M. -Th. à Ch. de L., 12 févr. 1752, jointe à lettie de B. à LJH'eld, 4 mars 1752.
(2) Milan. ('. (>., c. XIV, B. à T., 25 févr. 1750.
(31 Vienne. \Vei?>ungen, 322/9S, Ulfeld à B., 2| nov. 1752.
I*» Les traités sont également obligatoires pour les parties contractantes, et on est tenu de part et d'autre d'y donner satisfaction entière, en même temps et à pas égaux.
2*» On satisfera sans délai à l'art. 26 du traité de la Barrière donnant la main à un traité de commerce juste et équitable.
3^ Le commerce des Pays-Bas, à l'exception de ce qui y est porté, est dans une pleine liberté.
4^ Dès que les Puissances Maritimes seront d'accord sur ces principes et qu'elles se seront prêtées au traité de commerce, l'impératrice aussi satisfera à pas égaux au paiement du subside de cinq cent mille patacons, pour autant que les revenus des Pays-Bas pourront suflîre à cette dépense et aux autres également indispensables.
5<* Quant au rétablissement des places fortes, l'impératrice croit que l'équité exige le concours des Puissances Maritimes dans une dépense aussi considérable. ())
Ce mémoire était de nature à déplaire au gouvernement de Bruxelles. Botta ne vovait dans le traité de commerce qu'une compensation beaucoup trop faible pour les sacrifices à consentir. Il ne suffisait pas, à son avis, de rendre aux Pays-Bas le commerce et le bien-être, il fallait encore obtenir des ressources de la part des Etats, N'en adviendrait-il pas comme de la Hollande elle-même, où, disait-il les citoyens sont riches et l'Etat endetté ? (2)
Pendant quelque temps encore les négociations languissent. Ce n'est que par mémoire du 2^ novembre 1751, que les Puissances se déclarent prêtes à entamer sérieusement la question, et qu'elles adhèrent aux principes posés par Marie- Thérèse, (3)
Toute l'affaire devait se traiter à Bruxelles entre des commissaires à nommer par les gouvernements contractants du traité de la Barrière, et, en ce qui regarde l'impératrice, sous la haute direction du ministre et du gouverneur général, qui eux-mêmes devaient prendre des ordres à Vienne. (4)
(i) DE Nexy. éd. Neuchàlel, suppl. pp. 16-18.
(2) M11.AX. C. (t., c. V., H. à Ch. de L., 27 juin 1750.
(3) DE Nexv, éd. Xeuchâtel, suppl., pp. 19-20.
(4) Bruxelles. Sccrétairerie. Cor. de Cabinet, re^. 7^6, Kaunitzù Ch. de L., 15 août 1752.
Le conseiller de Neny prépara la première ébauche des instructions à donner aux commissaires, (i) Ce projet fut soumis à Kaunitz, l'ambassadeur impérial à Paris, et à la Conférence. (2) Celle-ci enfin, en présence de la souveraine et du duc Charles, élabora les instructions définitives. (3)
Cette longue pièce qui ne comprend pas moins de soixante articles fait tout l'historique de la question, expose les demandes des Puissances Maritimes, ordonne aux commissaires de ne procéder dans leurs concessions qu'à pas égaux et à mesure que la République se prêtera au redressement des griefs de la part de la reine. Quant au subside, les commissaires sont autorisés à le promettre, mais, vu le contingent plus fort que l'impératrice entretient aux Paj'S-Bas, et les frais qui résulteront pour elle de sa quotepart dans la restauration des places de Barrière, ils doivent tâcher d'obtenir quelque modération. (4)
Outre ces instructions, les commissaires avaient l'ordre de ne traiter aucun article important sans prendre les ordres de la souveraine.
Les commissaires impériaux, nommés sur présentation du gouvernement général furent : de Neny, Kerle, et Cordeis. Le gouverneur et le ministre ne devaient pas intervenir directement, mais diriger de fait les négociations, (5) aussi est-ce toujours à Botta, que les commissaires étrangers s'adressent dans les cas difficiles.
Les commissaires anglais furent le marquis d*Ayroles et Mitchel, (6) ceux des Etats-Généraux : van Haren, van der Heim et van Citters. (7)
(i) Cfr. Vienne. Hcrichte aus Briissel, 304/98, 305/98. plusieurs mémoires sur les matières à traiter à Bruxelles.
(2) Milan. C. G., c. XVII, 1^ à T., 17 mars 1751.
(3) Milan. C. G., c. XVIII, T. à B., 3 oct. 1751.
(4) Vienne. Dépêches, 336/98. Voici le titre complet de la pièce : » Instructions pour vous,,, sur la conduite que vous aurez à tenir dans la » négociation dont vous allez être charge à Bruxelles avec les commissaires flcni- » potentiaircs du roi de la Grand- Bretagne et des Etats-Gcncraux des Provinces- » Unies sur l'exécution du traité de la Barrière^ du it; novembre 171 S* de la » Convention de La Haye^ du 22 décembre, et du traité de \ienne du 16 » mars 17 31, y>
(5) Milan. C. G., c. XIX, R. à T., 17 juin 1752.
(6) MiLA>. C, Ci., c. XIX, B. à T., 23 mars, 1752.
(7) Resolutièn van de Iloogmogende Ileeren Staaten-Generaal der Vereenigde Nedcrlandsche Prorincicn gcnomcn in den jare 17 $3» p. ^5. — Voye.i aussi aux
Avant même l'ouverture des Conférences, les commissaires hollandais et anglais demandèrent l'exécution de deux points préliminaires : remise des droits de douane sur l'ancien pied, payement des arriérés du subside, (i)
C'était demander avant toute négociation, les différents points, qui en faisaient l'objet. Comment obtenir encore quelque concession, si l'on commençait par donner toute satisfaction aux Puissances Maritimes ? C'est ce que Botta représenta à diverses reprises aux commissaires. (2)
Le 4 mai eut lieu l'ouverture officielle des Conférences à l'hôtel de ville de Bruxelles.
Pendant cinq mois on discuta : de Neny réclamait un traité de commerce pour lequel déjà il avait fait un avantprojet. Haren s'évertuait d'obtenir le payement intégral du subside et ne faisait que quelques bien vagues déclarations concernant le commerce réciproque. (3)
Toute négociation ultérieure semblait devenue inutile, quand le comte de Kaunitz, qui avait été en ambassade à Paris, arriva inopinément à Bruxelles, au mois de janvier 1753, en même temps que le diplomate hollandais Bentinck. Dès ce moment l'œuvre des commissaires peut être considérée comme terminée, de congés en congés, ils en arrivent à leur départ définitif en novembre 1755. (4)
Jusqu'à ce moment aussi Botta avait eu la direction des négociations; à l'arrivée de Kaunitz, elle passe absolument entre les mains du grand diplomate. Il ne devait pas seulement
archives de La Hâve le Verbaal ou rapport des commissaires après la dissolution des Conférences. On y trouve j^arnii les annexes les instructions données à v. Haren, v. d. Heim et v. Citers.
(i) <« Les représentations, qui ont été faites pour obtenir le redressement t- des droits sur le pied, où ils étaient avant la guerre, et le payement d'une y> partie du subside aux Etats-Généraux, sont tellement fondés sur l'équité » eue S. M. Hritanique espère qu'elles n'auront pas été infructueuses, f a'autant plus que le redressement de ces griefs contribuerait beaucoup au ^ succès de ces conférences. )^ — Vienne. Herichte aus Brussel, 300/98, Mémoire d'Ayroles, joint à lettre de B. à IJlfeld, 23 févr., 1752.
(2) Milan. C. G. c. XIX,, B. à T., 23 mai 1752.
(3) ViEiNNE. Berichte aus Brussel, 306/98, lel. descomm. imp. àC'h. de L. ; copie des prop. des comm. des P. M., jointe îi lettre de B. à IJlfeld, 10 mai 1750. Les lenteurs de la Conférence inspirent à Lesscps une réflexion assez malicieuse; « les commissaires ont })L'rs(>nnellement de quoi se consoler de * voir la conclusion éloignée. Le premier commissaire hollandais gagne ?* 80 fl. par jour, les deux autres 50. DayroUes 5 1. st., Mitchel quatre. — Paris. Arch. du min, dcsaff. ctr. (^orr, de Brux. reg. 142, 10 oct. 1752.
\\) Paris. Arch. du min. des aff. ctr. Cor. de Brux., reg. 144, 28 nov. 1755.
se mettre en rapports avec Bentinck, mais encore avec le duc d'Arenberg, et les Etats, dans le but d'obtenir un subside spécial, qui mettrait la reine en mesure de faire certaines concessions aux Hollandais, (r)
Bentinck de son côté était muni des pouvoirs les plus étendus. (2)
Les premiers pas vers l'entente furent faits par Kaunitz sous forme d'ouverture confidentielle. Il ne voulait s'engager à aucune dépense, sans avoir ses apaisements sur le subside des provinces.
Les propositions de Kaunitz se réduisent aux trois points suivants :
i^ Conclusion d'un traité de commerce.
2^ Renonciation de la part de la République à tous les arriérés du subside.
3° Di\nsion du subside en trois parts : le premier tiers serait payé entre les mains des Etats-Généraux, le second serait affecté à la restauration des places fortes aux Pays-Bas, le troisième resterait aux mains de la reine pour assurer l'entretien de vingt-cinq mille hommes de troupes autrichiennes aux Pays-Bas. (3)
Le 2j janvier, — on voit que les choses avaient marché lestement, — Bentinck part pour La Haye, afin de rendre compte à la régente de ses entrevues avec le diplomate autrichien. (4)
La princesse d'Orange, veuve du stadhouder, qui à ce moment dirigeait les affaires de la République, n'y souscrivit
(i) Milan. C. G., c. XIX, H. à T., 15 janv., 1753.
(2) Voici la lettre de créance du diplomate hollandais :
La Haye, le 3 janvier, 1753.
« Monsieur, » J'embrasse avec ardeur l'occasion du voyage du comte de Bentinck pour T» assurer V. A. R. de la confiance que j'ai dans ses sentiments pour les Pays- » Maritimes. Elle voudra écouler ce qu'il voudra bien lui proix)ser pour » les affaires si importantes de la Harière et du commerce, et Elle trouvera > toujours en moi la plus grande envie à contribuer à tout ce qui peut lui ^ être agréable, étant toujours avec la plus parfaite considération,
)^Monsieur, votre très-obéissante cousine et servante,
Anne, f' Vienne. Berichte aus BrCisseL 308/98. Copie.
(3) La Hâve. Geheim rapport en bylagen van W, Bentinck van zyn e verrigtingen te Brussci, 1753.
^4) Milan. C. (t.,c. XIX, B. à T., 27 janv. 1753.
pas. Immédiatement les négociations sont suspendues, (i) Elles ne furent reprises qu'en 1755, quand la guerre entre la France et l'Angleterre fit craindre une nouvelle invasion des Pays-Bas. (2)
Le gouvernement à court d'argent offrit sept cent mille florins. La Hollande refusa encore. (3) Tout à coup éclate la nouvelle de la signature du traité de Versailles du 6 mai 1756, dès lors toutes les appréhensions au sujet de la sûreté des Pays-Bas tombent tant à Bruxelles qu'à Vienne, et il n'est plus question de subside aux Hollandais. (4)
Quant aux pourparlers avec les Etats furent longs et laborieux, ils dépassant la carrière ministérielle de Botta aux Pays-Bas. Qu'il nous suffise de noter que les différents Etats consentirent aux charges nouvelles, ceux-ci pour cinq, ceux-là pour dix ans, la Flandre pour tout le temps que le subside devrait être payé et que les " autres Etats y contribueraient. En Brabant le consentement resta incomplet. La noblesse et les prélats donnèrent leur adhésion. Bruxelles et Louvain de même, Anvers resta en défaut.
(i) Kaunitz, qui s'attendait toujours à devoir payer, au moins une partie du subside, se mit à rechercher des fonds. Les revenus actuels du gouvernement ne pouvaient suffire, et l'ancien fond du subside de la Barrière avait été assigné à l'entretien des troupes. Les Etats de Brabant nommèrent une commission pour examiner les demandes du gouvernement. Kaunitz proposa la régie du tabac et du sel, — Vienne. Vortràge, 347 08, consulte du 19 juin 1753. — Hotta un impôt sur le café, un droit de timbre ou encore la capitation. — Hrit.xelles. Chancellerie, jxjrtefeuille D, 44, g, projet de capitaticm.
i2) Au mois d'août le gouvernement de Bruxelles fit préparer un grand nombre de chariots, qui campaient aux portes de la ville, pour transjxjrter en lieu sûr les archives, le trésor, et tout ce qu'on voulait soustraire aux Français. — Paris. Arch. du min, des ajf\ étr, Corr. de Brux.. reg. 144, 3 août 1755. — Les paysans des environs, eux aussi pris de panique, amènent leur bestiaux en ville et s'y réfugient avec leurs meubles. — Iiîidem, 12 août 1755.
f3) Paris. Arch. du min, Jesaff. ètr. Corr. de Brux., reg. 144, 17 juillet 1755.
Uj Ce traité fut l'œuvre peut-on dire exclusive de Kaunitz. Il fut élaboré dans le plus grand secret. Au mois d'avril, le charg;é d'ail'aires français à Vienne ignorait encore le grand acte qui se préparait. 4. Lorsque je » vous ai marqué, écrit-il, dans ma lettre du 12 avril, qu'il n'était x> question d'aucune alliance entre les deux cours, j'étais dans la bonne » foi et j'ignorais que la négociation fut liée à Paris. » — Paris. Arch* du min. desaff, étr, Corr. de Vienne, supplément, reg. 15, 12 juin 1756.
CHAPITRE III
Botta et la Politique intérieure.
Sommaire : Particularisme des principautés et des villes. — « Vervanghenis » ou survote. — Règlement communal d'Anvers. — Les Etats et les Châtellenies en Flandre.
— Conflit entre le grand-bailli et le Conseil de Hainaut.
— Plan de réforme générale de l'organisation constitutionnelle des provinces.
Quand Joseph II, d'un trait de plume, biffa les anciens duchés, comtés et seigneuries, dont Je faisceau fonnait les Pays-Bas autrichiens, pour y substituer des cercles ou de simples provinces, il ne fit que mettre, d'un façon violente et trop brusque, le couronnement à la politique séculaire des souverains ses prédécesseurs. Tous, depuis les ducs de Bourgogne, depuis Charles-Quint surtout, s'étaient efforcés d'abaisser un à un les organismes particuliers des différentes principautés, au profit d'institutions centrales, mais toujours aussi, ils s'étaient heurtés à la résistance des Etats. Au XVIIP siècle, il est vrai, on ne parlait plus dans le langage courant que des provinces^ de la province des Pays-Bas, du gonverne^yient provincial, mais en réalité les anciennes principautés seules existaient, et la Flandre était aussi peu une province des Pays-Bas, que les Pays-Bas eux-mêmes étaient une province de la monarchie.
Le même esprit de particularisme, qui, malgré les efforts des souverains, empêchait la fusion des duchés et comtés en une seule patrie, éloignait l'une de l'autre les différentes villes d'une même principauté. Ici encore l'action des princes avait échoué contre les franchises communales.
Au XVIIP siècle cependant, les idées du gouvernement
en ce sens deviennent de plus en plus nettes. Certes, l'établissement de cette unité devait favoriser le pouvoir du prince, qui, sur les débris des franchises et des privilèges particuliers établissait son autorité souveraine ; Tunité néanmoins était de nature à procurer d'inestimables avantages aux sujets. Dans notre chapitre consacré aux réformes économiques opérées pendant le ministère de Botta, nous entendrons les plaintes du voyageur anglais Shaw, sur les entraves, que cette division des Pays-Bas, mettait au commerce, nous y verrons aussi comment la jalousie de comté à duché, et la rivalité de ville à ville, paralysaient les intentions les plus généreuses du pouvoir pour favoriser l'industrie ou le commerce. Au point de vue politique, était-ce encore admissible au XVIII» siècle qu'une seule ville, bien plus un seul métier, put faire échouer le vote d'un subside, désorganiser l'armée, et mettre en danger la défense des frontières ?
Il en était de ce point comme de beaucoup d'autres de la constitution des anciens Pays-Bas ; c'étaient des branches mortes, qui arrêtaient le développement de l'arbre, pour lui rendre sa vigueur il fallait les élaguer.
Botta y mit la main. Non pas à grands coups de hache, comme plus tard Joseph II : il craignait parfois de faire une coupe, de peur que les entailles ne fussent trop profondes. Non pas non plus d'après un plan déterminé et d'une façon suivie. Comme nous l'avons dit dans notre chapitre préliminaire le ministre se croyait appelé à une autre tâche. Ce n'est que de temps en temps, qu'il essaie d'écarter une branche, qui lui frappe le visage.
Examinons brièvement ces quelques faits.
Le plus important se passa à la réunion, en 1752, des Etats de Brabant. Il s'agissait de contracter avec les Etats un emprunt de quatre millions de florins. Le clergé, la noblesse, Bruxelles, Louvain avaient donné leur consentement. Il ne manquait que l'adhésion d'Anvers. Cette dernière ville se cantonna dans un refus opiniâtre. Le ministre alors parvient à persuader aux autres membres des Etats de passer outre à le voix des Anversois. C'est ce qu'on appelait la vervanghenis ou le sur vote. Le consente-
ment du Tiers en effet, contrairement à celui des deux autres membres, devait être donné à l'unanimité. A diverses reprises le gouvernement avait eu recours au survote, (i) mais chaque fois les Etats avaient protesté. Maintenant, ce qui montre bien l'ascendant du ministre, ce sont les Etats euxmêmes qui le décrètent contre l'un de leurs membres. C'était une victoire sérieuse pour le gouvernement. Aussi Botta en profite-t-il pour obtenir une dépêche impériale accordant au gouverneur général le pouvoir de faire usage du survote dans l'accord des subsides ordinaires. (2)
Un autre conflit éclata entre le gouvernement et les quartiers-maîtres d'Anvers. Ceux-ci, l'un des membres de la ville, étaient appelés à consentir le subside. (3) Ils avaient de plus le droit de déterminer, conjointement avec les autres membres, les fonds sur lesquels le subside serait prélevé. Or, il arrivait que, le subside voté, on ne parvenait pas à s'entendre sur les ressources à lui assigner. Alors le consentement au subside lui-même était retiré. Pour prévenir les difficultés, qui chaque fois résultaient de ces désaccords, le gouvernement par une ordonnance du 3 juillet 1752 (4) prescrivit les deux articles suivants : le consentement au subside une fois donné ne pourra être révoqué ; dans le cas où les membres de la \'ille auraient consenti au subside, mais ne parviendraient pas à se mettre d'accord sur son mode
(1) Le conflit concernant le survote était très ancien. Déjà en 1477 les Etats avaient fait jurera Marie de Bourgogne de n'avoir recours au survote t* het en waere in saken die der gemeynder welvaert van den lande nootlic >» aenginghen, ende niet in gratiën gelegen en sijn » Gacharu. Ann/ecfes, 200.
[2) Vienne. Dépêches 338/98, 30 juin 1753 : Vortrage, 347/98, consulte des Cons. supr., 19 juin 1753.
(3 Le consentement d'Anvers devait être donné à l'unanimité des quatre membres du Large-Conseil : le magistrat, les anciens magistrats, les quartiers-maîtres, les doyens des métiers. Les deux derniers membres souvent se montraient difficiles. Le gouvernement n'y avait que peu d'action. Les quartiers-maîtres étaient nommés à raison de deux j^ersonnes n'exeryant aucun métier, pour chacun des treize quartiers de la ville, chaque année par moitié, sur double présentaticm. faite de commun accord par le quartier-maître en fonction et le quartier-maître sortant. Les doyens des métiers s'assemblaient en trois chefs-chambres : il fallait le c(msentement de deux chefs-chambres j)our entraîner le consentement du corps. Si deux chambres émettaient un vote négatif, le consentement dcmné par la troisième, par le fait même était annulé, et toutes les négociations étaient à recommencer.
(4^ I^cc, des ord. des P,-B,auiy^, VIL 3 juillet 1752,
de perception, le magistrat d'office, déteniiinera les fonds à lui assigner.
Cette première mesure ne fit qu'augmenter le mécontentement de la ville. Pour intimider les quartiers-maîtres, chefs de l'agitation, le ministre envoie à Anvers le procureur général avec cinquante cuirassiers^ soutenus par un détachement du château, « appareil, dit-il, qui n'a d'autre but que > d'inspirer un peu de terreur.» (i)
D'autres modifications au règlement communal suivirent bientôt et assouplirent le vote de la commune aux désirs du gouvernement. (2)
Tout cela, on le pense bien, ne fit pas la joie des Anversois. Quand en 1754, le ministre Cobenzl demanda aux Etats de Brabant, le subside spécial destiné aux dépenses du système de la Barrière, toutes les pro^^nces et toutes les villes s'inclinèrent : seul Anvers refusa net. A moins de suppression des règlements de Botta-Adorno, pas de subside. La ville considérait ces ordonnances comme portant une grave atteinte à la liberté de son suffrage et au soutien de ses privilèges. (3)
En Flandre, à propos aussi d'une question financière, un conflit manqua d'éclater entre le ministre et les ecclésiastiques et villes. Il s'agissait de la ferme des moyens courants. Botta, sur les remontrances des Etats, qui s'opposaient à la ferme, ordonna aux ecclésiastiques et villes de prendre l'avis des châtellenies. Ces dernières n'avaient pas siège aux Etats. Aussi les deux membres refusent-ils de se conformer aux exigences du ministre. Celui-ci maintient son ordre. Les Etats s'adressent alors à Vienne. Ils représentent que cette nouveauté est contraire aux droits des ecclésiastiques et villes et attentatoire aux privilèges de la province. Le Conseil suprême, qui redoutait de voir de nouveaux éléments populaires, s'introduire dans le gouvernement des Pays-Bas, appuya les représentations des Etats. Malgré les efforts du ministre, la reine lui donne tort, et prescrit de retirer le décret.
(1) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 881, B. à Ch. de L., 27 sept. 1752.
(2) Rec. des ord. des P.-B. autr. VII, 17 sept., 24 nov. 1752.
(3) Paris. Arch. du min, des aff, ètr, Corr. de Rrux., reg. 142, 21 février 1754. De fait le consentement du Hrabant au subside, — qui d'ailleurs ne fut jamais payé, — resta incomplet par le refus d'Anvers.
Au milieu de reffondremant général des gouverneurs de province (i) seul le grand-bailli de Hainaut avait su conserver une partie de sa situation. Cela grâce surtout aux personnalités influentes, qui se trouvaient en possession de cette dignité. (2) La charge, en eJTet, était devenue presque héréditaire dans la famille d'Arenberg. Encore en 1749, le prince est nommé grand-baiUi, à charge d'exercer la fonction conjointement avec le duc son père.- (3) Anciennement le bailli, pour nous servir de l'expression même du Conseil suprême, semblait un vice-roi. (4) Insensiblement ses pouvoirs avaient baissé. Botta cependant les trouvait encore excessifs, et volontiers il y aurait porté la main, (5) mais le duc était trop grand personnage et trop bien en cour à Vienne, pour qu'il osât rien risquer sans l'autorité de la reine et sans son ordre exprès. (6)
Une occasion se présenta.
De longue date les grands-baillis accordaient un certain nombre d'octrois. Un décret des Archiducs avait déjà ordonné aux gouverneurs de traiter les affaires collégialement avec les conseils de justice. (7)
Une nouvelle ordonnance de 1731 prescrivit au grandbailli, qui n'avait jamais obtempéré au décret des Archiducs, de ne plus accorder d'octrois sans l'intervention du Conseil de la province. (8) L'empereur laissa cependant au duc quatre mois pour faire valoir ses réclamations.
Le bailli envoya ses remontrances, mais bientôt le tout tomba dans l'oubli. (9) Une querelle, qui surgit entre le duc et le Conseil, à propos de l'octroi pour le creusement d'un canal, (10) accordé sans l'approbation du bailli, rouvrit le débat.
(i) (>fr. Ed. Poulet. Lts gouverneurs Je province dans /es Pays-Bas catholiques. Brux., 1873, in 8".
(2) Vienne. Herichte ans Hrussel. 314/98 rel. de C.h. de L, au sujet des prérogatives du duc d'Arenberg, joinie à rapport de Cob:nzl, 8 mai 1754
(3) Milan. C. G., c.XII, B.à T., 16 mai 1749.
(4) Milan. (\ (t., c. XIII, B. à T.,i nov. 1749.
(5) Milan. C. (i., c. XII, B.à T., 4 juin 1749.
(6) Milan. C. (i.. c. XVI, B.àT., 10 févr. 1751.
1 7j Rec. des ord. d:s l^^-Ii, autr.^ VII, p. 54, note 2.
(8) Alex. Pinchart. Hist. du Cens, souverain de Ilainaut, Brux.. 1877, in-80, p. 98.
(9) Milan. C. G., c. XVI, T. ùB., 3odéc. 1750.
(10) Bruxelles. Secrétairerie, rcg. 505, fol. 9, v°.
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Une première dépêche impériale ordonna au gouvernement de révoquer l'octroi en question et d'élaborer, de concert avec les partis intéressés, un règlement définitif pour l'avenir. En attendant, les pouvoirs du conseil et du bailli en la matière restaient suspendus, (i) Une nouvelle dépèche, datée du 19 février 175 1, provoqua la création d'une jointe chargée d'examiner les privilèges du grand-bailli. (2)
Enfin, un décret du 18 juin 1751 divisa les octrois en deux séries : les premiers ne pourraient plus être accordés que par le gouvernement, les autres, les octrois non-réservés, devaient l'être par le Conseil et le duc conjointement. (3) Ce dernier point donna encore lieu à plusieurs difficultés, — que fallait-il faire, par exemple, en cas d'absence du bailli ? (4) — qui, plus tard, furent tranchées par le Conseil privé. (5).
Malgré les modifications apportées aux droits politiques d'Anvers, malgré le nouvel empiétement du pouvoir central sur l'autonomie du Hainaut, le ministre ne cesse de se défendre de vouloir nuire aux privilèges des provinces : « Il » n'y a rien de plus juste, écrit-il, que de maintenir ces » provinces dans les droits acquis ou accordés, mais non > pas, à ce qu'il me semble, jusqu'au point d'étendue que,
(i) Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 505, fol. 9, v<*. (2) Bruxelles. Secréiairerie, reg. 505, fol. 26, v®. (3; Rec, des ord. des P.-H. autr,^ VII, 18 juin 1751.
(4) Vienne. Berichte aus Brûssel, 314/98. Rapport, etc.,
(5) PiNCHART. H, du Cons, souv. de H., p. 99.
Une mésaventure quelque peu semblable à celle du duc d'Arenberg arriTa à un personnage moins important : 1^. marquis de Laverne, granabailli de Termonde. be basant sur deux règlements antérieurs, le gouvernement général lui avait enlevé la collation de certaines places d'échevin.
De l'avis même du (x)nseil suprême, les prétentions du Conseil privé, qui avait inspiré la mesure, n'étaient pas fondées : tout au plus aurait-on pu prétendre à une reconnaissance par le gouvernement. Seulement, dans la protestation qu'il avait envoyée à Vienne, — Milan, Fasci altri, U, n^ 28, supplique de Lavcrne, original, — le marquis avait eu le malheur d'employer certaines expressions qui n'étaient pas du goût du (x)nseil suprême. Il avait même osé se réclamer contre une éventuelle décision de la reine, des privilèges et de la Joyeuse Entrée. Tant d'indépendance, aux yeux du Conseil, méritait un cHâtimentv
Le ministre est chargé de lui faire une réprimande. Quant au droit même de collation, la dépêche laissa au duc Charles le soin de jueer quels égards il pouvait avoir à ce qu'il y avait de fondé dans les réclamations du marquis. — Milan. C, G., c. 'XIII, T. à B., i9nov. 1749.
— Le gouverneur, semble-t-il, fut clément : en eft'et, nous voyons Laverne accusé, deux années plus tard, d'avoir vendu les charges publiques.
— Bruxelles. Sécrétai rerie, reg, 593, Précis des relations, 24 nov. 1751.
» peu à peu, les Etats se sont attribué à vouloir donner » à leur bouclier contre les droits sacrés de la souveraine. » (i) Botta, quand il écrivit ces lignes, était-il sincère ? Il le croyait être, pensons-nous : du moins son attitude dans la discussion d'un nouveau plan de gouvernement semble le prouver.
« Sa Majesté, dit Tarouca, souhaite pour le mieux qu'un bon » plan (de réformes politiques) ait lieu, mais elle n'ordonne » positivement pas que celui-ci soit effectué dans toutes ses » branches et circonstances, à quoi nous devons une attention » particulière. Il convient aussi de savoir que presque tous » vos prédécesseurs, ennuyés ou rebutés du commencement » de leur respective gestion et direction des nombreuses » et prolixes affaires des Pays-Bas, souhaitèrent d'abord » quelque réforme ou diversité dans le plan actuel et » constitution du gouvernement. Ils se plaignirent de la » multiplicité et diversité d'afïkires, ainsi que d'abus, et » j'attribue à cela la première source des justes désirs de » notre souveraine d'y porter remède.
» La seconde cause peut venir d'un tout aussi convenable » désir d'uniformer, pour autant que faisable, le pied de % gouvernement dans toute la monarchie autrichienne, (2) et » rendre l'expédition des affaires en toutes ses branches plus » égale, prompte, et aisée. » (3)
Les Archives générales du royaume (4) renferment quantité de projets de réforme générale dans l'organisation du gouvernement, datant tant du XVII<^ que du XVIII* siècles. Tous s'inspirent d'une double idée l'économie, par la suppression de rouages inutiles, et l'expédition plus prompte des affaires, par la simplification de la procédure.
Le plan mis à l'étude en 1751, tout en poursuivant le même but, avait de plus une tendance centralisatrice très prononcée. En voici une courte analyse :
(i) Milan. C. (i., c. XIV, H. à T., 9 juin 1750,
(2) On peut voir sur l'org^anisalion politique des pays héréditaires allemands: J. Breidtel. Gcschichte der OcstercUchcn Staatvcrxvaitung, 1740- 1848. Innsbruck, 1898.
(3) Milan. C. G., c XVIII, T. à B., soOct. 1751.
(4) Bruxe;.les. Secrétaireric, liasse 51.
1^ maintien des. conseils de justice, mais changements éventuels dans leur procédure de façon à rendre celle-ci plus expéditive ;
2^ maintien du Conseil privé avec ses attributions actuelles ;
3** création d'un nouveau Conseil des finances, qui cumulerait les attributions de la Chambre des comptes. Le nouveau Conseil porterait le titre de Conseil royal des ^fiances et commerce. Il se composerait de deux Chambres de révision, qui réunies formeraient la Grande-Chambre, et d'une Chambre de régie. Le coût du Conseil actuel était de 40.100 il., celui de la Chambre de 42.600 fl., tandis que le nouveau Conseil royal ne demanderait qu'une dépense de 66.000 fl. ;
4" suppression de la Chambre des comptes ;
5** maintien des Etats, du vote des subsides, de la Jointe des terres contestées, des cours féodales ;
6^ maintien du Commissariat de la guerre et des différentes jointes ;
7^ établissement dans chaque province d'un commissaire royal chargé de surveiller l'exécution des ordres du souverain, (i) Comme il résulte des ordres qu'on voulait donner à ce commissaire^ celui-ci devait être un agent actif de centralisation, et à ce titre sa création était de la plus haute conséquence. « En examinant, dit Botta, la constitution interne et le » maniement des Etats, (ils) pourraient peu à peu fournir > au gouvernement des notions suffisantes et solides pour » prendre des mesures profitables au service de Sa Majesté, » et au bien de ses sujets. » (2)
L'idée des commissaires royaux n'était pas neuve : seul leur rôle politique constituait une nouveauté : les projets antérieurs n'en faisaient que de simples officiers du trésor. Encore en 1730, on avait proposé de supprimer le Conseil des finances et de le remplacer par des agents nommés dans chaque province. Le défaut de sujets, jugés capables, avait fait renoncer au projet. (3)
Le nouveau plan, tel que nous venons de l'esquisser, avait été examiné à Vienne en conférence ministérielle, et
(i) Vienne. Vortràgc, 345/98, Cfr. notre annexe; n** 9.
(2) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., i nov, 1751.
(3) Milan. C. G., c. XVI, T. à B., 24 août 1750.
au Conseil suprême, quand, en suite d'une dépêche du 3 novembre, (i) se tint à Bruxelles, sous la présidence de Charles de Lorraine, une jointe composée de Botta, de Cordeis et de Cazier^ pour procéder à un nouvel examen du projet.
Le sentiment unanime des ministres jugea les réformes proposées directement contraires aux privilèges du Brabant, et par conséquent impraticables. (2)
La décision de la jointe montre d'autant mieux les vrais sentiments de Botfa et des conseillers, que l'avis lut émis dans une parfaite indépendance ; pour prévenir, en effet, toute intervention intempestive des Etats, les délibérations s'étaient tenues dans le plus grand secret. (3)
(1) Vienne. Dépêche, 335.98, 3 nov. 1751.
(2) Milan. C. G., c, XVIII, B.àT., 22 déc. 1751.
(3) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., 29 déc. 175 1.
Voici la liste des pièces les plus importantes concernant ce plan politique, qui se trouvent à Vienne, Vortriige, 345/98.
i» Protocole delà jointe tenue à Bruxelles, avec lettre d'envoi à la reine.
2° Un lono; mémoire de 25 pages intitulé : « Observations sur l'ébauche » du plan pro})()sé au scnérissime duc gouverneur, et présenté par S. A. R. » à S. M., pour rétablissement d'une nouvelle forme clans le gouvernement y* des Pays-Bas, nommément pour le département des finances.
3"^ « Exposition du nouveau plan qu'on ose prendre la liberté de y> prcsL'nter ici à S. M. I. et R. pour le gouvernement des P.-B. en r> suite de ses ordres. »
* 4*^ Etat de combinaison où l'on montre le nouveau plan calqué sur » les institutions autrichiennes. >^
5'' y< Observations sur le nouveau ]îlan qu'on a formé pour le gouver- » nement des Pays-Bas de S. M. I. et R. r>
6" Deux ébauches intitulées : «. Edit portant réunion de notre (chambre » des comptes ù notre CUrnseil des finances aux P.-B., avec l'établissemment * d'un bureau de régie ou direction, et les instructions, tant au bureau *• qu'au Conseil et aux receveurs. * (172 articles).
* Edit portant créât ioii des commissaires royaux dans nos provinces »» des P.-B., avec leuçs instructions. \^ iCfr. annexe n** 9).
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Sommaire : Les Pays-Bas dans l'économie générale de la monarchie. — Les charges financières jusqu'en 1746. — Le régime français. — Désordres dans l'administration. — Programme de Botta. — La situation de la fortune privée. — Etat financier de la n^onarchie en général.
Les Pays-Bas ne tinrent jamais une bien grande place dans le cœur de Marie-Thérèse.
Plus haut nous avons vu comment l'impératrice proposa l'abandon d'une partie de nos territoires pour rentrer en possession de la Silésie.
Trop éloignée de nos provinces, elle ne les avait jamais visitées, elle ne les connaissait pas, ne les aimait pas.
Pour Marie-Thérèse^ comme jadis pour Charles VI, et plus tard, pendant les premiers temps de son règne, pour Joseph II, (i) les Pays-Bas n'étaient qu'un pays de rapport, une espèce de colonie, chargée de contribuer largement, le plus largement possible, aux besoins de la monarchie, sauf à participer le moins possible aux avantages de la communauté.
(i) Dans une lettre au ministre plénipotentiaire Helgiojoso, Joseph II s'explique sur le rôle des Pays- lias dans l'éconoinie générale de la monarchie : « ramélioraticin des finances et des revenus est un grand » objet et la seule voie par laquelle les provinces belgiques peuvent se » rendre réellement utiles et intéressantes à toute la monarchie. » Feu CE Calvi. Curiosita storichc e dipiomatichc del secolo dcmottavo. Milax. r872, in-8®, lettre du 13 août 1783.
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Dans les instructions données à Botta, l'impératrice insiste sur la mission financière du marquis. C'étaient même les connaissances spéciales du ministre dans la matière, qui avaient inspiré sa nomination.
L'état général des finances publiques, en 1749, était des plus déplorables. « Les désordres de nos finances belgiques, » dit Tarouca, sont certainement aussi anciens que le règne » de Charles IL II suffit de jeter les yeux sur le traité de » la Barrière et voir les grosses sommes que l'on devait aux
> Hollandais et au paiement desquels l'empereur a dû succomber » pour reconnaître la réalité de l'ancien dérangement. La » surcharge du nouveau subside d'un million et quatre cent » mille florins d'argent courant et les autres cruelles stipu- » lations du même traité destructif de notre commerce et » manufactures, eussent dû augmenter beaucoup l'ancien » dérangement. Je me souviens que, depuis vingt ans, alors » que M. le Visconti occupait la place du ministère où » vous êtes, on rappelait les difficultés que M. de Prié » avait souvent représentées ici à faire crouler la machine, » qu'il disait ne pouvoir tarder à crouler. Cependant si l'on » réfléchit que depuis que la sénérissime archiduchesse Elisabeth » est venue aux Pays-Bas, la surcharge du subside hollandais » s'est augmentée par celle de l'entretien de cette cour-là, » les deux parties ensemble montant annuellement à deux
> millions argent courant, si on fait attention aux dons » gratuits, aux grosses sommes levées pour le service de » l'empereur, et à celles pour rembourser les Hollandais, » dégager nos postes ainsi qu'autres domaines, si Ton considère » que, depuis trente-quatre ans, l'on a un corps de troupes » aux Pays-Bas, que l'on n'y avait auparavant, outre et par » dessus, ce que l'on y a dépensé avec celui commandé par » feu le général Wallis, dans la province du Luxembourg, » avec les fortifications de cette place et autres : on doit » être étonné de tous les millions que des finances dérangées » ont pu récemment fournir jusqu'au commencement de cette » dernière guerre, et plus encore, de ce que ce pays, qui y> devrait être épuisé par le dépérissement de son commerce, » ait pu fournir au prompt armement et augmentation des » troupes, sans que la machine soit écroulée, comme le
» craignait M. de Prié. » (i) Le conseiller-régent Wynants reproche aux gouverneurs de n'avoir eu d'autre soin que de trouver le moyen de subsister pendant la durée de leur administration, sans se mettre en peine de l'avenir, « sans » se soucier, dit-il, si on mangeait le blé en herbe et si » les provinces se trouveraient par après en état de conti- » nuer. » (2) Aussi le gouvernement était-il criblé de dettes. Il avait conclu emprunt sur emprunt, avait engagé les plus belles parties de ses domaines, et les plus sûrs de ses revenus. Il était harcelé de créditeurs qu'il ne pouvait satisfaire, et voyait son crédit baisser.
Ce fut bien pis encore, quand le sort des amies livra notre pays aux mains du roi de France. S'il faut en croire Tarouca, l'agent français de Bergeyck aurait dit jadis, en parlant de la Flandre, qu'il fallait « traire la vache, tant » qu'elle pourrait donner du lait. » (3) Le mot peut-être n'a pas été prononcé, toujours est-il, qu'il rend parfaitement les sentiments des ministres français. Il suffit d'une sommaire inspection des cartons de la Régie des pays conquis aux Archives delà rue des Francs- Bourgeois, pour se faire une idée des exactions sans trêve et sans relâche commises par l'administration du roi. Les Etats hésitent-ils un instant à voter les subsides demandés, aussitôt une ordonnance royale décrète l'impôt, (4) menace de s'emparer des revenus des Etats, (5) ou encore, ordonne des exécutions militaires à charge des membres individuellement. (6)
(i) Milan. C. G., c. XII, T. «^ B., 23 juillet 1749.
(2) WyX-\NTS. Mémoires contenant des notions générales de tout ce qui concerne le gouvernement des Pays-Bas. Ms. à la bibl. de l'Université de Gand, n° 142, fol. 151.
(3) Milan. C. G., c. XVI, T. à B., 17 févr. 1751
(4) Le Hainaut avait fait des difficultés avant de voter un subside de 450.000 florins demandé par le roi : une ordonnance du 9 juin 1748 imposa la somme, indistinctement sur tous les habitants exempts ou non. Rec, des ord. des P,-B. autr., 9 juin 1748.
« (5) Les Etats sont à la veille de s'assembler : ce sera les propositions » que leurs députés feront à la suite de cette assemblée, qui décideront
> s'ils doivent conserver la jouissance de leurs moyens courants. » Paris. Arch, wrt/., carton G? 227, lettre des directeurs aux associés de la compagnie de régie à Paris, 19 août 1748.
(6) « La première (lettre) nous apprend les exécutions militaires que » vous avez fait établir contre messieurs les déjmtés du Brabant
> et le receveur du quartier de Bruxelles, et la seconde qu'il en est résulté » des paiements. Nous pensons, comme vous, qu'il faut les laisser subsister
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Le roi rançonnait d'ailleurs les Pays-Bas en homme qui sentait que bientôt il lui faudra lâcher sa victime. Les Etats de Flandre représentèrent qu'ils ne pouvaient suffire avec leurs ressources ordinaires au subside demandé. La réponse fut inexorable : qu'ils contractent un emprunt, plus tard ils se tireront d'afifaire comme ils pourront, (i) Les brasseurs de Bruxelles tenaient en engagère le droit de médianates. Pour leur en laisser le bénéfice le roi exigeait 150.000 florins. C'étaient les revenus de trois années qu'il s'assurait, et le prince n'espérait pas garder plus longtemps les Pays-Bas. (2)
En même temps que Louis XV ne s'inquiétait aucunement de l'avenir de sa nouvelle conquête, il n'avait aucun souci des engagements pris par les souverains, ses prédécesseurs.
« L'intention du roi, écrit le contrôleur général des finances » à l'intendant de Lucé, est de jouir dans les pays conquis » de la totalité des revenus du souverain sans déduction des » dettes contractées par la maison d'Autriche. Dans cet » esprit, les engagements faits d'une partie de ce revenu » pour acquitter des dettes, doivent aujourd'hui rentrer dans » la main du roi. » (3) La mesure prise frappait également les gages et pensions des employés jubilaires. « En attendant, » écrit encore le contrôleur général, vous pouvez annoncer » à tous ceux qui vous sollicitent pour obtenir leur paiement, » qu'ils n'ont plus rien à prétendre. » (4)
Faut-il s'étonner après cela que les officiers et les soldats, imitant un exemple venu de haut, aient fait main basse sur ce qui pouvait leur convenir ou aient dégradé ce qui rie leur était d'aucune utilité ? (5)
y> jusqu'à l'entier paiement des 400.000 florins échus. » — Paris. ArcA. nat,, carton G2 229, lettre des directeurs de la compagnie de régie aux directeurs délégués à Bruxelles, 15 juillet 1748. — Le système des exécutions militaires et des otages était fort en honneur près des armées françaises. Au mois d'août 1749, plusieurs personnes étaient encore entre les mains du roi, d'autres s'y trouvaient encore un mois après l'arrivée de Botta aux Pays-Bas et n'avaient été relâchées que sur de bonnes lettres de change/ acceptées par les banquiers de Lille. — Milan. C. G., c. XV, B. à T., 12 août 1749.
(1) Paris. Arch. nat., carton G» 228, 26 juin 1747.
(2) Paris. Arc/t. nat., carton (i» 228, i8oct. 1747.
■3) Paris Arch^ nat., carton G2 228, s. d.. vers le 15 août 1746.
(4) Paris. Arch, nat., carton (i^ 228, 19 août 1746
(5) Paris. Arch, du min, desa/f, cir., corr. de Bruxelles, reg. 139, lettre du maréchal de Saxe à Uargenson, 28 août 1749 Tcopie).
Voyez sur le régime de la domination française l'introduction au t. VI du Rec, des ordannances des P.-B. autf\, par (iachard.
Les exigences du gouvernement de Charles VI, les exactions de celui* de Louis XV, telles sont les principales causes de la ruine des finances des Pays-Bas. Ajoutons- y la mauvaise administration des provinces et les malversations des officiers.
4c De toutes les provinces, écrit le conseiller régent Wynants, » il n'y en a aucune qui soit plus en désordre que celle
> de Flandre, par la méchante conduite des membres, des » châtellenies, et des subalternes qui la composent, de manière » qu'on ne sait où y mettre la main, pour y apporter le
> remède. > (i)
Les condamnations d'agents du trésor n'étaient pas rares, tout récemment le fermier général Bozon s'était retiré en Hollande sans avoir mis au clair sa gestion^ (2) le receveur général Jacquet se trouvait hors d'atteinte à Liège, (3) le fermier Thiers avait toujours refusé de rendre ses comptes. (4)
C'est à relever toutes ces ruines que Botta devait s'employer.
« Je m'en vais, dit-il, demander au Conseil des finances ' » et à la Chambre des comptes un détail exact de toutes les » revenues cameralis dans un tenne fixe et raisonnable, afin » que je puisse prendre les éclaircissements nécessaires de » chaque conseiller suivant le département dont il est chargé. » La besogne que je me propose sera rude et de longue » haleine, je ferai toutefois mon possible pour franchir le » pas qui, directement ou indirectement, devra nous conduire » à l'entière connaissance de ce que les domaines rendent, » et des contrats faits sur icelles, la substance et la forme » desquels sontinfinimentintriguées,tantà l'égard des débiteurs » qu'au sujet des créditeurs. Puisque les mêmes difficultés se » rencontrent dans l'article des entrées et des sorties, je pren- » drai les mêmes éclaircissements au Conseil des finances. Les » comptes dressés des subsides fourniront autant de besogne, » attendu les intérêts particuliers qui interviennent. Enfin, » je m'employerai à toutes ces matières, si V. E. le trouve » à propos, et, si je ne suis pas assez heureux que de
(1) Wynants. Mémoires contenant des notices générales...^ ms. n® 142 de la bibl. de l'Univ. de Gand, f. 240.
(2) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 21 juin 1749.
(3) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 24 sept. 1749.
(4) Milan. C, G., c. XIII. B. à T., 24 sept, 1749.
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> venir au but de ce travail immense, je tâcherai du moins de » le diriger en des voies qui en puissent faciliter la » bonne issue à celui qui me remplacera un jour. » (i)
Telle était la situation des finances de l'Etat. Quelle était celle de la fortune privée ?
Le manque de travail, les ravages de la guerre, les spoliations pratiquées par les armées françaises avaient augmenté dans des proportions effrayantes le nombre des mendiants, des sans-foyer, des vagabonds. Toutes les provinces en étaient infestées, la misère les poussait au vol et au crime, au point que Ton dût recourir aux mesures les plus rigoureuses et que le gouvernement fût forcé d'organiser la traque et d'armer des bandes de campagnards. (2) En même temps, des ordonnances réglèrent l'assistance publique et la bienfaisance officielle. (3)
La campagne surtout avait souffert beaucoup.
« L'expérience fait voir journalièrement, disent les Etats » de Brabant, non peut-être sans quelque exagération, que » le plat pays est tellement épuisé par ces charges succes- » sives, qu^il n'est plus possible d'en recevoir le payement » des vingtièmes consentis pour le subside et l'entretien » de la cour de Votre Altesse Royale, et qu'on est obligé à » en venir à des exécutions rigoureuses à leur charge. »
L'impôt, sous ses nombreuses formes, absorbe complètement le revenu des terres. « Ces différents objets, étant » combinés, font voir qu'on n'exagère point en les mettant » à vingt vingtièmes deniers, ce qui absorbe le revenu total y> des biens. La suite en est que les propriétaires ne » reçoivent pas le sol de leurs fermes, qu'ils sont obligés » de créditer, s'ils ne veulent pas s'exposer à voir leurs » terres abandonnées et incultes. » (4)
(i) Milan. C. G., c. XIl, B. à T., 16 avril 1769.
(2) Bruxelles. Chancellerie, reg. 505. f" 13 r«; 16 r" ; 39 \'*' ; P/nc. de Brab, IX, 50 ; — Rcc. des ord. des P.-li. auir.^ VI, 439.
(3) Plac. de Flandre, V. 46.
(4) ViENNK. Ber. aus Brùssel, 308/98, lettre des Etats de Brab. k Ch. de L., copie jointe à lettre de B. à Ulfeld, 10 fêvr. 1753.
Cette situation, dépeinte ici bien noire, n'était pas la vraie partout, du moins dans les villes. La bourgeoisie et les riches commerçants ne s'étaient nullement ruinés. D'un côté, pendant la guerre, ils avaient dû restreindre forcément les dépenses, d'autre part, les nombreuses fournitures faites aux années avaient été une source de richesse.
Les impositions extraordinaires, il est vrai, étaient venues, mais celles-ci ne se prélevaient que sur les communautés et non sur les particuliers. Les communautés de leur côté, n'imposaient pas leurs membres, mais levaient l'argent à intérêt, si bien que chaque imposition devenait une occasion de bon placement d'argent, (i)
Ce qui prouve d'ailleurs que l'argent était loin d'avoir disparu des Pays-Bas, c'est le grand nombre de travaux publics entrepris et achevés immédiatement après la guerre. En trois ans, dit Botta, plus de neuf millions ont été versés soit pour les chaussées, les canaux, soit à la banque de Vienne. (2) Quand, en 1752, le gouvernement conclut un emprunt avec les Etats de Brabant, les particuliers apportèrent en peu de temps plus d'un million de florins, « tout » en or et en espèces françaises, sans un liard ou la moindre » monnaie d'argent au coin de S. M., » monnaie de meilleur aloi, qu'on conservait de préférence. (3)
La situation des finances en Autriche et dans les autres pays héréditaires n'était guère plus brillante que celle du trésor belge.
Partout, c'était l'épuisement complet et la menace de la banqueroute.
Les généraux, les officiers, les dignitaires civils depuis des années n'avaient touché qu'une partie de leurs honoraires. Les bijoux de l'impératrice avaient été engagés. En 1749, l'agent diplomatique français près de la cour de Vienne,
(i) En Flandre un système analogue existait, même pour le subside ordinaire.
« Le subside étant consenti, (m en lève le mtmtant à intérêt, les villes » pour leur quote-part font une seconde levée, les chàtellenies pour la » leur une troisième, et les bourgs et villages une quatrième. De manière > que voilà au moins 25 p. c. d'intérêt pour un subside. * Wvnants. Mémoires^ ms. 142 de la Bibl. de Tllniv. de (land, fol. 140.
(2) Milan. ('. (i., c. XX, B. à T. 2 août 1752,
(3) Milan, C. G., c. XX, B. à T. 17 juillet 1752.
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écrit à son gouvernement : « Il y a longtemps qu'on ne paie » personne et qu'on garde tout l'argent au trésor. » (i)
C'était donc bien en vain que le gouvernement général des Pays-Bas espérait quelque secours financier de la reine. Le principe venait d'être irrévocablement arrêté : en temps de paix chaque province doit pourvoir à ses dépenses, et entretenir sa dotation militaire. « Si, écrivit François I", » qui avait la haute direction des affaires financières, si la
> courtresse se trouve aux Pays-Bas, elle n'est pas moindre » ici et en Italie, voilà pourquoi, comme père commun de
> tous mes états, je dois tenir la main que l'un ne sorte » pas de la courtresse aux dépens des deux autres. » (2)
§ 2. Le Conseil des finances et la Chambre
DES Comptes.
Sommaire : Désordres et tâtonnements dans la direction générale. — Le Conseil des finances, -r La Chambre des comptes. — Manque d'entente entres les deux dycastères. — Projet de réunion du Conseil et de la Chambre. — Le Conseil et la Chambre à la fin du ministère de Botta-Adorno.
L'administration générale des finances du souverain appartenait au Conseil des finances et à la Chambre des comptes. Le Conseil, dit de Neny^ est chargé^ sous la direction du gouverneur général, de la principale direction des affaires . Il intervenait dans la nomination des officiers
(i) Paris. Arch. du min, des aff. étr. Corr. de Vienne, reg. 242, mémoire du 12 mars 1749. copie.
Déjà en 1743, on s'était vu force en Autriche d'établir un impôt sur le revenu de toute personne laïaue ou ecclésiastique. En 1746, un nouvel impôt par capitation avait complété le système en frappant même les anm inteuie. On payait de quatre kreuzer (les filles de ferme), jusqu'à six cents florins (les archevêques), — von Arneth, IV, 63, — soit de un sol 10 deniers à 840 florins, argent courant de Brabant.
On trouve une excellente étude sur l'état des finances de la monarchie sous Marie-Thérèse, et des mesures j)rises pour y porter remède dans VArchiv fiir Osterreichische Gcschichte, \\ ien, 1895, t. 82, p. 109, et suivantes : Béer, Die Staatsschiiiden un d die ordnung des Staatshaushaltcs. Malheureusement pour nous, l'auteur ne s'occupe que des pays allemands, on n'y trouve aucun détail concernant les Pays-Bas, sauf le total de la dette en 1748, qui montait à 2.900.558 florins d'Allemagne.
(2) Milan, C. G., c. I, François. I«' à B., 2 mai 1751.
des finances et quelquefois même se les arrogeait exclusivement, (i) Au reste, il n'existait dans la direction générale aucun système bien fixe. Successivement les principaux revenus avaient été donnés en admodiation, et remis en régie. C'est ainsi que, pour ne toucher que deux exemples, les domaines de Flandre avaient été donnés en admodiation, en 1726, à Walckiers et Nicole^ et rendus à l'administration du Conseil, quatre ans après. (2) Les droits d'entrée et de sortie, la principale source de revenus, furent admodiés par le baron de Sottelet de 1719 à 1732, le même baron de Sottelet fut nommé directeur général de ces droits trois années plus tard. (3)
Quand, en 1749, le gouverneur demanda au Conseil un sommier général des recettes et dépenses, on ne put le fournir. (4)
Chacun des conseillers avait son département propre, qui les droits d'entrée et de sortie, qui les domaines, les aides et subsides, ou le revenu casuel.
Ces conseillers n'auraient dû avoir que le référât sur les affaires de leur département, ils s'en adjugeaient la connais-
(i) DE Neny, éd. Neuchâtel, p. 290.
Malgré le décret de Charles de Lorraine, du mois de février 1 750, — Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 505, Etat gén. des P.-B., fol. 2? y^, — qui réservait au gouverneur la nomination des officiaux, le Conseil nomma de sa propre autorité, une année après, un receveur des droits d'entrée et de sortie à Bruxelles, et un officiai du bureau de régie. — Vienne. Ber. aus Brûssel, 306/98, Ch. de L. à B., autogr., s. d., avec minute de lettre de B. à Ulfeld, 13 août 1751.
(2) Cfr. WvNANTS. Mémoires contenant des notions générales de tout ce qui concerne ie gouvernement des Pays-Bas jortnès par le vicomte de Wynants, conseiller régent au Conseil suprêtne des dits Pays-Bas à Vienne, 1730. Ms. n^ 142, à la bibl. de l'Uni v. de (xand. p. 124.
(3) Le baron Adam Joseph de Sottelet fut admodiateur des droits d'entrée et de sortie de 1718 à 1732. Kn 1735, il fut nommé directeur de ces mêmes droits, avec des privilèges très étendus. Il avait la nomination de tous les officiers de son département, qualité de conseiller des finances, et de plus, l'autorisation d'introduire plusieurs réformes qu'il avait préconisées.
— Milan. C. (i., c. XXXI, n» 6, Acte de décharge..; Commission de directeur général..., copie. — En 1739, il dut quitter son emploi, et fut cité devant le Grand-Conseil de Malines,pour concussi(m,abus de confiance, et négligence dans ses fonctions. — Arrêt du cons. de Mal., en appendice du Traité des affaires de finances...., ms. n" 174, de la bibl. de l'Univ. de Gand.
— Cette première déconvenue n'arrêta pas le baron, ])endant l'occupation française, il élabora encore un Mémoire sur les cens et les rentes dûsau.x domaines de Flandre» mémoire qui était, disait-on en France, « aussi > chimérique dans son estimaticm que problématique dans l'exécution.» — Paris. Arch. nat., carton G2, 228, lettre des directeurs de la compagnie de régie aux directeurs délégués, 28 février 1747.
(4) Milan. Fascialtri, D, n® 12, RèJle.xions secrètes sur le mémoire concernant le sommier de la recette générale.
sance exclusive, agissant, dit le ministre, en vrais despotes, sans consulter leurs collègues, (i) Le Conseil avait à sa tête un président ; il y avait eu, de 1735 jusqu'en 1749, un surintendant et directeur général des finances ; (2) il existait, de plus, deux places de receveur général, créées l'une par Charles V, l'autre par Charles II, en 1681. (3) Les receveurs n'étaient considérés par le Conseil que comme de simples caissiers. (4) Pour remplacer le surintendant supprimé, et suppléer aux receveurs, qui manquaient de l'autorité voulue, le gouvernement créa un bureau de régie, dirigé par un greflîer. Le bureau, dans les intentions de la reine, devait centraliser tous les renseignements : il ne s'occupa que des droits d'entrée et de sortie. (5) Enfin, le conseil était complété par deux greffiers, un garde des chartes, un certain nombre d'officiaux ou commis, et d'huissiers. (6)
A côté du Conseil, il y avait la Chambre des comptes. Le conseil s'occupait de trouver les fonds nécessaires et les employait d'après les ordonnances du souverain, la Chambre contrôlait la gestion des officiers qui maniaient les derniers du prince. « La principale besogne de la Chambre des » comptes, dit un mémoire adressé à la reine, est d'ouïr » et de clore tous les comptes des officiers comptables du » chef de leurs emplois dans les revenus de Votre Majesté, » de même que des officiers de police et de la justice, qui » doivent rendre compte des amendes. Indépendamment de » ces comptes coulés, qui y sont gardés avec les acquits y » servant, la Chambre des comptes est encore le dépôt » des comptes des Etats, des villes, châtellenies, pour la » clôture desquels on envoie des commissaires du gouver- » nement dans les résidences de ces administrations. » (7)
(i) MiLAX. C. G., c. XIV, B. à T., 29 avril 1750.
(2) De Herzelles avait occupe ce poste. A ce titre même, il avait été membre de la Jointe provisionnelle, et avait conservé une pension sur les finances. Milan, C. G., c. XVIII, T. à B., 21 mars 1750.
(3) DE Nexy. éd. Neuchâtel, p. 295.
(4) Milan. Fasci altri, D, n^ 12, Réflexions secrètes...
(5) Milan. Fasci ail ri, D, n^ii, Mémoire sur T organisation du bureau
de régie.
(6) Milan. Fasci altri, D, n^ 4, Etat des paiements faits à ceux de la liste civile d'un semestre des ga^es échus le 30 juin 1749.
(7) Bruxelles. Secrétairerie, liasse 51. Idée en raccourci de Pétat actuel du ministère aux P.- li. y s.-d. (1735 ?)
Dans les archives de la Chambre se conservaient aussi tous les actes publics, traités de paix, concordats, et autres, concernant les possessions et privilèges du souverain. Jusque sous le règne de Charles VI, la Flandre avait eu sa Chambre des comptes spéciale, l'empereur, malgré les protestations des Etats de cette province et de ceux du Brabant, réunit les deux chambres en une seule, (i) Les conseillers alors furent munis de doubles patentes^ pour exercer leurs fonctions dans chacune des deux provinces. (2) Vers la fin du ministère de Botta, Timpératrice, pour supprimer encore ce vestige du particularisme provincial, proposa d'accorder dorénavant des patentes uniques sous son grand scel à Vienne. (3) Le gouverneur général et le ministre n'osèrent se prêter à la réforme. (4) Elle n'eut pas lieu. Sous Cobenzl, qui se mettait moins en peine des franchises du pays, les doubles patentes furent abolies et remplacées par de simples commissions sous la signature du gouverneur général. (5)
La Chambre était composée de conseillers-maîtres, de six auditeurs, dont la fonction principale était d'entendre et de clore les comptes, de deux greffiers et de commis et employés subalternes.
Soit que les affaires fussent trop nombreuses, soit qu'une partie des membres, — comme Papejans, qui était vieux et à peu près aveugle, — fût au-dessous de sa tâche, on se plaignait des lenteurs de la Chambre. De plus, depuis longtemps la mésintelligence existait entre De Witt et Capon. De Witt avait fait partager son animosité par la Chambre qu'il présidait, et, de son côté, le Conseil avait pris parti pour son chef, Capon. (6) De là des disputes, des méfiances, qui nuisaient considérablement au service. Devant cette querelle le gouvernement, qui croyait De Witt aussi indispensable au service, (7) qu'il regardait Capon comme seul capable au Conseil, (8) restait dans l'impuissance.
(i) DE Nenv, éd. Neuchâtel, p, 304.
(2) Bruxelles. Secrétaireric, leg. 593, Précis dts re/., ^ ]ui\\ei 1753.
(3) Vienne. Dépêches, 337/98, 31 janv. 1753.
(4) Vienne. Berichte von K. von Lorr., 315 98, 28 février 1753.
(5) (tACHARD. Im>entaire des arch. de la Chambre des comptes. Brux., 1837, in 4^ p. 48.
(6) Milan. C. G., c. XIII, T. à B., 25 oct. 1749.
(7) Milan. C. G., c. XXVI, Pro mcmoria sur quelques sujets des P.-B.
(8) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 12 juillet 1749.
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t)e longue date existaient plusieurs projets de réforme pour les deux dycastères. Les uns voulaient réduire la Chambre à un simple bureau de vérification en lui enlevant toutes ses attributions judiciaires, sur le pied des Buchalteryen de Vienne, (i) d'autres proposaient la réunion du Conseil et de la Chambre. Avant d'aller occuper son poste à Bruxelles, Botta avait demandé des instructions précises concernant ces deux projets : la Conférence lui conseilla de ne presser aucune solution. (2)
Le plan, en ce moment, soumis aux délibérations du Conseil suprême, sortait des mains de De Witt. On soupçonnait l'auteur d'avoir en vue sa rancune contre le président du Conseil, plutôt que le bien du service. (3) Quant au ministre, il ne montre aucune ardeur pour la. réforme, il ne la condamne pas non plus, ne forme pas même de projet quelconque, (4) prêt à obéir aux ordres qui lui viendraient de la reine.
L'utilité de la réunion semblait peu prouvée, (5) et d'autres questions plus importantes le préoccupaient. Tout ce que Botta fit, ce fut de réclamer une prompte solution. « Je dois » seulement répéter, écrit-il, que les deux susdits dycastères » ne peuvent subsister sur le pied actuel, il est indispensable > de prendre au plus tôt une résolution solide pour leur » meilleure consistance, ou séparée ou unie, à moins qu'on ne » veuille s'attendre à voir crouler entièrement la Cham- » bre.» (6)
C'est qu'en effet, depuis que le projet était à l'examen, on négligeait de remplir les vides qui se produisaient dans les deux dycastères. La situation ne fit qu'empirer quand, au mois d'avril 1750, Tarouca fit nommer au Conseil de Vienne le président Capon. (7) Par qui remplacer Capon ? Par Laverne ? Par Herzelles ? C'était, disait Botta, courir à la
(i) Milan. C. G., c. XIII, B. à T.. 29 nov. 1749,
(2) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille H, 139, A, Référât de laConf., 13 février 1749.
(3) Milan. C. G., c. XIII, T. à B., 29 nov. 1749.
(4) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 7 mars 1750.
(5) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 12 juillet 1749.
(6) Milan. C. G., c. XIV. B. à T., 23 déc. 1749.
(7) Milan. C. G., c. XIV, T, à B., 8 avril 1750.
débâcle, (i) Par De Witt ? Mais alors la Chambre ? (2) Tout cela embarrassa énormément le ministre, d'autant plus que, pour ne pas s'attirer la mauvaise humeur des Etats, (3) il fallait un Brabançon.
Cependant, la réforme de l'administration dans son ensemble, que nous avons exposée ci-dessus, pp. 102-104, fut mise sur le tapis. Elle échoua parce qu'inconstitutionnelle : quant à la réunion des deux dycastères, sous un nom» qui n'eftarouchât pas les Etats, on disait en continuer l'étude. (4) Cette étude, — est-il besoin de le dire ? — n'aboutit à aucun résultat. Plus tard, l'idée fut reprise par de Neny, (5) sans plus de succès d'ailleurs.
Quand, pour lors, toute idée de réunion était écartée, le gouvernement se mit en devoir de nommer aux places vacantes, de Herzelles est nommé à la présidence du Conseil; Cordeis remplace De Witt, qui mourut, à la têtp de la Chambre, (6) de nouveaux conseillers complètent les deux corps, et tout rentre dans l'ordre ancien.
A la fin de son ministère, dans sa relation finale, le ministre rend hommage au zèle des deux dycastères : « Le » Conseil, dit-il, qui administre les finances, n'a jamais été » plus actif qu'il n'est à cette heure, chacun de ses membres » remplit sa tâche, et toutes les affaires vont et se font » sans retardement ; il n'y a plus d'animosité entre ce corps > et la Chambre des comptes, on s'entend, on se consulte, » on se contredit même, sans aigreur, et ce temps précieux » qu'on perdait autrefois à se chamailler, est employé » aujourd'hui, comme il aurait dû l'être toujours, au service » de Votre Majesté. » (7)
(i) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., i avril 1750. Le marquis de Laverne était président de la Cour féodale ; à Vienne, il était considéré comme un homme de haute compétence, mais assez mal en cour à cause des façons de seigneur indépendant qu'il se dornâit dans sa seigneurie d'Argcnteau, — Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 20 mars ; 9 mai 1750.
(2) Milan. C. G., c. XIV., B. à T., 1 avril 1750.
(3) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 505, Etat gén. desP.-B.y fol. 41, r^.
(4) Milan. C. G., c. XVIII, B. àT., apdéc. 1751.
(5) DE Neny, éd. Neuchâtel, suppL,'^. 7.
(6) Milan. C. G., c. XX, T. à B., 5 sept, 1752.
(7) Milan. C. G., c. XXVI, projet de relation finale. ^-
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$ 3. Le Règlement des dettes contractées
pendant la guerre.
Sommaire : Les quartaux d'Autriche. — Les quartaux de Silésie. — Dettes diverses et créances du gouvernement. — Les dettes des villes et villages. — Importance de cette question. — Causes du désarroi dans les finances des communautés. — Mesures prises par le gouvernement général pendant le ministère de Botta. — Les ordonnances pour le Brabant du 3 juillet et du 12 août 1749. — Les ordonnances pour les autres provinces. — Décrets particuliers pour certaines villes.
Le 2 avril 1739, avait été conclu entre l'empereur Charles VI et les Etats de Brabant; sous la garantie des Etats de la Basse-Autriche^ un emprunt de deux millions cinq cent mille florins. Le capital fut levé en vertu d'un octroi du 20 mai de la même année, et couvert par les souscriptions des particuliers, (i)
La somme devait être remboursée par annuités trimestrielles de 54000 florins d'Allemagne. De ces remboursements par trimestre ou quartal, le nom de quartaux, donné à l'emprunt.
Jusqu'au mois de juin 1749, les quartaux avaient été régulièrement remis au comte de Tarouca, par l'entremise de la Caméra de Vienne. Depuis lors, l'empereur lui-même, qui avait pris en main la direction supérieure des finances de la monarchie, continua les remises. Pendant la guerre les quartaux avaient, comme auparavant, été transmis au gouvernement de Bruxelles. Celui-ci, au lieu de rembourser les Etats, avait affecté ces sommes aux exigences de la guerre. (2) Lors de la paix, les Etats réclamèrent leurs annuités augmentées des intérêts ; (3) le gouvernement, qui prétendait avoir agi pour le bien général de la monarchie, s'adressa aux souverains pour obtenir de nouvelles remises. Le ministre, plus spécialement chargé du remboursement
(i) Plac, de Brab., t. X, p. 329.
(2) Milan. C. G., c. I. François I^à B., 21 mars 1751.
(3) MiLAX. C. G., c. XIII, B»à T., 25 oct. 1749.
des emprunts, n'épargna aucune instance auprès de l'empereur, (i) Il craignait, comme la menace lui avait été faite, (2) qu'à défaut de paiement, les Etats ne se remboursassent eux-mêmes sur le produit du subside. C'eût été un véritable désastre : le subside formait le revenu le plus important du budget militaire et les exigences de l'armée allaient croissantes. Capital et intérêts, dûs aux Etats, ne montaient pas à moins de cinq à six cent mille florins d'Allemagne. (3) L'empereur resta inflexible. La somme avait été payée par les finances impériales, le gouvernement des Pays-Bas n'avait qu'à se débrouiller. « Vous avez vu, dit-il, que ces » paiements ont été faits d'ici à l'intention que ces dettes
> soient éteintes aux Pays-Bas. Le gouvernement a jugé de
> les retenir par devers lui nécessaires, je n'y entre pas ; » mais les ayant une fois payés, je vous avertis que je ne » les veux pas payer une seconde fois, et que vous devez » voir comment vous . remplacerez ces dites sommes au » créancier auquel on les a soustraites. »
L'ordre était sans réplique : le gouvernement n'avait qu'à s'incliner. Au sujet des mêmes quartaux, un second conflit s'ouvrit entre le ministre aux Pays-Bas et l'empereur, inspiré par le caissier de la Chambre aulique des finances.
Ce dernier réclamait les reçus des Etats, des renseignements, des détails de compte, ne se contentant pas de copies, mais exigeant les originaux. Le gouvernement, de son côté, se trouvait dans l'impossibilité de satisfaire aux demandes de la Chambre. En effet, pendant son ministère aux Pays-Bas, le comte de Harrach avait eu personnellement, et à l'exclusion du Conseil ou de la Chambre des comptes, toute l'administration des quartaux. C'était de fait un contrat particulier entre l'empereur et les Etats, où le gouvernement de Bruxelles n'avait pas à intervenir. Konigsegg cependant s'en déchargea et remit toute l'affaire au Conseil des finances. (4) Là présidait l'autoritaire Capon, qui en fit, à son tour, une affaire tout à fait personnelle,
(i) Milan. C. G., c. XVII, B. à T., 10 mar&i/si.
(2) Milan. C. G., c, XIII, B. à T., i nov. 1749.
(3) Milan. C. G., c. XV' II, B. à T., 17 mars 1749.
(4) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., u avril 1750.
et. disposa des remises sans consulter ses collègues, (i) Malgré tous les efforts de Botta^ la Chambre aulique persista dans ses exigences et finit par déclarer que le nombre des remises faites dépassait celui que le gouvernement des Paj'S- Bas avouait. Nouveau contretemps pour le ministre, auquel il ne resta d'autre consolation que l'assurance réitérée que les quartaux ultérieurs seraient scrupuleusement payés. Consolation, qu'on ne lui accordait pas même au sujet des quartaux de Silésie. (2)
Le 17 mars 1751, le ministre écrivit au président Tarouca : « d'avance j'en juge que si nous restons en arrière pour les » quartaux d'Autriche pour une somme de cinq à six cent » mille florins d'Allemagne, nous trouverons de considérables » avances dans les quartaux de Silésie, ce qui sera notre » cheval de bataille pour sortir d'embarras, par une com- » pensation aussi équitable qu'elle est indispensable. » (3)
L'emprunt dont il s'agit, avait été conclu, en 1738, avec les différentes provinces des Pays-Bas. Il montait à 4.003.442 florins de Brabant, argent de change, et avait été garanti par les Etats de Silésie. Les remises en furent payées régulièrement aux provinces. Seulement, elles ne furent pas faites par les finances de Vienne, mais avancées par le trésor des Pays-Bas. Le niinistre, de ce chef, réclamait de la Caméra la restitution d'un million, argent courant de Brabant. (4)
Les dispositions de l'empereur semblaient d'abord favorables. A différentes reprises, il promit non seulement l'exact paiement des quartaux d'Autriche, mais encore le remboursement intégral des quaitaux de Silésie. (5) Malgré ces promesses, le déficit toujours croissant à Vienne ne tarda
(1) Vienne. Ber. aus BrùsscI, 305/98, B. à François I, 3 oct. 1751.
(2) La question des quartaux d'Autriche fut dêfininitivement close deux mois après le départ de Botta, ('harles de Lorraine, j)our retirer des mains des Etais les Hdéi-jussoirespour le paiement des trois dernières années des
auartaux, leur nermit d'imputer chaque quartal sur l'excressence des biens omaniaux. — Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D, 45, d, rel. du 24 oct.
(3) Milan. C. G., c. XVII, B. à T., 17 mars 1751.
(4) Milan. C. G., c. XVII, T. à B., 1751, s. d. (13 avril .')
(5) Milan. C. G., c. XIII, T. à B., 3 sept. ; 25 oct. 1749.
pas à le faire changer d'avis. Dans le plan général formé pour la direction des finances, il ne fut plus question de cet emprunt. Le prétexte était spécieux : toutes les dettes de la généralité, disait-on, ne peuvent retomber sur les seuls pays allemands : les Paj-s-Bas doivent en porter leur part, (i) D'ailleurs les quatre millions de l'emprunt en question doivent être considérés moins comme emprunt que comme un subside extraordinaire ; or, « vous comprenez aisément que » la levée d'un subside extraordinaire ne se restitue pas, et
> n'est pas à regarder comme de la nature d'une dette, et,
> dis-je, dans ce temps, on a fait un levée extraordinaire » pour nous aider ici. » (2)
Enfin, puisque les créanciers avaient été payés, qu'ils n'avaient plus rien à réclamer, pourquoi faire des instances ?
Le président Tarouca, dans un entretien qu'il eut avec l'empereur, remarqua que cela était « très vrai respective- » ment aux dits Etats, mais pas de même pour les finances T^ et pour le gouvernement, lequel on pourrait envisager » dans la situation d'un agent ou procureur, qui ayant » réellement payé pour son principal, se trouve dérangé et » endetté par cette avance et service rendu. » (3)
En réalité, François I'- n'aurait pu payer : le gouvernement se trouvait dans d'inextricables difficultés. Les finances des pays allemands étaient épuisées, la cour endettée, (4) les bijoux de la reine engagés, C5) et malgré tout, force était encore de conclure emprunt sur emprunt. D'autre part, on considérait toujours les Pays-Bas comme une province riche. « Je vous conseille, écrit l'empereur, de voir » comment vous pourrez subvenir à vos courtresses dans un » pays opulent, où vous avez encore du crédit. (6) »
Tandis que le ministre suppliait l'empereur de lui venir en aide, les Etats harcelaient le gouvernement de leurs réclamations. Les instances étaient d'autant plus pressantes que pendant la guerre aucune remise n'avait été faite. (7)
(1) Milan. C. G.,c. XVII, T. àB., 1751, s. d. (13 avril ?)
(2) Milan. C. G., c. I, Franc. l«'à B., 2 mai 1751.
(3) MiL.\N. C. (t., c. XV^II, t. à B., 1751, s. d.. (13 avril ?)
(4) Milan. C. (i., c. I, Franc. I"h B., 2ojanv. 1750.
(5) Milan. C. G., c. XIII, T. à B., 18 oct. 1749.
(6) MiiJVN. C. (i., c. I, Franc. I"à B., 20 janv. 1750.
(7) Mii^\N. C. (t., c. XIII, B. à T., 25 oct. 1749.
Quand, en 1750, le Brabant consentit un nouvel emprunt, il fallut toute la diplomatie du ministre, pour que la province ne prélevât d'abord sur la somme toutes ses créances, (i)
D'un aussi mauvais pas il fallait sortir, coûte que coûte. Voici comment Botta lui-même expose son système :
« J'ai imaginé, dit-il, d'autres moyens, savoir de lever » sur le crédit de la caisse de guerre deux cent mille » florins à quatre p. c, avec lesquels je me flatte pouvoir » acquitter tous les arriérés de la façon suivante. D'abord » que je serai assuré de la dite somme, ce que j'espère » en moins de quinze jours, j'assemblerai par des lettres » circulaires tous les participants des quartaux de Silésie, » à Bruxelles et chez moi, où, dans trois ou quatre heures, » je viendrai plus au clair qu'il ne m'a été possible sans » cela pendant quatre ou cinq mois, et alors la portion des » Etats de Brabant sera remise à la liquidation de leurs » autres redevances, que je presserai de la sorte. Des » autres intéressés il y en aura naturellement quelques-uns qui » seront très contents de recevoir pour leur part des lettres » de rente à 3 1,2 ou 4 p. c. rédémibles en sept ou huit » ans, et, pour acquitter le reste ces deux cent mille florins » me suffiroût. Je me trompe fort si, par cet expédient, je » ne termine le tout dans le courant du mois prochain. » (2)
La seule difficulté à vaincre était celle d'obtenir les deux cent mille florins. En effet, pour toucher à la caisse de guerre, il fallait une lettre de décharge sur le subside voté par les Etats. Le pensionnaire van den Broeck ne l'entendait pas ainsi. Il ne pouvait, déclarait-il, donner des lettres de décharge sur un subside, voté il est vrai par les députés, mais non encore approuvé par les villes. (3) Force fut donc de s'adresser à celles-ci. Bruxelles immédiatement consent, Louvain de même, (4) Anvers refuse. Malgré ce consentement imparfait, van den Broeck, qui recherchait une pension ecclésiastique pour sa nièce, se prête aux désirs du ministre. Au mois de juin, l'emprunt fut consenti. (5)
(i) Milan. C, G., c. XIV, H. à T., 25 mars 1750.
(2) Milan. C Ci., c. XIV, B. à T., 25 mars 1750.
(3) Milan. C. G., c. XIV. B. à T., 15 avril 1750.
(4) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 2$ avriri75o.
(5) Vienne, ms. 209, Détail des capitaux levés pour le service Je S, M.
L'année suivante, les Etats de Flandre, par reconnaissance pour l'octroi des coupures, prirent sur eux les vingt-deux mille florins qui restaient à payer encore, (i)
En dehors de l'emprunt des quartaux d'Autriche et sa participation à ceux de Silésie, le Brabant avait encore consenti, en 1744, une levée de quatre cent mille florins, au taux de quatre p. c, à charge de restitution par annuités de cent mille florins, à commencer deux années après la guerre. Le gouvernement, Botta du moins, avait complètement perdu de vue cette dette, aussi quand le pensionnaire, en 1752, mit sous les yeux du caissier Kantzamber la créance des Etats, était-ce un gros désappointement. Néanmoins il fallut se rendre à l'évidence des droits du Brabant et satisfaire le pensionnaire. (2)
De son côté, le gouvernement trouva moyen de faire rentrer des arriérés de subside. Plusieurs mesures furent prises dans ce sens. Aux habitants d'Alost on permit de payer les subsides en souffrance en ducats rognés ou trop légers. Cette facilité fit rentrer en peu de jours neuf cent mille florins, qu'on désespérait de voir jamais rentrer. (3) Au Brabant, le ministre prenait occasion des sommes qu'il devait aux Etats pour rentrer dans ses propres créances. En Hainaut, les Etats avaient, en 1735, consenti un emprunt de deux millions et demi de florins. En retour, Charles VI leur avait accordé la jouissance des excressences des moyens courants. Botta aurait bien voulu éteindre encore cette dette, mais le Conseil suprême prétendait n'y voir aucun avantage, — peut-être craignait-il pour sa dotation, — et s'opposa aux projets du ministre. (4)
Il ne suffisait pas cependant de réduire les dettes du gouvernement ; pour déblayer complètement le terrain à la restauration des finances, il fallait s'occuper aussi de
(i) Milan. C. (i., c. XVI, B. a T., 26janv^ 175 1.
(2) Milan. C. (i.,c, XIX, B. à. T., 6 mai 1752.
(3) Milan. C. (i., c. XII, B à T., 12 avril 1749.
(4) Cfr. page 54.
la situation précaire des finances des provinces et des communautés. Dans les chapitres suivants nous verrons comment Botta . réussit à dégrever d'une partie de leurs charges certains fonds administrés par les Etats, en vertu d'engagères anciennes, mais dont les finances percevaient les excressences.
Examinons brièvement, ici, la situation financière des châtellenies, villes et villages.
La question intéressait au plus haut point le gouvernement. L'impôt, en effet, ne se prélevait de sa part qu'indirectement sur les particuliers. Le vrai contribuable, c'était la ville ou le village, quitte à ceux-ci de rechercher, selon le$ usages établis, les fonds nécessaires. Mais, comme celui qui n'a rien ne peut rien donner, les communautés trop chargées de dettes étaient exemptées des subsides. Leur quote-part de plus était défalquée de la somme totale votée par les Etats, (i) Il était donc d'intérêt primordial pour le gouvernement que les communautés fussent solvables.
Or, la mauvaise administration et les désastres de la guerre avaient ravagé les finances communales et paroissiales.
Autant le roi pressurait les Etats, autant les généraux,
et jusqu'au moindre capitaine, spoliaient-ils les communautés.
Imposition succéda à imposition, fourragement à fourrage-
ment,
soo menigh perdt met sijne trosse^
soo menige wandelende mijte met graen.
note la registre de l'hôpital de Tongres. (2) Alors, soit que vraiment les charges fussent excessives, (3) soit que parfois la bonne volonté ait fait défaut, les communautés levaient des emprunts. Ceux-ci, sauvaient momentanément la situation.
(i) Cfr. §. 5. Le Subside.
(2) De Pottkr et Brofxkaert. Gischiedcnîs van Jen Belgischen Boercnstand. Mcni. cour, de l'Acad., in 8*\ t. XXXVI, p. 318.
(3) « Etant informée, dit un cdit, que les charees et exactions durant » la dernière guerre n'ont pas été moins fortes dans notre province de » Malines que dans toutes les autres des Pays-Bas, qu'il a fallu avoir * recours aux emprunts, n'ayant j)as été possible d'acquitter les dites t^ charges et exactions par des tailles et impositions ordinaires, sans ^ trop accabler les habitants du plat pays, que les logements et pas-
> sages continuels des troupes, les charges de toute espèce Rec, des
> ord. des P.-B. autr.f VI, i sept. 1749.
n'étaient pas à charge aux bourgeois ou aux manants, et, de plus, ne pouvaient créer des difiîcultés dans l'avenir, puisque pour rembourser les créanciers, le magistrat ou les gens de loi n'avaient qu'à retenir, en tout ou en partie, le subside destiné au souverain. Déplus, certains particuliers, — et à voir la sévérité des édits à leur égard, on soupçonnerait volontiers les officiers de justice d'être du nombre, — y trouvaient parfaitement leur compte. Ils prêtaient l'argent et s'assuraient de bonnes et solides rentes, souvent à des taux presque usuraires.
L'abus n'était pas récent. Les édits du 13 septembre 1687, et du 19 décembre 1704, avaient essayé, sans beaucoup de succès, d'y remédier. La première de ces ordonnances défendit bien sévèrement, sous peine de nullité de tout accord, de lever de l'argent, même pour cause d'utilité publique, sans avoir obtenu un octroi. Seul le cas d'une nécessité tellement urgente, qu'elle n'admettait aucun délai, était exceptée. Pendant la guerre, on n'avait tenu aucun compte de ces règlements, et les villes et villages levaient des emprunts, à qui mieux mieux.
Une première ordonnance, le 3 juillet 1749, déclara nulles toutes les conventions semblables à faire à l'avenir.
Ce ne fut qu'un premier pas.
Un mois plus tard, une nouvelle ordonnance, rendue pour le Brabant, prescrivit la confection et l'envoi à des commissaires spéciaux de listes complètes, circonstanciées, avec pièces à l'appui, de toutes les levées faites pendant la guerre. Les sommes qui avaient été levées indûment devaient être restituées immédiatement aux propres frais de l'officier de justice coupable. Quant aux emprunts dont la commission reconnaîtrait la nécessité, ils seraient remboursés par des tailles extraordinaires, dans le terme fixé par les édits particuliers, ou, à défaut de ceux-ci, dans un terme de trois années, (i)
Cette ordonnance, qui avait été préparée par le conseiller des finances de Robiano, fut reçue avec un murmure général. Le clergé surtout; dont les biens furent soumis à ces tailles extraordinaires, fit entendre des protestations violentes. (2)
0) Rec. des or d. des P.-B. autr. VI, 12 août 1749. (2) Milan. C, G., c. XII, B. à T., 10 août 1749,
De même les Etats se firent l'interprète du mécontentement de la province. Encore en 1753, quand le gouvernement demande le subside de la Barrière, ils reviennent sur Tédit de 1749. La taxe de remboursement, les frais de vacations, les honoraires de commissaires, procureurs, avocats, absorbent, disent-ils, tout le revenu des terres, (i)
Cependant^ pour venir en aide aux communautés, le gouvernement par un nouveau décret ordonna à toutes les villes ouvertes et villages des sept quartiers d'Anvers et de la banlieue de Lierre, de demander à leurs créditeurs s'ils consentaient à une réduction de rente à trois pour cent. Endéans d'un mois la liste de ceux qui refusaient devait être transmise au gouvernement, qui les ferait rembourser par le banquier Belten d'Anvers. (2)
Le remède appliqué au mal avait été énergique : il fut efficace. Au commencement du mois de mars 1753, la plus grande partie des rentes était éteinte, le reste était bien près de l'être. (3)
Des ordonnances semblables à celles du Brabant furent publiées en Flandre. Dans cette province la connaissance des procès relatifs au subside et à toute autre charge ordinaire ou extraordinaire appartenait, en vertu de l'ordonnance du 24 février 1720, aux Chefs-Collèges. (4) L'édit du 17 septembre 1749 confinna cette disposition, tout en édictant diverses mesures pour accélérer la procédure et en diminuer les frais. En même temps, l'édit prescrit le remboursement de toutes les rentes dans un terme fixé. (5) Une nouvelle ordonnance, deux mois plus tard, compléta ces dispositions, et simplifia encore la marche de la procédure. (6)
Successivement dans les autres provinces aussi, la situation fut régularisée. Dans le comté de Xamur, par les ordonnances du 18 et du 24 septembre 1749 ; en Hainaut, par une
(i) Vienne. Ber. aus Brùssel, 308/98, mém. des Et. deBrab. copie. — Milan. C. G., c. XXI, 7 mars 1753,
(2) Rec. des (*rJ, des P.-B.aiitr^ 30 juin 1752,
(3) Milan. C. G. c. XXI, B. à T., 7 mars 1753.
(4) Piac.. de FI,, III, 120.
(5) Vyfàcn Piaccaet-bocck, \, 369.
(6) Ibidem, I, 215,
autre ordonnance de même date ; au Tournaisis, par celle du 6 avril 1750 ; dans la province du Limbourg et le Pays d'Outre-Meuse, par celle du 5 novembre 1750 ; dans la seigneurie de Malines enfin, par celle du premier septembre 1749. (i)
En même temps le gouvernement régla certaines questions particulières, telles : l'indemnité à payer aux propriétaires de Bruxelles pour logement de militaires et dégradation aux immeubles, les indemnités aux charretiers et bateliers pour transports faits pendant la guerre.
Dans quelques localités les charges avaient été si lourdes, que même avec les tailles extraordinaires prévues par l'ordonnance du 12 août 1749, et autres semblables, on ne pouvait suffire à rembourser les emprunts. Il fallut avoir recours à des impôts nouveaux. La Flandre fut autorisée à lever un écu par pièce de vin, à Gand, on rétablit les droits de vingtième et de consommation supprimés par les Français, à Loo encore, on décréta de nouvelles impositions, à Alost, le gouvernement permit de vendre à la criée et par voie d'affiches les charges et emplois devenus vacants. Ailleurs, comme à Malines, à Termonde, on réduisit le taux des rentes. (2)
Ostende obtint un octroi pour lever de nouveaux impôts. Le même décret prescrivit à la ville un nouveau règlement pour son administration financière, et essaya de mettre fin aux gaspillages qui s'y commettaient. (3) A Tirlemont, des mesures semblables furent prises. Dans la même ville, le gouvernement pourvut à une meilleure perception des droits sur la bière : « alsoo in al onse andere steden van Braband » den principaelsten middel om de voorvallende lasten te » konnen dragen, is den accyns op de bieren. » (4)
Plusieurs villages du Luxembourg, qui pour se créer des ressources avaient engagé la justice, furent autorisés à lever
(i) Rec, des ord. des P.-B. autr., VI et VII, aux dates indiquées.
(2) Cfr. Liste chronologique des édits et ordonnances des Pays- lias autrichiens. Brux. 1853, 2 vol. in-80, t. II.
(3) Rec. des Ord. des P,-li, autr., VII, 93 et 154.
(4) Ibidem, VI, 24nov. 1749.
des capitaux pour rembourser l'engagère. (i) La permission de conclure un emprunt, à taux peu élevé et à couvrir par de nouvaux impôts, fut octroyée à diverses villes, notamment à Ypres et à Courtrai. (2)
Grâce à cet ensemble de mesures, le gouvernement avait pourvu aux difficultés les plus pressantes. C'est à peine cependant si on avait touché aux abus de toute nature qui depuis longtemps avaient envahi toutes les administrations. Pour y porter remède le ^ successeur de Botta-Adorno créera la Jointe des administrations ; celle-ci en contrôlant de près la gestion des villes, villages et même des châtellenies et des provinces, redressera beaucoup d'abus, tout en suscitant le mécontentement des corps administratifs, frappés parfois dans leurs privilèges, et la haine des particuliers, atteints dans leurs intérêts, et souvent dans leurs profits illégitimes.
§ 4. Les Revenus du souverain en général.
Sommaire : Différentes espèces de revenus. — Base juridique des différents impôts. — La théorie du subside. — Destination de l'impôt royal.
« Les revenus de Votre Majesté, dit Botta, dont Tadmi- » nistration est confiée au Conseil des finances, consistent » en quatre branches. Ce sont les subsides, les domaines, » les droits d'entrée et de sortie, les parties casuelles. » (3)
Les domaines étaient constitués par les propriétés foncières appartenant au souverain : châteaux, fermes, bois ; par les revenus féodaux ; par tout ce que l'on appelait anciennement les droits régaliens : droits de pêche, droits de navigation sur les cours d'eaux, droits de tonlieux sur les routes, droit de battre monnaie, droits de justice, ferme des postes.
Les parties casuelles comprenaient, entre autres revenus, ceux de la vente ou de l'engagère des bénéfices, le produit des médianates, les droits d'amortissement sur les biens des gens de mainmorte.
(i) Bruxeli.ks. Secrctaircrie. reg. 505, Et. gén. des P.-B., fol 16 v®.
(2) Bruxelles. Cons. des fin., inventaire n« lo^"», octrois.
(3) MiLAX. C. G., c. XXVI, projet de rel. finale,
Les droits d'entrée et de sortie constituaient ce que nous appelons aujourd'hui les droits de douane et se percevaient aux frontières du pays.
Les droits d'entrée et de sortie se distinguent des droits de tonlieu en ce que ces derniers se levaient à plusieurs endroits dans chaque principauté, tandis que les droits d'entrée et de sortie ne se percevaient qu'une fois à la sortie ou à l'entrée des Pays-Bas. Les droits de tonlieu diiiièrent encore des droits de douane, en ce que les premiers étaient dûs au roi en vertu de ses droits régaliens sur les routes et cours d'eau, tandis que, originairement du moins, les droits d'entrée et de sortie se payaient en guise de rachat de la défense royale de faire le commerce avec les ennemis du souverain.
Les droits de convoi, qui se rattachent aux taxes d'entrée et de sortie, étaient perçus comme rétribution tant pour la garde de soldats, accordée par le prince, dans les pays ouverts aux incursions de l'ennemi, ou infestés de brigands, que pour le convoi de navires de guerre, qui escortaient la flotte marchande. Les premiers droits d'entrée et de sortie furent levés aux Pays-Bas lors de la révolte des provinces du Nord. Enfin^ distinction toute accidentelle, en grande partie les tonlieux avaient passé aux mains des Etats, des villes ou même des particuliers, (i)
(i) Le produit total des tonlieux aux mains du souverain montait à 240.427 florins par année commune de trois (janvier 1749-janvier 1752).
Des privilèges, dont quelques uns très anciens, — celui ae la ville d'Alost datait de 1566, — exemptaient les habitants de certaines villes du payement des tonlieux. Les habitants d'Anvers, les bourgeois de Bruxelles et de Louvain n'étaient soumis à aucun droit princier, quelque part qu'ils transportassent leurs marchandisL*s ; ceux a'Aix-la-(^hapelle même, jouissaient d'un privilège semble à l'égard des tonlieux de Brabant. D'autre villes, Malines, Aiost, bénéficiaient de la franchise pour les marchandises qu'ils amenaient dans leur enceinte. Ailleurs encore des privilèges moins étendus existaient. D'autre part, certaines villes étaient soumises à des taxes qui ne frappaient qu'elles seules : les marchandises venant de Lierre ou en sortant payaient à VVillebroeck le droit du Romstol. Le siècle précédent, les exemptions avaient été plus nombreuses encore : TernKmde, Lierre. Diest, Léau, Tirlemont ; des villages même, Malder, Liezele, Buggenhout, Sombretle, Liçny, Warfusée ; tout le pays de Waes : la terre de \\'eerde en Prusse, — qui faisait remonter son privilège i\ l'année 1478, — y participaient. Toutes ces franchises furent supprimées au commencement du X\ III** siècle En 1750, sur les plaintes des Flamands, qui prétendaient que les exemptions des Anversoiset des Bruxellois ruinaient leur propre commerce, le gouvernement étudia la suppression de l'exemption ou son extenti(m à tous le pays, par conséquent la suppression des tonlieux princiers. Cfr. Milan. Fa'sci altri, D, of* S, mémoire de Dupuy, i janv. 1753.
Le revenu du domaine était basé sur le droit de propriété du roi, sur ses droits féodaux, sur les droits régaliens reconnus de toute ancienneté.
La perception des droits de douane était basée sur le droit princier de défendre le commerce avec tel ou tel pays.
Les revenus des parties casuelles étaient justifiés par une entente expresse ou tacite entre le prince et le sujet qui acceptait une dignité ou une fonction publique de sa main.
A rencontre de ces différents revenus, le subside, dans le sens le plus large du mot, était payé, à l'origine du moins, comme un libre don des sujets. Nous disons dans le sens le plus large du mot, en effet, le ministre, dans la phrase citée plus haut, entend par subside tous les impôts consentis par les représentants de la population, subside proprement dit, aide, sous ses différentes formes, subside extraordinaire, don gratuit, (i)
Enfin, aux revenus cités par le ministre, on pourrait ajouter une cinquième espèces de droit, droits très peu importants pour le roi, il est vrai : les charges de quartier et les charges personnelles, derniers vestiges des corvées. (2)
(i) Les pays rétrocédés, qui comprenaient les villes de Tournai, Ypres, Fumes, Warneton, Poperinghe, Wervick, avaient perdu le droit de consentir aux aides et subsides. Aussi dans les états des revenus du domaine, fournis par la Chambre des comptes au gouvernement , le 14 juin 1749, range-t-on les subsides et les moyens courants de ces pays parmi les revenus du domaine. — Cfr. Milan] Altri fasci., B, n° i, Etat de la recette, et dépense du pays rétrocédé sur le dernier compte clos pour r année 1742. — Les resrenus pour cette année se décomposaient comme suit : subsides, 375945 ; ferme des moyens courants, 462000 ; domaines, 96438 florins.
(2) Les charges de quartier étaient imposées par la cour. Elles consistaient dans l'obligation de fournir des pionniers, des chariots, des bateaux, des chevaux de transport ou de remonte, des fourrages. Tant qu'on exigeait ces diverses prestations en nature, leur imposition était tolérée par les* P^tats, ils protestaient dès qu'on les levait en argent. Anciennement les charges de quartier comprenaient les logements des soldats, on les en sépara en 1704. Les logements, connus dès lors sous le nom de charges personnelles, retombaient sur les seuls manants du village, les charges de quartier étaient partagéiis entre le défructuateur et le propriétaire des terres. — Wyxants. Traité concernant les charges publiques, ms. de l'abb. de Parc, pp. 118 et 172. Notons encore que certains villages et certaines parties de village, connus sous le nom de Terres franches, ne payaient d'autre impôt qu'un droit de rédemption j)our le logement des troupes et la fourniture des fourrages. Le gouvernement les imposait à son gré. — de Neny, éd. Neuchàtel, 383-384. — Cette franchise était un objet de fréquentes réclamations. En Brabant, les terres franches ne
L'ensemble de ces cinq espèces de revenus constituait ce que nous pourrions appeler l'impôt royal. A côté de celui-ci le peuple avait à sa charge un impôt provincial ; dans les villes, un impôt communal ; dans les villages, souvent un impôt du village et de plus la dime seigneuriale et ecclésiastique.
Les impôts provinciaux et communaux, et les impôts de village sont ceux qui, originairement, avaient été établis au profit des Etats, villes ou villages, (i)
Nous entendons par subsides, disions-nous, dans le sens large du mot, tous les impôts royaux consentis par les représentants des sujets. La thèse de l'impôt librement consenti n'était cependant plus admise sans contestation dans les sphères du souverain.
Voici comment s'exprime à ce sujet le président du conseil suprême. « Il est incontestable qu'il appartient au souverain » d'exiger des contributions, impôts, subsides des sujets, car » tel nom qu'on donne à la pétition qui se fait par ses » ordres, et à l'accord des respectifs Etats, c'est toujours un » tribut et un hommage, qu'ils doivent lui rendre plus ou
> moins volontairement, selon qu'ils sont bien ou mal » disposés, et selon que le souverain veut bien se prêter
> à leur manière de penser. Quant au terme de don gratuit » et d'accord libre et volontaire, ils ne changent au fond » rien à la nature de cet impôt ou secours que les souve- » rains exigent de leurs sujets. » (2)
Dans une jointe convoquée à Bruxelles, au mois d'octobre 1749, < on avait prouvé, écrit Botta, par des arguments » clairs que les Etats des provinces n'avaient que le privilège » de constater les moyens de lever des subsides, et aucu- » nement celui de refuser la somme que la souveraine demande » pour les besoins et l'entretien des troupes. » (3)
comptaient pas moins de cent et quatre distilleries et trente-neuf brasseries, oui s'y réfugiaient |X)ur échapper au payement des droits sur la bière et Teauae-vié. — Arch. abbatiales de Parc'. Varia Statuum Brabantia:. Mémoire pour ies seigneurs députés des Etats de Hrabant, concernant les terres Jr anches et ^intérêt (sic) qu'eites causent aux ifn/>ôts, 6 avril 174.5,
(i) Nous disons originairement, car beaucoup d'im^K)ts royaux avaient passé entre les mains des Etats et des villes ; par exemple, l'aide, qui en Flandre, en Brabant, en Hainaut se levait au milieu du X V 1I1« siècle au seul profit des Etats.
(2) MiLAX. C. G., c. XIII, T. à B., 18 oct. 1749.
(3) Milan, C. G., c. XIII, B. à T., 17 déc, 1749.
Telle n'était pas la façon de penser des Etats. Ils prétendaient non seulement fixer les moyens de lever le subside, mais , encore statuer en pleine liberté son importance, et même avoir le droit incontestable de refuser toute contribution. A prendre à la lettre leurs privilèges, les Etats avaient le bon droit de leur côté. Mais à ce point de vue encore, la situation économique du XVIII'* siècle était toute différente de celle du XIII* et du XI V% quand ces privilèges avaient été obtenus. Non seulement les usages avaient établi au profit du pouvoir royal des droits auxquels il eût été impossible aux Etats de se soustraire, mais encore, le refus du subside aurait entraîné la perte même de l'Etat.
De fait^ les membres de la province votaient le subside, mais il leur eût été impossible de ne pas le consentir. Le privilège qui leur restait était celui de pouvoir accorder, suivant leurs raisons, ou suivant leurs caprices, un subside plus ou moins important, (i) La cour de Vienne généralement ne se montrait pas trop exigeante. Il en fut tout autrement, comme nous l'avons vu, pendant l'occupation française. En 1747, le contrôleur général écrit à de Séchelles : « je vous prie de faire savoir aux Etats que l'intention du » roi est que cette somme soit accordée sans difficultés, et » que Sa Majesté ne verrait pas volontiers des représen- » tations qui auraient pour objet d'obtenir quelque diminution » ou validation, attendu qu'elle est bien déterminée à n'en » accorder, pour quelque prétexte que ce puisse être. » (2)
L'impôt que le souverain levait, soit de plein droit, soit du consentement des Etats, lui appartenait en toute propriété. Il n'avait à en rendre compte à personne. Il le destinait à tel objet qu'il voulait. Certes, l'emploi des fonds était réglé par des ordonnances, mais c'était le prince qui les rendait sans l'intervention des Etats. Telle était la théorie générale. Il arrive souvent cependant que le souverain, pour obtenir plus facilement un subside, en détermine d'avance, dans sa pétition aux Etats, la destination.
En général, l'impôt royal restait affecté à un double but : l'entretien de l'année et des places fortes, le payement des
(i) Milan. (\ (i., c. XVI, B. à T., 27 fév. 1751.
(2) Paris. Arch, XationnUs, carton G' 227, 24 oct. 1747.
fonctionnaires. Quant aux travaux d'utilité publique, ils étaient à charge des provinces, villes et communautés.
Essayons d'étudier de plus près chacun des revenus royaux, et voyons les mesures prises pendant le ministère de Botta- Adomo pour l'augmentation et la meilleure gestion des deniers du souverain.
i 5. Le Subside et les Aides.
Sommaire : Accord du subside. — Détermination. — Réductions. — Terme de payement. — Répartition du subside. — Abus dans sa perception. — Fonds imposables. — Les aides. — Différentes formes des aides. — Fonds imposables. — Mesures diverses prises en la matière pendant le ministère de Botta-Adorno.
Le subside était consenti par les Etats. Le subside proprement dit, — qu'il fût ordinaire^ extraordinaire, ou voté sous forme de don gratuit, — n'était accordé que pour l'exercice d'une seule année, exceptionnellement pour un terme plus long, (i) Les Etats, avons-nous dit, avaient une certaine latitude quant à son importance. « Les subsides, » écrit Botta, varient à peu près toutes les années, ils » dépendent du consentement des Etats, et celui-ci d'une » bonne ou d'une mauvaise année, parce que la charrue » devant fournir la plus grande partie, une bonne ou une » mauvaise récolte fait hausser ou baisser le subside. Telle » est la cause de ces variations, en mettant les choses dans » leur jour le plus favorable, souvent un mécontentement » conçu sans sujet, le caprice ou la mauvaise humeur, l'entè- » tement ou le préjugé, et un rien fait naître ces dispositions » désavantageuses, il faut des efforts incroyables pour les » dissiper. » (2)
(i) Le subside pour l'entretien de la cour, par exemple, qui avait été voté pour cinq ans. La Flandre encore, en 1750, consentit un subside de deux cent quinze mille florins pour un terme de trois ans. — Milan. C. G., c. XVI., B. à T., 17 oct. 1750. — Tarouca, en félicitant le ministredece succès, dit qu'il n'a pas souvenir d'un subside accorde pour trois ans et en tait honneur aux manières affables du ministre. — Milan. C. G., c. XVI, T. à B., 21 nov. 1750.
(2) Milan. C. G.^ c. XXVI, proj. de rel. finale.
Aussi était-ce annuellement une affaire grosse de soucis pour le premier ministre, que le vote du subside. Dans sa coiTespondance avec le président du Conseil suprême, Botta revient bien souvent sur les soins qu'il met à trouver le moyen de bien disposer les membres des Etats. « Il faut » traiter ces messieurs, dit-il, à leur manière^ en se con- » traignant même à des façons pas tout à fait accoutumées, » par exemple, en répandant une bonne quantité de vin de » Champagne, avec une entière familiarité, à table, etc., » comme cela se pratique actuellement chez moi vers messieuis » les députés de la province (de Flandre), qui sont à » Bruxelles pour l'acceptation de leur dernier accord. » (i)
La table est d'ailleurs un argument dont la valeur probante paraît très efficace au premier ministre ; ailleurs, Botta se vante de persuader à la flamande. (2)
De plus, chaque lois qu'il demandait un subside, le gouvernement avait l'habitude d'accorder une faveur. C'est ainsi qu'en prévision de la pétition du subside de 1751, Botta travaille sans relâche à l'ordonnance du transit et des entrepôts : il espérait que pour reconnaître les soins du gouvernement à favoriser le commerce des provinces, les .Etats se feraient moins prier et accorderaient de bonne grâce la somme demandée. (3)
On influençait aussi les membres individuellement. Botta, à l'occasion d'un subside, recommande l'évêque d'Anvers pour la dignité de conseiller d^Etat, (4) le pensionnaire de Flandre, pour un titre de noblesse, (5) et jusqu'aux nièces de ce personnage, pour des pensions. (6) On les matait aussi par la peur. « Je m'en vais, dit-il, demander également » les listes des magistrats en Flandre, non pas, à la vérité, » que je sois intentionné à les changer, mais seulement pour » rectifier quelques esprits, moyennant la sujétion et la » crainte de se voir congédiés, si, dans les délibérations » intéressantes qui sont sur le tapis (le subside pour la » Barrière), ils ne se conduisent pas avec zèle et d'une
(i) Milan. C. G., c. XVI, B. à T., 11 nov. 1750. * (2) Vienne. Berichteaus Brùssel, 304/98, B. à Bartenstein, (8) avril 1751.
(3) Milan, C. G., c. XVIII, B. à T., 29 sept. 1751.
(4) Milan, C. G., c. XVIII, B. à T., 29 déc. 1751
(5) Milan, C. G,, c. XXI, B. à T., 9 mai 1753.
(6) Milan, C. G., c. XVI, B. à T., 6 février 1751.
» îaçon que les devoirs de bon patriote et les avantages > de Ja province l'exigent. » (i)
Quelquefois, le ministre s'appuie sur l'un des membres pour faire échec aux autres. Pour faire échouer la .proposition du Franc et de Bruges, qui voulaient un impôt par capitation pour couvrir les dépenses des coupures, Botta s'efforce de démontrer aux Gantois que ce système ferait retomber presque sur eux seuls toute la charge.
La proposition de Bruges fut rejetée. (2)
Grâce à la mise en œuvre de tous ces ressorts, le gouvernement parvenait généralement à obtenir un subside satisfaisant à ses yeux.
Le Brabant fixait son subside en une somme déterminée, de même les autres provinces, sauf la Flandre, qui accordait un certain nombre de rations, calculées à raison de cinq sols par jour.
Le subside, comme nous le verrons plus loin, s'imposait directement, non pas sur les individus, mais sur les quartiers, châtellenies, villes, villages. Or, il arrivait que certaines de ces communautés fussent surchargées de dettes. Dès lors elles étaient exemptes du paiement de leur quote-part. (3) Certaines villes, à leur tour, , fournissaient le logement, les ustensiles, les literies, en un mot, les objets de mobilier nécessaires aux troupes ; de ce chef elles aussi avaient droit à des réductions. Ailleurs encore, en Hainaut, par exemple, existaient nombre de biens privilégiés, exempts d'imposition ; pour ce motif encore, le subside subissait une diminution.
Si bien « qu'on ne trouve pas dans les mains la moitié » de ce que le papier faisait espérer. » (4)
(i) Milan. C. G.,c. XXI, BàT., 30 juin 1753.
(2) Milan. C. G., c. XXII, B. à T., 8 août 1753.
(3) Les villes de Gand, Bruges, Ostende, Nieuport, Audenarde, Thourout, Termonde, étaient complètement exemptées de toute contribution. Vilain XIIII. Réflexions sur les finances de Flandre, Ms. à la Bibl. royale, no i686j.
(4) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 7 juin 1749. La moitié, dit Botta, c'est exagéré, comme on pourra s'en convaincre par l'inspection du tableau du subside que nous avons donné p. 77.
Pendant l'occupation française ces validations n'étaient pas admisps: « Le ministre a décidé, écrivent les directeurs de la compagnie de régie, de > ne rien diminuer de sa demande, il n'admettra aucune validation
Encore les Etats ne voulaient bien céder cette moitié, que lorsqu'il n'y avait plus aucun moyen d'en retirer quelque bonification. Le terme de payement différait de province à province, et il y avait été différent de tout temps, (i) En Brabant, le subside voté pour l'exercice de 1750 n'était mis à la disposition du gouvernement qu'à la fin de l'année 1751^ à moins, — ici se montrent les financiers des Etats, — que le gouvernement ne consentît une réduction supplémentaire à titre d'escompte. (2)
Outre le subside ordinaire, souvent le souverain demandait un subside extraordinaire. Celui-ci différait du premier en ce que le subside ordinaire avait une destination fixe, — l'entretien de l'armée, — et une importance annuelle à peu de chose près égale, tandis que le second était voté d'ordinaire dans un but spécialement déterminé dans l'acte de pétition, et pouvait différer en importance de quelques centaines de florins à un million et plus. Le subside ordinaire de plus, destiné à l'armée, était exigé dans toutes les provinces, le subside extraordinaire pouvait être demandé à toutes les provinces, ou à l'une ou l'autre en particulier, parfois même la pétition du subside extraordinaire ne se faisait qu'à l'un des membres des Etats, — le clergé généralement — sans l'intervention des autres. (3)
» Indcpendàmment duquel (subside), l'on imposera ce qui sera nécessaire » pour les fournitures militaires. » Paris. ArcA. nat., carton G» 228, 15 déc. 1747.
(i) Vienne. Berichte aus Brûssel, 314/98. Mémoire drc&sc par le Conseil des [finances pour toutes les branches du revenu de S. M, aux P,-B., joint à rapix)rt de Cobenzl, i mai 1754. L'original de l'intéressant mémoire que nous citons ici, a perdu ses annexes ou tableaux synoptiques des revenus. On trouve une copie du mémoire et des annexes au reg. 209 des mêmes archives.
(2) MiL.4N, C. (t., c. XIV, 25 mars 1750.
(3) Milan. C. G., c. XX, B. à T., 13 sept. 1752. Le clergé, membre des Etats, avait trop d'action sur l'accord des subsides pour que le gouvernement l'ait mécontenté à la légère. Aussi, maljgré les bulles pontificales qui autorisaient la cour à prélever des impositions sur les couvents, préfère-t-il demander des dons gratuits. Pendant le ministère de Botta nous trouvons mention de deux privilèges pontificaux de cette nature. Le premier accorde deux cent mille florins, à prendre sur les biens ecclésiastiques. Il est daté de 1748, mais ne fut communiqué au gouvernement général qu'en 1750. — Bruxelles. Chancellerie, répertoire n®2i, fol, 29, V". — Le secona, du 21 mars 1751, accorde six cent mille florins. — Bruxelles. Chancellerie, répertoire, n® 22, fol. 15, v**. — Or, nous ne trouvons pas que le gouvernement ait fait usage de ces deux bulles.
La question des subsides du clergé n'était pas sans susciter quelques
Le don gratuit ne différait que de nom du subside extraordinaire. Les Etats accordaient leur subside sous cette forme pour mieux marquer qu'ils y consentaient de plein gré, sans que le gouvernement pût les obliger.
Il est à remarquer que ce sont précisément les subsides extraordinaires accordés à ce titre qui avaient rencontré le plus d'opposition de la part des Etats et n'avaient été enlevés par le gouvernement que par les menaces et parfois les moyens arbitraires. « Je ne m'attache pas au nom, dit » Botta, et je voudrais de tout mon cœur que les Etats
> du pays donnassent chaque année cinq ou six millions à
> Sa Majesté, fût-il cent fois à titre de don gratuit ou )► bien de subside. » (i)
difficultés entre les cours de Rome et de Vienne. Si le pa|)e admettait les subsides ordinaires, il n'en était pas de même des levées extraordinaires. Anciennement les biens de l'Eglise, de droit comme de fait, ne pouvaient être chargés d'impôts sans l'autorisation du chef suprême, du pape. Au XVIII» siècle, la Curie se réclame toujours de ce privilège : « vuole Sua » Santità che V. S. faccia sapere a tutti li Vescovi di coteste provincie » che non possono. ne devono contribuire alcuna somma, ne a titolo di » donogratuito ne sotto qualunque altro piu colorato pretesto mai unica-
> mente in virtù del brève sudetto. » — Rome. Archivas vaticanes. Nonciature de Bruxelles, reg. 15^ A, lettre du cardinal secrétaire d'Etat au nonce Tempi, 8 février 1738. — Le souverain d'autre part, tout en demandant les autorisations nécessaires à Rome, par une inconséquence dont les périodes de transition sont coutumières, refusait d'en faire usage, sous prétexte qu'il ne reconnaissait aucun pouvoir temix)rel au pajie dans les états de la maison d'Autriche. — Mu.an. C. G., c. XVIII, note concernant les subsides du clergé, avec lettre de B. à T., 29 déc. 1751. — Quant au clergé des Pays-Bas, tantôt il invoque les privilèges du pays et refuse de se laisser imposer une charge Quelconque par bref ][>ontifîcal, tantôt, quand les demandes du gouvernement lui paraissent exagérées, il en appelle au droit canon, s'adresse au pape, et soutient que seul cedernierpeut l'autorisera consentir aux impôts qu on lui demande. — Rome. Archives vaticanes. Nonciature de Bruxelles, ree. 153 A, lettre du secrétaire d'Etat au mmce Tempi, 8 février 1738. — * Ha » scritto il signore cardinale d'Alsatia (l'archevêque de Malines) non |X)tersi » da Nostro Signorejdissimulare la condotta che si tiene da cotesto minis- » terio in sottoporre gli ecclesiastici délia Fiandra ad una vera forzata
> contribuzione. eccedente le proprie forze sotto lo specioso norae di dono 9 gratuitoet molto mcno {x)tersidissimulare il pregiudizio che da una taie » amdotta redonda alla suprema giurisdizzione délia S. Sede, sensé la cui » espressa approvazione non puo la podesta laicale essigeredagli ecclesiastici » alcuna contribuzione sotto qualunque mendicato titolo e colore. »
(i) Milan. C. G., c. V., B. à Ch. de L., 13 juin 1750.
Pour nous faire une idée des obstacles que le gouvernement avait à vaincre jwur obtenir un subside en rapport avec les nécessités de l'époque, suivons les laborieuses négociations qui accompagnèrent l'accord du subside de Flandre de 1749- 1750. Les deux commissaires nommés par le gouvernement, pour fa'ire en son nom la pétition du subside, étaient le comte de Lalaing et le vicomte Pattin. Par suite d'une indisposition du premier, le second seul put se rendre à Gand. Le commissaire devait mettre sous les yeux des Etats que j>ar le fait du refus de Sa Majesté de payer plus longtemps
Le subside volé, les Etats en faisaient la répartition sur
aux Hollandais le subside de la Barrière, elle était tenue, pour assurer la défense du pays, d'entretenir un fort corps de troupes aux Pavs-Bas ; que le gouvernement, d'autre part, s'efforçait de toutes les laçons de favoriser les manufactures du pays, que tout récemment encore ordre avait été donné aux troupes de se fournir exclusivement de draps fabriqués dans le pays ; que par conséquent, il était de toute convenance pour les Etats de répondre à des .vues aussi généreuses par un subside important.
Les Etats répliquèrent à ce beau discours, en alléguant les pertes subies pendant la guerre, les dommages réeultant du billonnage de certaines monnaies, en un mot, l'épuisement de la province, incapaole de supporter une lourde charge. Les Colaces, — renouvelées si^écialement en vue du subside, — se montrèrent plus intraitables encore que les autres membres.
Finalement, on vote un subside de douze mille rations, soit, d'après les calculs du ministre, un million deux cent mille florins de Brabant, ce qui, toutes validations faites, reviendrait à neuf cent mille florins. (Estimation beaucoup trop élevée encore.) C'était absolument insuffisant. Que faire ? Botta appelle chez lui quelques membres influents, tâche de les persuader à la flainandey et obtient la promesse d'un crédit supplémentaire. En même temps, il en réfère au Conseil suprême. — Milan. C. G,, c. XIII, B. à T. 2^ oct. 1749. — Celui-ci, tout en n admettant pas encore les mesures d'autorité, conseille de fatiguer les membres des Etats, de les tenir assemblés, de les faire venir et revenir à Bruxelles. Vaines mesures, dit Botta, les Etats sont com|X)sés d'ecclésiastiques et de bourgeois, qui touchent de grosses vacations, dépensent {)eu, et ne demandent pas mieux que de prolonger une occasion de bons bénéfices.
Alors, réplique le Conseil, qu'on parle ferme et haut, qu'on déclare que le gouvernement ne se fatiguera pas à demander ce qu il a reconnu possible et nécessaire. — Milan. C. 6., c. XIII, B. à T., 8 nov. 1749. — Parler d'autorité, on aurait bien voulu le faire à Bruxelles, mais le moyen de faire respecter cette parole d'autorité ?
Le premier décembre, les dèf^utés présentent leur cahier : l'accord était de douze mille rations, les prétentions formulées, de plus, étaient telles que, non seulement le gouvernement n'aurait, rien touché, mais se serait trouvé redevable aux Etats. Le Conseil des finances et les conseillers de robe du Conseil d'Etat, convoqués i>our délibérer sur l'acceptation du cahier, concluent à son rejet.
Les députés ne s'en émeuvent pas tout d'abord. Alors le ministre propose au Conseil suprême de fixer par dépêche souveraine le subside, et d'en exiger le payement, sans réplique, et sous peine d'exécution militaire. —Milan. C'. G., c. XIII, H. à T., 6 déc. 1749. — Cette menace et l'acte de vigueur du gouvernement (jui avait rejeté le cahier, donnent à réfléchir aux membres les plus modères des Etats.
Le pensionnaire de la province et le prévôt de Gand, Crombruçge, promettent au gouverneur général un subside extraordinaire et le prient d'accepter le premier accord. Le prince de Lorraine, sur l'avis de son ministre, et contre le sentiment des conseils et des jointes, se montre enclin à céder aux désirs de la province, mais dans quels termes rédiger l'acceptation ? Le (lensionnaire demande l'acceptation pure et simple, le gouverneur présente une formule faisant mention de l obligation^ de compléter le premier subside. Nouvelles négociations. Botta, Crumpipen, le duc d'Arenoerg s'en mêlent. Enfin, Charles de Lorraine, cédant aux instances de ce dernier, apostille le cahier dans les termes dictes par le pensionnaire. — Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 17 déc. 1749. — Les Etats d(mc se mettent en devoir de consentir un nouveau subside et oftrentquatre cent mille florins. — MiLAv. C. G.,c. XIV, B. à T., 24 mars 1750 — Seulement, quand il s'agissait de verser la somme entre les mains du receveur royal, des villes prétendirent faire les validations habituelles. — Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 15 avril 1750. — Dans l'accord des rations ces déductions étaient admises, mais
les quartiers et châtellenies qui composaient la province ; (i) ensuite, chaque part était de nouveau subdivisée sur les communautés, villes ou villages du quartier ou de la châtellenie ; enfin, la communauté nommait des taxateurs, chargés de distribuer les sommes demandées sur les personnes et les biens imposables.
L'usage, confirmé par Tordonnance du 25 décembre 1571, avait reconnu aux villes le droit de lever leur quote-part du subside comme elles l'entendaient. (2) Le plat pays généralement fournissait son import par une taxe sur les revenus des terres et immeubles, à raison d'un ou de plusieurs vingtièmes deniers (3).
En Brabant, depuis le dénombrement des terres et des biens imposables, en 1686, on se servait de ce système d'imposition. (4)
le gouvernement n'entendait pas les tolérer pour les subsides extraordinaire en argent.
De là de nouveaux tiraillements. Botta comptait sur les revenus considérables des Etats (1.778. 180 florins par an, — Vilain XIII. Réflexions sur /es finances de FI. y ms. n*» 16865 à la Biol. royale, p. 50 — ), pour suppléer la quote-part des villes, qu'il reconnaissait être insolvables. — Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 878, Lettres de Ji.-A. à M. de Cordeis, cons. d*Etat, 1749-175 2, ipfév, 1751. — Après d? longs iK)urparlers. les villes restèrent maîtres du terrain, elles ne pavèrent pas leur part et les Etats ne soldèrent pas à leur place. —Milan. C". G., c. XVI, H. à T., 27 fcv. 1751 ; Fascialtri, G,no8, lettre des Et. de FI. avec annexc^s, orig.
(i) Une requête adressée, en 1748, aux Etats de Brabant donne la note suivante :
Als er gevraagd wordt op Vlaanderen en Brabant 250 gulden, zoo betaalt Vlaanderen in de zelve somme honderd vijftig gulden 150 g.
Brabant honderd gulden * 100 g.
Deze honderd gulden worden gerepartisseerd over Brabant als volgt : de quote van Loven i .^ g- 2 s.
de quote van Brussel 31 g. 8 s.
de quote van Antweqwn 34 g. 2 s.
de quote van Waalsch-Brabant 21 g. 8 s.
lôcTg.
Archives -.\BBATi\LBS DE Parc. Reg. intitulé: Varia Statum Brabantiœ, Copie non signée.
En Flandre, les communautés étaient toujours taxées sur le pied du transj>ort de 1631. — Vilain XIII, Réflexions sur les fin. de la ri, y ms, n<» 10865 de la Bibl. royale, p. 69.
(2) VVynants. Traite concernant les charges publiques, Ex.de l'abbaye de Parc, p. 82. Les villes du Brabant, qui n'étaient d'ailleurs taxées qu'âdeùx tiers des charges à fournir par les campagnes, levaient en général leur part du subside par une taxe de deux vingtièmes sur les maisons. — Milan. Altri fasci G. n^4, Etat et produit des vingtièmes et impôts en Brabant.
(3) IBIDEM, p. 29, à raison de trois vingtièmes pour le subside ordinaire.
(4) IBIDEM, p. 30
Quant aux commerçants, ils étaient taxés d'après leurs revenus présumés, (i)
Au Hainaut, dans le cas d'un accord au-dessus du produit des terres, les Etats demandaient et obtenaient la permission de lever de l'argent à intérêt. Généralement cependant ils ne faisaient pas usage de l'octroi, car quand la province accordait une somme qui ne dépassait le produit des vingtièmes que de trente à trente-cinq mille florins, on retrouvait cet excédant par les validations. (2)
S'il faut en croire Botta, en désaccord sur ce point avec le Conseil, (3) en Flandre et en Brabant, et souvent aussi ailleurs, le subside payé par les Etats entre les mains du gouvernement aurait été inférieur au produit réel des fonds assignés. Les Etats seuls, dit le ministre, font l'imposition et le produit réel n'est connu qu'à eux seuls. « Ils en font » toujours un mystère au gouvernement. » (4^
Les abus dans la perception même étaient nombreux. Nous avons indiqué plus haut le désastreux système qui était pratiqué en Flandre. « Le subside étant consenti, on » en lève le montant à intérêt ; les villes, pour leur part, » font une seconde levée ; les châtellenies, une troisième ; » les bourgs et villages, une quatrième. De manière que » voilà au moins 25 p. c. d'intérêt pour un subside ; à quoi » on doit ajouter les frais pour les levées, qui sont très » considérables, aussi bien que ceux de la collecte, reddition » des comptes, avec leurs appartenances et dépendances. » (5)
En Brabant et dans les autres provinces, les abus, tout en n'étant pas aussi criants, n'étaient pas rares. La surtaxe exigée des contribuables pour couvrir tous ces frais montait parfois à la moitié de la somme imposée par les Etats. (6)
(i) Paris. Arch. du min, des aff. éir, Corr. de Brux., reg. 164, mémoire, avril 1765.
(2) Milan. C. G,, c. XVI, B. à T., 20 février 1751.
(3) D'après un mémoire du Conseil présenté au gouvernement, vers 1750, la somme votée par les Etats dépassait le produit réel des vingtièmes. On y suppléait par les revenus des moyens courants. Milan. Fasci altri, C, 4, a.
(4) Milan. C. G., c, XXVI, projet de relation finale.
(5) yNYfiXS'ï^. Mémoires contenans des notions généra/es,.., ms. 142 de la Bibl. de rUniv. de Gand. p. 140.
(6) WvNANTS. Traite concernant les charges publiques, ms. de l'abbaye de Parc, p. 40.
En Brabant, tout contribuait au subside : terres, maisons, dîmes, métiers, fonds laïcs et ecclésiastiques, biens des ordres militaires, qui ailleurs étaient exempts, même le domaine du prince était imposé, ce dernier à une demi-taxe seulement. Les seuls biens qui formaient la portion congrue des curés, et dont le revenu ne dépassait pas trois cents florins, étaient libres de toute charge. Au delà de ce revenu, ces biens participaient, selon leur importance, au subside commun du village, (i) Le même privilège existait en Flandre. (2) Ailleurs, les privilèges étaient plus nombreux. Dans le Hainaut, les anciens biens des chevaliers de la Toison d'or étaient toujours exempts, (3) à Namur, les anciens nobles jouissaient à leur tour de certaines faveurs. (4)
Le subside, après les validations que les Etats étaient en droit de faire, passait tout entier aux mains du souverain. Il en était autrement des aides.
Les aides étaient la forme la plus ancienne de l'impôt consenti. Comme le nom flamand même l'indique, — de bede, — elles avaient été librement accordées au souverain, à la demande, à la prière, — de bede, — de celui-ci. Les aides temporaires jadis, comme le subside l'était encore au milieu du XVIII« siècle, avaient été arrêtées d'abord à un import fixe, puis augmentées à diverses reprises, — de là, en Brabant, de groote bede, — de kleine bede, — de verhooginge der bede, — enfin, elles étaient devenues permanentes, par le fait que les Etats les acceptèrent comme garantie des emprunts qu'ils avaient consentis au prince. (5)
Au XVIII« siècle^ les aides, sous toutes leurs formes, appartenaient aux provinces, qui y puisaient les fonds nécessaires pour payer les rentes affectées sur leur produit, pour faire exécuter les travaux publics^ rétribuer leurs fonctionnaires, accorder des subsides à certaines villes ou communautés, et suppléer au revenu des vingtièmes quand celui-ci était insuffisant à couvrir le subside.
(i) Wyxants. Trait j y ms. de l'abbaye de Parc, p. 57. (2) DE (jHEWIET. Institutions du droit Belgique. Brux., s. d., in-8®, t. I, . p. 198.
(3; Milan. C. G., c. XVIII, B. h T., 1 janv., 1752.
(4) Bruxelles. Sécrétai reiie, rep. 593, Précis des relations,
(5) Wyxants. Traite^ ms. de l'abbaye de Parc> p. 84.
Quand le produit des • aides dépassait certaine somme convenue entre les Etats et le gouvernement, ce dernier avait droit au reliquat, c'est ce qu'on appelait les excressences . Droit de peu d'importance d'ailleurs, puisque grâce aux frais de perception, grâce aussi à une comptabilité effroyablement embrouillée, les provinces trouvaient aisément moyen de ne pas laisser à' excressences apparentes.
Les aides avaient été primitivement levées sur les immeubles. Bientôt, la terre ne suffisant plus, on établit d'autres impôts, les impôts sur les consommations, — p. ex., en Brabant 25 sols par tonneau de bière, 2 sols par pot de genièvre, — les impôts des quatre espèces, (i) — droits de canaux, de barques, de chaussées, de papier timbré, — le rachat du bétail et de la mouture. (2) Tous ces droits avaient été consentis sous forme d'aides.
Les aides sur les biens immeubles étaient réparties, tout comme le subside, par les Etats, mais seule la campagne y était soumise. Encore y avait-il de nombreux privilégiés.
En Brabant, les abbés qui avaient siège aux Etats, en veitu d'accords conclus au XV* siècle, payaient, pour les biens possédés avant les années 145 1 et 1497, d'après une taxe spéciale. Les possesseurs de bois d'estoc, les fieffés du Brabant, mais non leurs fermiers, les ecclésiastiques pour les dîmes qu'ils recueillaient eux-mêmes, l'ordre de Malte, Tordre teutonique, d'autres encore, étaient exempts de toute imposition d'aides. (3)
Au reste, comme pour le subside, la répartition se faisait en Brabant d'après le cahier de 1586, et par moitié sur le propriétaire et sur le défructuateur, sauf dans le Haut- Quartier d'Anvers où tout retombait sur le propriétaire. En Hainaut aussi, les aides se percevaient moitié sur le pied réel,
(i) Les droits des quatre espèces n'existaient pas dans les provinces de LiniDourg, de Luxembourg et de (iueldre. — Paris. Arch. nat. carton Gi 2i2f Alnnoire qui cofuprenJ tous /es droits et revenus dont a joui la maison d' Autriche pendant qu'elle a été le maître des Pays-lias, s. d. (entre 1 746-1848).
(2) Ce droit, levé à la campagne seulement, était fixé à 7 sols par tête d'homme, femme, garç(m, fille, domestique, âgés de plus de 7 ans. — Paris. Arch, dumin^ des aff, étr. Corr. de Brux., reg. 165, mémoire, avril 1765,
(3) Wynants. Traité, ms. de l'abbaye de Parc, pp. 81-82.
moitié sur le pied personnel, (i) En Flandre, sur le pied personnel seulement. (2)
Comme on peut s'en convaincre par le court, exposé que nous venons de faire de l'organisation de l'impôt en ce
(i) Wyxants. Traitèy ms. de Tabbaye. de Parc, p. 85.
(2) Defacqz. Ancien droit Belgique, Hrux., 1873, i, 238.
Pour rendre plus saisissable le système, d'ailleurs assez complexe, des aides et du subside, voici le procécié suivi au village de Melsoroeck, en l'année 1764. Nous empruntons l'exemple (en conservant même les erreurs de calcul) au Mémoire sur ie système d* impôts usités aux Pays-Bas, envoyé par le chargé d'aflaires français, Lesseps, à son gouvernement.
Le village de Melsbroeck contenait 321 arpents de terre labourable, 88 arpents de près, 52 arpents de bois, 6 arpents d'étangs, 128 maisons, 18- artisans ou hommes de métier ou nécociants. Telle était la contenance de terres, près, bois, étangs, fixée par 1 état arrêté par les Etats de la province en 1586, et sur lesquels chaque vingtième établi alors et ceux successivement augmentés, proportionnellement aux demandes et consentements, avaient ete réglés.
VINGTIÈMES OU SUBSIDE
Ce village avait à imposer par ordre des Etats, pour chacun des trois
vingtièmes consentis, 201 florins, 18 sols, soit 607 fl. 14 s.
plus les salaires, frais de recouvrement, etc. 82 » 6 s.
Le total à im{X)ser sur le village était donc 690 florins,
321 arpents de terre labourable, à raison de 8 sols 6 deniers Tarifent
pour chaque vingtième, donnaient 409 fl. 5 s. 6 d.
88 ar|)ents de prairie à raison de 8 s. 6 d. par ari)ent 112» 4 s.
6 arpents d'étangs à rais(m de 2 s. 3 d. par vingtième 2 » 8 s.
52 arpents de bois à 6 s. par vingtième 46 » 16 s.
Dîme générale 52 »
121 maisons à 3 s. 6 d. par maison et par vingtième 63 » 10 s. 4 d.
20 maisons de campagne à raison de 2 2oIs 6 »
6 cabaretiers à raison de 6 s. par ixîrsonne et par
vingtième. 5 » 8 s.
Un brasseur, en même temps cabaretier, taxé suiv. sa faculté 5 » 5 s.
Trois boutiques taxées de même à raison de 8 s. i » 4 s.
Un charron taxé de même i »
Un maréchal taxé de même i >
Un marchand taxé de même i » 16 s.
Le total montait donc à 707 fl. 17 s.
Le rôle d'imposition montait à 690 fl.
Restait donc un excédant de 17 fl. 17 s.
destiné à couvrir les non- valeurs.
AIDES
Le village de Melsbroeck était imposé par mandement des
Etats à 255 fl. 9 s.
Les salaires et frais étaient fixés à 64 fl. 10 s.
Soit un total de 319 fl. 19 s.
Cette somme se trouvait répartie entre 467 arpents de , terres, bois, etc. à raison de 16 sols par arpent indistinctement, ce qui fait 372 fl. 12 s.
L'excédant sert à couvrir les non-valeurs.
qui concerne les aides et subsides, il y avait là l'occasion pour le gouvernement d'introduire de nombreuses améliorations, tant à son point de vue personnel : facilités dans l'accord^ diminution des frais de perception ; qu'à l'avantage des sujets: distribution plus équitable des sommes imposées, suppression de frais, qui agravaient parfois dans de très fortes proportions des charges déjà lourdes.
En fait de réformes dans l'accord du subside, nous n'avons à constater, pendant le ministère de Botta, que l'ordonnance concernant le consentement de la ville d'Anvers, dont nous avons parlé ci-dessus, (i) Les mesures pour assurer une perception plus équitable de l'impôt sont plus nombreuses.
En Brabant, l'édit du 12 août 1750, en même temps qu'il réglait l'amortissement des dettes, s'efforçait de supprimer de nombreux abus dans la répartition et la perception des aides et subsides. L'ordonnance prescrivait de fixer les différentes charges, subside, subside extraordinaire, aides, rachat du bétail et de la mouture, par des livres tout à fait séparés. Le livre devait contenir la lettre d'envoi, ou la taxe de l'aide et du subside, déterminée par les Etats, ou bien les ordres, dûment datés, en vertu desquels la répartition était faite, en expriment le pied de la répartition et la valeur de la somme totale. On était tenu de noter aussi les frais de formation du livre, de la reddition des comptes, de l'import du tantième au collecteur, (2) le détail
RACHAT DU BÉTAIL ET DE LA MOUTURE
La taxation faite par les Etats montait à 109 fi. 16 s.
Les frais et salaires de recouvrement à 40 fi. 4 s.
Soit un total de 150 fl.
Cette somme est répartie sur 456 habitants au-dessus de
7 ans, à raison de 7 sols par tête, soit 159 fl. 12 s.
L'excédant servait comme dans les articles précédents à suppléer aux non-valeurs. — Cfr. P.aris. Arch. du min. des aff, cit., corr. de Brux., reg. 165, mém. du mois d'avril 1765.
(i) Cfr. p. 102.
(2) Le collecteur était nommé en Brabant par voie d'adjudication publique. Parfois, dans les quartiers d'Anvers, par ex,, c'était une charge publique, à laquelle Ton nommait un des manants. Cette charge dans certaines localités devenait une source de profils, quand on élevait, comme la chose se pratiquait souvent, la gratification au collecteur, jusqu'à 10 p. c. de la somme i>erçue.
Le collecteur pavait lui-même entre les mains du receveur des Etats. A la ftn de l'année, if était tenu de rendre ses comptes. — Wvnants. TraitCf ms. à l'abbaye de Parc, p. 200.
des objets imposables. Le livre, dit Tédit, sera fait en double, un exemplaire étant destiné au collecteur, l'autre aux archives de la commune.
Enfin, l'ordonnance fixe le droit du collecteur, (i) Pour diminuer le nombre des procès qui résultaient de la répartition des impôts, et qui relevaient des chefs-villes, (2) le gouvernement envoya en province des commissaires, autorisés à trancher sans appel toutes les contestations qui pourraient s'élever. (3)
L'édit, en général, et les commissaires, en particulier, excitèrent la colère de tous ceux qui profitaient des abus. L'Etat ecclésiastique se fit le champion de leur mauvaise cause et peu s'en fallut qu'il ne refusât le subside de 1750. Grâce cependant à l'intervention de l'évêque d'Anvers, qui, à ce moment, était en instances pour entrer au Conseil d'Etat, recueil put être évité. (4)
En Hainaut, beaucoup de terres incultes au moment de l'établissement de la taxe, étaient converties depuis longtemps en fonds productifs, sans qu'elles fussent incrites sur les rôles de l'imposition. De même les anciens biens des chevaliers de la Toison d'or, bien que passés en d'autres mains, restaient toujours exempts.
Botta pensa un moment à faire procéder à une nouvelle taxation, mais le moyen lui paraissant odieux, il se contenta de nommer une commission, chargée de rechercher une meilleure distribution des charges. (5) La commission, comme beaucoup de demi-mesures, ne semble pas avoir abouti à grand résultat car dans sa relation finale le ministre se plaint toujours de la matricule défectueuse suivie dans la province. (6)
Au Luxembourg et au pays de Chiny, une ordonnance du 24 juillet 1752, (7) donnée en exécution d'une dépêche
(i) Plac. de Brah. IX, 243.
(2) De Facqz. Ane. droit belg,, I, 248. Les chefs-villes du Brabant étaient Louvain, Bruxelles et Anvers.
(3) Milan. C. G., c. XJV, B, à T., 16 mai 1750.
(4) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 4 mars 1750.
(5) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., i janv. 1752.
(6) Milan. C. G., c. XXVI. Projet de rel. finale-
(7) Rec. des ord, des P.-B, aufr., VII, 125.
impériale du 3 mai (1) de la même année, ordonna de répartir les aides sur tous les défructuateurs^ de toutes sortes de biens^ terres, prairies, rentes, dîmes, maisons,, moulins, à l'exception des seules terres cultivées par les domestiques mêmes des monastères et Tenclos de ceux-ci, de même que de l'enclos des châteaux des anciens nobles.
La noblesse, atteinte dans ses privilèges, poussa de hauts cris, envoya une représentation à Vienne, refit à son point de vue l'historique de l'impôt, mais toutes ses démarches ne semblent guère avoir eu de succès. (2)
Plus tard même, en 1771, le gouvernement supprime le dernier vestige des privilèges d'autrefois que Botta avait respecté. (3) Déjà, pour compléter l'ordonnance du 24 juillet 1752,* un second édit, deux jours après, ordonna dans la province un nouveau dénombrement général des biens. (4)
Au Pays de Namur, les nobles jouissaient de l'exemption des taxes (5) pour les terres qui ne dépassaient pas deux charrues de labour. Le gouvernement supprima cette franchise. (6) Les protestations encore une fois ne manquèrent pas. Dans une délibération tenue à la Jointe de Cabinet on résolut de tenir la main au placard jusqu'à ce que les nobles eussent prouvé leur droit à l'exemption. (7) L'ordonnance fut ratifiée par dépêche du 12 août 1752. (8)
Dans la même province de Namur une ordonnance de la même année, prescrivit à toutes les communautés religieuses de produire un liste dé leurs biens et revenus pour établir une plus juste répartition des charges entre le clergé primaire et le clergé secondaire. (9)
(i; Vienne. Dépêches, 335/98, 3 mai 1752.
(2) Vienne. Dépêches, 359 98. Mém. des Etats en annexe h la dép. du 24 oct. 1753, ibidem, 336/98, 27 déc. 1752.
(3) SOHET. Institutions de droit, I. 109, col. b.
(4) Rec. desord. desP.-B, autr., VII, 24 juillet 1752.
(5) Ce privilège leur fut garanti par la Déclaration du 18 mars 1599, imprimée en appendice aux Coutumes de Namur , p. 244 ; et par le règlement du 12 juin 1673, Ibidem, p. 348.
(6) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 293, Précis des reL, fol. 56, r®.
(7) Bruxelles. Secrétairerie. reg. 605, Résultats des jointes de Cabinet, fol. 74, r«.
(8) Vienne. Dépêches, 334/98, 12 août 1752.
(9) Rec. desord, desP,-B, autr., VII, 14 mars. 1752.
Un décret du 14 août 1753 fixa pour chaque cent florins de subside la contribution du clergé primaire à 52 fl., 3 s., 3 d., celle du clergé secondaire à 47 fl., 16 s., 21 d. (i)
Dans la seigneurie de Malines un nouveau règlement fut publié pour la répartition des charges entre la ville, le district, et le ressort. (2)
En Flandre, où les abus étaient le plus criants, le ministre ne put, malgré l'appui des châcellenies, arriver à une solution. Botta désirait commencer les réformes par la mise en ferme des moyens courants.
Un conflit entre les Etats et les châtellenies semblait lui en fournir l'occasion, Il s'agissait de faire observer l'art. 202 du règlement de l'année 1702, qui portait : < Les brasseurs » en rapportant leur billet pour brasser, devront brasser leurs » chaudières pleines, et demeureront chargées de cinq tonnes » d'eau, à quel effet, les fermiers pourront, à l'entrée de leur » ferme, jauger toutes les chaudières des brasseurs, qui ne » les pourront agrandir ou amoindrir sans en avoir au préalable » averti le fermier. » Les châtellenies promettent d'observer l'article à condition que les villes s'y soumettent à leur tour. Ck)ntre toute attente ces dernières se rendent.
Dans la pensée des châtellenies, cette concession ne pouvait être qu'une fausse manœuvre. En effet, les Etats, composés uniquement d'ecclésiastiques et de délégués des villes, avaient la direction de l'impôt et disposaient d'immenses sommes chaque année. Cela leur permettait de dédommager amplement Gand et Bruges du sacrifice que ces villes venaient de consentir. Pour se rapprocher du pied d'égalité avec les villes, les châtellenies demandent la mise en ferme des moyens courants. (3) Nous avons vu plus haut comment Botta ordonna aux Etats de prendre avis des châtellenies et comment un ordre de Vienne l'arrêta dans ses projets. Cobenzl, mieux soutenu, alla plus loin, il admit
(i) Recdesord. des P.'H, autr^fVW, 14 août 1753. D'une enquête minutieuse faite sur les biens du clergé il résulte aue le clergé primaire jxjssédait en rentes de toute nature 153036 fl. et le clergé secondaire 1 19306 H., le premier payait 13457 fl., le second 9592. - Milan. Fasci altri, U, 23, Etat des biens du clergé de la province du Namur
(2} Rec^ desord. des P.-B. autr.^ VII, 9 oct. 1752.
(3) MiL.\N. C. G., c. IV, B. à Ch.de L., 11 juillet 1750.
les châtellenies aux Etats ; en échange, ces dernières lui promirent un subside ordinaire fixe de douze mille rations, d'importants subsides extraordinaires pour la Barrière, et plus d'un million pour les travaux publics en cours, (i)
Les finances de la Flandre ne présentaient pas seulement des abus de gestion, grâce encore à une comptabilité embrouillée elles avaient toujours été un mystère pour le gouvernement.
A Bruxelles, aussi bien qu'à Vienne^ on redoutait d'examiner de trop près les états présentés par cette province. (2) Kônigsegg pensait avoir reconnu que, si l'on parvenait à clore et à ajuster les comptes, le souverain se trouverait redevable d'une trentaine de millions. (3) Botta, qui connaissait trop bien ses Flamands pour les croire aussi mauvais financiers, voulut en avoir le cœur net, et proposa d'envoyer en Flandre des commissaires pour faire le relevé exact de la situation financière : on le lui défendit. (4)
Mal soutenu dans ces questions par la cour, le ministre pour arriver au moins à quelque résultat se tourne vers les Etats eux-mêmes et leur persuade de réduire le taux de la rente dont le subside était grevé de cinq à quatre pour cent. Il réussit, mais c'était là un bien maigre bénéfice après tous les avantages espérés d'abord.
(i) Vienne. Ber. aus Brùssel, 3i3(97- Copie de la rel. de Ch. de L. touchant le nouveau système à introduire en FI., joint à la rel. de Cobenzl du 27 mai
(2) Bruxelles. Secrétairerie^ reg. 393, Précis des rel,, fol. 27, v«.
(3) Milan. C. G., c. XII, T. à B., 21 juin 1749.
(4) Milan. C. G., c. XVI, B. h T., 1 juillet 1750.
§ 6. Le Domaine.
Sommaire : Situation générale du domaine. — Réformes dans l'administration du domaine introduites pendant le ministère de Botta- Adomo : reddition des comptes ; — diminution des rentes sur le domaine ; — retrait d'engagères ; — diminution des charges. — Situation spéciale des fiefs. — Mesures de préservation des droits féodaux. — Tableau des recettes du domaine en 1753.
Les revenus du domaine, en général, comprennent les revenus de l'ancien domaine direct, les droits régaliens, les droits féodaux, (i) le produit de la ferme des postes.
« Les domaines de Votre Majesté, dit Botta, sont régis » par la Chambre des comptes, sous la direction du » Conseil des finances. La plus riche, la plus belle, la plus » grande partie de cette branche se trouve entre les mains » des Etats de Brabant, qui, en même temps, ont le droit » de les administrer » (2) par leur pensionnaire. (3)
D'autres parties étaient engagées aux Etats de Hainaut. (4) L'empereur Charles VI devait à cette province trois millions et demi de florins, désespérant de dégager jamais les domaines, le comte de Harrach avait emprunté le plus possible pour faire face aux nécessités du moment. (5) De même, une partie des domaines de la West-Flandre avait été engagée à des particuliers. (6)
Les contrats passés ainsi sur les domaines sauvaient les finances d'une passe dangereuse et créaient des ressources immédiates, aussi avaient-ils été regardés pendant quelque temps comme très avantageux au gouvernement. (7) Bientôt, cependant, tous les inconvénients du système se révèlent.
(i) PàT exemple \e JVabe/ge/d, qu'au XVIII* siècle encore les habitants de Vilyorde payaient ^u souverain du chôf du Burcht d'Anvers. Bruxelles. Secrétairerie, reg. 505, Et. gén. des P.-B.^ fol. 45, v®.
(2) Milan*» C. G., c. XXVI, projet de rel. finale.
(3) Milan. C. G., c. XXVI, projet de rel. finale.
(4) Milan. C, G., c. XVI, T. à B., 17 février 1751.
(5) Milan. C. G., c. XVI, T. à B., 17 février 1751.
(6) Bruxelles. Secrétairerie, reg 605, Résultats des jointes de Cabinet^ supplique de Diu et Rymenans.
(7) Milan. C. G., c. XXVI, projet de rel. finale. 1 1
C'est Tun des mérites les plus sérieux de Botta-Adorno d'avoir vu, signalé, et, dans la mesure du possible, corrigé un système aussi désastreux. « Il n'est pas possible, écrit-il, » que leur pensionnaire (le pensionnaire des Etats) puisse » suffire au détail immense de cette administration, et les » fautes qu'il doit faire nécessairement, ébrèchent, minuent » et ruinent insensiblement les biens de Votre Majesté. » Maintes et maintes parties doivent s'obscurcir, d'autres ne » sont pas portées à leur juste valeur, d'autres sont négligées, » d'autres se trouvent en but aux chicanes et entreprises des » villes, particuliers et communautés. En un mot, ce revenu » primordial de la souveraineté ne peut que diminuer de » valeur et ne remplira jamais sa destination actuelle : je » veux dire que son dégagement deviendra de jour en jour » plus difficile et moins possible, (i)
Un mémoire présenté au gouvernement, en 1754, par Casier, détaille quelques-uns des principaux abus de l'administration des Etats. Les receveurs particuliers gardent, dit-il, dans leurs caisses, des sommes qui devraient servir à éteindre les rentes ; les frais de vacations sont trop élevés, de même que les pensions et les rétributions payées aux députés ; les receveurs particuliers ne sont soumis à aucune surveillance sérieuse ; en cas de conflit, l'administrateur du domaine donne toujours la préférence aux intérêts des Etats, des communautés et même des particuliers. (2)
Dès le mois d'octobre 1749, Botta provoque une dépêche impériale enjoignant aux Etats de Brabant de rendre les comptes de la gestion du domaine. (3) L'ordre ne faisait que renouveler le décret du 26 mars 1744 et insister sur l'exécution des clauses mêmes du contrat d'engagère. L'article 9 de celui-ci, en effet, prescrivait de rendre annuellement, aux commissaires du gouvernement, un compte « exact et y> détaillé du provenu des susdits domaines, de même que » de l'emploi qu'ils en auront fait, en confonnité des condi-
(i) Milan. C. G., c. XXVI. projet de rel. finale.
(2) Vienne. Berichteaus Brûssel, 313/98, Métn. sur Cctai actuel des affaires entre le gouv, et les Et. de Brab.^ par rapport à f administration et recette du bureau de St.-Philippc et delà poste y joint au rap. de Cobenzl du 27 avril 1754.
(3) Milan. C. G., c. XIIII, B. à T., i6oct. 1749.
> tions arrêtées, et remettant aux susmentionnés commissaires » les doubles des comptes des receveurs particuliers. » (i)
Jusqu'à la fin du dix-septième siècle, les Etats avaient, sans susciter la moindre difficulté, soumis chaque année au gouvernement les comptes détaillés de leur administration. Ce n'est qu'après le bombardement de Bruxelles par l'armée française, en 1696, qu'ils commencèrent à se soustraire à leurs obligations : ils prétextèrent que tous les papiers avaient péri dans l'incendie qui dévora une partie de la ville. Le comte de Kônigsegg-Erps essaya, lors de son ministère, d'obtenir des éclaircissements^ il ne put arriver à connaître que quelques généralités, les Etats se refusant, sous mille prétextes, à une vérification en règle. (2)
Malgré le bon droit du gouvernement, Botta, qui commençait à connaître ses administrés, n'ose trop espérer des ordres de la reine, il les a passés, dit-il, aux intéressés, mais « sans que je puisse trop répondre de tout l'effet » désiré. » (3)
Le conseiller Bosschaert, du Conseil des finances, fut commis pour procéder à la vérification, ensemble avec le pensionnaire van den Broeck. (4)
Après trois mois, les comptes d'une année sont tirés au clair, (5) mais non sans révéler de nombreux abus dans l'administration, et même dans la comptabilité. (6) Lentement la besogne avança, elle ne fut terminée qu'en 1778. Les Etats, alors, non seulement perdirent l'administration du domaine, mais se trouvèrent redevables de plusieurs millions au prince. (7)
Pour prévenir des malversations semblables à celles qu'on venait d'établir dès les premières vérifications, le ministre ordonna au pensionnaire van den Broeck de présenter chaque année au gouvernement un double des comptes des cinq receveurs, ce qui permettait à la Chambre de constater les
(i) Milan. C. G., c. XVIII, T. à B., 20 nov., 1751.
(2) MiLA>.C. G.,c. XVIII, T. à B., 24 avril 1751.
(3) Milan. C.G ., c. XIII, B. àT., 18 oct. 1749. (4J Milan. D. G., c. XV, B. h T., 28 oct. 1750. (s) Milan. C. G., c. XVI, B. àT., i6janv. 1751.
(6) Milan. C. G., c. XVI, B. àT., 6 février 1751.
(7) PlOT, 81.
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différentes parties de la recette, les raisons des validations, en un mot, le détail de l'administration, (i)
En West-Flandre, le domaine était hypothéqué d'une rente au taux de 6 1/2 p. c. Botta résolut de réduire celui-ci à 5 p. c. La chose n'était pas des plus aisées, une bonne partie des titres étant entre les mains de membres des Etats de Flandre.
Jamais, ceux-ci n'auraient voulu consentir à une réduction de rente : il fallait donc leur rembourser les capitaux. Mais comment disposer des sommes nécessaires ?
Un moment, Botta eut l'espoir de conclure un emprunt avec quelques grands financiers d'Anvers. Malheureusement pour le gouvernement, ceux-ci avaient d'autres capitaux engagés à charge des châtellenies et des villes de Flandre. A peine les ecclésiastiques, qui, plus que d'autres, se trouvaient atteints par la réduction de la rente, eurent-ils connaissance d3 l'emprunt qui se négociait à Anvers, qu'ils firent savoir aux intéressés que, dans le cas où ceux-ci se prêteraient aux désirs du gouvernement, eux-mêmes s'empresseraient de rembourser les rentes sur les communautés flamandes, pour y engager les capitaux restitués par le gouvernement. Prêter au ministre .à 4 p. c, des capitaux qui, en fin de compte, devaient servir à leur rembourser des rentes à 5 p. c.^ c'était une opération financière que Botta, tout habile qu'il fût, ne pouvait faire goûter aux Anversois. Ils refusèrent leur concours. (2)
Il ne restait donc au ministre que de faire consentir les intéressés à la réduction. Il s'y met avec ardeur, et essaie, tantôt par la modération, tantôt par la fermeté. Un mois plus tard il annonce que plusieurs des principaux créanciers se contentent de l'intérêt offert. (3) Peu de jours après, la moitié de la rente est réduite à 5 p. c, avec un bénéfice de vingt et un millions de florins. (4J Certains remboursements, cependant, devenaient nécessaires. Ne pouvant emprunter aux Pays-Bas, le ministre s'adresse à la maison Osy de Rotterdam. (5)
(i) Milan. C. G., c. XVII., B. à T., 8 mai 1751.
(2) Milan. C. G. c. XVI., B. à T., 21 nov. 1750.
(3) Milan. C. G., c. XVI., B. à T., 12 déc. 1750.
(4) Milan. C. G. c. XVI. B. à T., 2 janv. 1751.
(5) Milan. C. (>., c. XVIII, B. à T., 5 janv. 1752.
Dans d'autres provinces le ministre travaille à libérer les biens engagés. Il reprend à la famille de Tilly plusieurs domaines, (i) Ailleurs, il pousse à la reprise de la terre de Laroche, qui, en 1628, avait été donnée en hypothèque au prince de Barbançon, pour une somme de moins de quatre-vingt-dix mille florins. A diverses reprises la famille du prince reçut des sommes importantes de la part des finances, si bien que le gouvernement se prétendait libéré. De là des procès, qui ne prirent fin que sous le ministère de Cobenzl. (2)
Grâce aussi aux soins de Botta- Adorno, Marie-Thérèse put racheter la seigneurie de Thurnhout. Celle-ci avait, de main en main, passé au roi de Prusse. Avant, et même pendant la guerre, cette seigneurie avait été une source de fréquents conflits entre le gouvernement et la cour de Berlin, et entre le gouvernement et les Etats.
En droit, la franchise de Turnhout faisait partie du Brabant et était soumise à toutes les charges de la province, aussi bien que n'importe quelle autre seigneurie appartenant à un noble ou roturier quelconque des Pays-Bas. Seulement, pour faire plaisir au roi de Prusse, l'empereur accordait des exemptions. (3) Pendant la guerre, Louis XV, lui aussi, par déférence pour son allié, exempta les habitants de la seigneurie des charges qui grevaient les autres parties du Brabant. (4) Ces laveurs, nécessairement, retombaient aux frais des Etats, qui, sans rien toucher, étaient tenus de payer de leur poche la quote-part de Turnhout. Pour mettre fin aux tiraillements qui résultaient de cette situation, on émit l'idée du rachat de la seigneurie. (5)
L'avance ne déplut pas au roi Frédéric. De part et d'autre on nomma des commisaires pour régler les conditions de vente et évaluer la valeur de la Franchise* Les négociations
(i) Milan. C. (t., c. XXVI, note.
(2) Vienne. Bsrichte aus Brûssel^ 3*1/98. Mémoires sur le dégagement de Laroche, (s.-d.)
(3) Vienne. Vortrage, 344/98, cons. duCons. supr., 27 février 1749.
(4) Bruxelles. Chancellerie. Portefeuille D, 23, F, lettre de Barckenfeld à Séchelles. — Rec. des ord. des P.-B, autr,y VI, 14 mai 1746.
(5) Vienne. Vortràge. 344/98, cons. du Cons. supr., 27 février 1749.
marchèrent rapidement, et le rachat ne se fit pas attendre, (i) En compensation de nombreuses avances d'argent et en récompense de longs services, Turnhout, élevée au rang de duché, fut donnée au comte de Sylva-Tarouca. (2)
Dans la province de Luxembourg, les officiers des grueries (3) jouissaient, de temps immémorial, du droit de couper du bois dans les forêts domaniales. Ce droit leur fut même confiraié par une dépêche impériale du 25 avril 1750. Le privilège était trop bien établi pour que Botta pût songer à y porter la main. Le ministre, cependant, qui constatait les nombreux abus auxquel il donnait lieu, résolut de porter au moins remède à ces derniers. Par décret du 7 juillet 175 1, il prescrivit la rédemption du droit des officiers au moyen d'une somme fixe, variant de quatre-vingt-sept florins à vingt-sept florins dix sols, d'après le rang des fonctionnaires. (4)
En même temps que la direction du domaine, en général, regorgeait d'abus, des désordres non moins graves avaient envahi l'administration des fiefs et des droits féodaux.
« Etant informée, dit l'impératrice, dans une ordonnance » du 20 janvier 1753, que nos fiefs et droits féodaux » mouvants des cours féodales de nos provinces belgiques, » sont, pour une grande partie, négligés, recelés, usurpés et » changés par plusieurs personnes, tant nos sujets qu'autres, y> tellement que les seigneuries, cens, rentes, terres, bois, » rivières, péages, et autres droits et domaines, tenus en » fief de nous et de nos vassaux, sont beaucoup diminués, » inconnus et en risquent d'être perdus à jamais, à cause » des dites usurpations et entrepises, qui ont été faites et » se font encore sur nos dits fiefs et arrière-fiefs, ce que » l'on doit attribuer, tant à ce que depuis longtemps il n'a
(i) Milan. C. G., c. XXI, B. à T., 11 avril 1753.
(2) Vienne. Dépêches, 338'98, 7 avril 1753. — Le duché de Turnhout fut revendu douze années après au comte Julien de Pester, qui obtint le titre de vicomte de Turnhout. — van (jORKOM. Bisihryvingt der SiaJ en Vryheid van Turnhout, Mechelen. 1790, in-8", p. 225.
(3) Les grueries étaient des conseils institués jKJur la direction des bois domaniaux, ils connaissaient les excès, mésus et dégradations qui s'y commettaient. — DE Nenv, éd. Neuchiltel. p. 343.
(4) Rec, des ord. des P.-Jf. autr., VII, 7 juillet 1751.
(5) Rcc. des ord, des P.-Ii. nutr., VIII, 20 janv. 1753.
T^ pas été fait aucun terrier et nouvelle reconnaissance des » dits fiefs, qu'aux diflerentes mutations et changements y » advenus, et à la négligence et inadvertance de nos baillis, » prévôts, lieutenants, justiciers et autres officiers. »
En conséquence, l'ordonnance étend et renforce les mesures déjà prises en 1751, et approuvées alors par l'impératrice, (i)
Elle prescrit un dénombrement général des fiefs, ainsi que d'autres mesures propres à préserver de toute atteinte les droits féodaux, telles : la présentation des actes en cour féodale, l'enregistrement de ces actes, etc.
Avant leur publication, les ordres de la cour avaient été soumis au Conseil de Brabant. Celui-ci ne manqua pas d'en relever toute la sévérité. Le placard ne demandait pas seulement un dénombrement exact de tous les biens tenus en fief ou en arrière-fief de la reine mais encore prononçait la peine de confiscation pour toute fausse déclaration.
A la publication de l'ordonnance, l'émotion fut vive dans les provinces. On prétendait les dispositions du placard attentatoires aux privilèges du pays, aux coutumes particulières, aux droits des seigneurs et possesseurs. L^exécution exacte en était d'ailleurs, disait-on, impossible. La reine, ne voulait que profiter de la peine prononcée pour confisquer, à son profit, fiefs et domaines, dont, en apparence, elle voulait seulement connaître la consistance. (2)
L'opposition accula le gouvernement aux concessions, surtout quand, à la fin de 1752, la nécessité d'obtenir un subside pour la Barrière lui fit une loi de se concilier, par des ménagements de toute nature, la générosité du pays. (3)
(i) Vienne. Dépêches, 334 98, 31 juillet 1751.
(2) Paris. Arcà. du min. des aff. ctr.y corr. de Brux., reg. 142, 23 nor. 1752.
(3) A titre de complément à notre étude sur la situation du domaine au millieu du XVIII° siècle, voici, d'après le registre 229 des Arch. imp. de Vienne, le clair produit, tous frais déduits, du domaine en Tannée 1753.
Pays rétrocédé 363251.10. 4
Namur 90371- 2. »
Ost-Flandre 42251. 3. 9
West-Flandre 15545- 9- »
Bruges 19119.15. 1
Malincs 2432. 2. i
Tournai io55« 8. i
Mons 3810. 8. »
Limbourg 59^25. ». 8
§ 7- Les droits d'entrée et de sortie.
Sommaire : Double caractère des droits de douane. — Destination du produit de la douane. — Importance de ce revenu pendant les années 1751, 1752, 1753.
Les droits d'entrée et de sortie étaient déterminés souverainement par le prince sans l'intervention des Etats. C'était un domaine où il avait toute liberté d'action. De leur nature, les droits de douane ont un double caractère : un caractère fiscal, un caractère économique. Jusqu'au milieu du XVIII* siècle, l'utilité fiscale avait presque seule préoccupé nos souverains.
Dès la fin de la guerre de succession d'Autriche, grâce, en grande partie, à l'action de Botta- Adorno, leur caractère économique prend le dessus ; dans toutes les modifications qui, pendant la présence aux affaires de ce ministre, furent apportées au régime des droits d'entrée et de sortie, le gouvernement eut en vue les avantages commerciaux et industriels des sujets, plutôt que les intérêts fiscaux du souverain. Aussi préférons-nous étudier le système douanier des Pays-Bas, tant avant qu'après 1749, dans notre chapitre suivant, consacré à la situation économique des provinces belges.
Notons seulement ici que la plus grande partie de ce revenu revenait directement au prince. Un quart était
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Total 698693.10. 7 r/2
engagé aux Etats de Brabant, une minime partie appartenait aux Etats de Flandre.
Notons encore qu'une bonne partie des revenus de la douane avait servi avant la guerre à constituer le fond du subside de la Barrière. En 1749, ce fond, et par conséquent cette partie des revenus réputés civils, avait passé à Fadministration de la caisse de guerre, et contribuait à l'entretien de l'armée.
Voici, d'après le registre 209 des Archives impériales à Vienne, l'import des droits d'entrée et de sortie, en 1751, année où l'on peut considérer la tranquilité comme entièrement revenue.
Total brut des recettes 2113774.12.87/12
Après défalcation des frais 1898652. 16.3 2/3
A déduire pour les Etats de Brabant les
recettes du Fort Philippe 438885.18
Pour les Etats de Flandre pour convoi, etc. 62840. 19.3
Reste au souverain 1397285
Clair produit au souverain, en 1752 147 11 75
Item, en 1753 1609977
§ 8. Les parties casuelles.
Sommaire : Ce que les parties casuelles comprennent. — La vente et l'engagère des offices. — Les médianates. — Les retenues sur les honoraires. — Les octrois.
Sous le titre de parties casuelles, les comptables du XVIII" siècle rangeaient tous les revenus occasionnels, incertains, ou sujets à de grandes fluctuations.
C'est ainsi que dans les comptes de l'époque on trouve rangés parmi les parties casuelles les excédents des fonds administrés par le Brabant, qui étaient bel et bien un produit du domaine, les excressences des moyens courants de Flandre, qui formaient une partie intégrale de l'aide, (i)
Les autres revenus considérés comme casuels étaient constitués par les finances provenant de la collation d'emplois, de la concession d'octrois, de la confiscation de ducats
(i) Etat des revenus pour 174.9. ms. n» 131 59 de la Bibl. royale à Bruxelles.
rognés. Une quatrième branche, les médianates, avait été engagée au métier des brasseurs de Bruxelles, (i). Quant aux loteries, nous ne voyons pas que Botta y ait eu recours. II estimait les Flamands trop sensés pour se laisser duper à pareil jeu. Cobenzl, plus tard, sur les indications d'un Juif, organisa une loterie, il put se convaincre combien les prévisions de Botta avaient été justes : un nombre très limité de billets trouva à se placer aux Pays-Bas, l'étranger, au contraire, s'emballa, la France seule ne prit pas moins de cinquante mille billets, soit pour une somme de sept cent mille florins. (2)
La vente des offices était comdamnée par la Joyeuse Entrée, par les coutumes et les ordonnances, (3) ce qui n'empêche, qu'elle se pratiquait couramment. Si on ne vendait pas l'emploi, on l'affermait ou on l'engageait. Par l'aflFermage on accordait certaines charges, financières généralement, pour un terme, d'ordinaire, assez court, à certaines personnes, moyennant une redevance fixe annuelle. Par l'engagère le gouvernement cédait, au prix d'une somme payée le plus souvent en une fois, un emploi quelconque, avec faculté de le retirer à son bon plaisir, moyennant la restitution du capital engagé. Le bénéficiaire tantôt touchait un intérêt légitime du capital engagé, et alors celui-ci avait le caractère d'une simple garantie, tantôt la somme était versée à intérêts perdus,
L'engagère donnait lieu à un double abus. Ou bien la somme versée ne donnait aucun intérêt et alors le titulaire était quasi-inamovible, parce que le gouvernement ne pouvait déranger ses finances en restituant des capitaux souvent très importants ; ou bien, ce qui était le cas généralement dans villes et villages, le bénéficiaire de l'emploi était l'ami ou
(i) b'ouvent, outre les droits d'engagère ou de vente d'emplois, opérations plus ou moins légales, se faisaient, entre le gouvernement et les intéressés, des compromis inavoués au Conseil des finances. De même, certaines négligences, certains crimes, se rachetaient au moyen d'une somme plus ou moins forte. L'avocat fiscal, dans ce cas, sus])endait toute IK)ursuite judiciaire. Les sommes ainsi recueillies étaient versées dans la caisse des Gastos secretos. Le souverain seul en disj^osait, l'administration en était aux mains de la veuve de Nettine, banquier à Bruxelles, sous le seul contrôle du gouverneur et du ministre. Les conseils n'en avaient aucune connaissance.
(2) Milan. C. P., XXXIII, veuve de Nettine à Botta, 28 mars 1755.
(3) Rcc. des ord. des P. -H. autr,^ VI, \i janv. 1746.
le parent du collateur et alors il touchait de gros intérêts. Le receveur des aides et subsides du quartier de Gand, pour ne citer qu'un exemple, avait versé, comme engagère, la somme de deux cent mille florins, pour lesquels on lui payait une rente à raison de cinq. pour cent, alors qu'on trouvait facilement de l'argent en Flandre à quatre et demi p. c. (i) Survient le jour où des compétiteurs se présentent, où Ton perd le protecteur, alors arrivent les compositions et les pots-de-vin.
Parfois, quand le candidat qui était le plus capable ou le plus digne, ou qui avait des titres incontestables était plus pauvre que ses concurrents, le gouvernement traitait au rabais^ il abaissait le prix de l'achat ou de l'engagère, mais en diminuant proportionellement les émoluments attachés à la charge. (2)
En théorie, Botta-Adorno condamnait absolument et tâchait de diminuer les engagères, (3) mais la pratique n'était pas toujours d'accord avec ses déclarations. Les engagères de quelque importance qu'il consentit étaient, cependant, moins des engagères que des ventes ou aflFeniiages. Sans rien changer, le plus souvent, aux tenues des accords existants, le ministre se fit donner des sommes importantes pour prolonger les concessions. C'est ainsi que le même receveur des aidps et subsides de Gand, dont nous venons de parler, Walkiers, versa, avec abandon de tout intérêt, une nouvelle engagère de trente cinq mille florins. Le ministre en avait demandé quarante mille, mais Charles de Lorraine, cédant aux instances de Walkiers et à son habituelle bienveillance, avait réduit la somme de cinq mille florins. (4)
Plus profitable encore au trésor était la prorogation de l'engagère des hauts échevins du Pays de Waas. Ceux-ci consentirent à perdre, dès le jour même, les intérêts et, après trente ans, le capital engagé. (5)
Trois années plus tôt, le haut échevinat de Termonde, avait de même payé au gouvernement trente mille florins
(i) Milan. C. G., c. XV, B. à T., 21 sept. 1750. '2) Milan. C. Ci., c. XVI, B. à T., 12 déc. 1750.
(3) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 23 août 1749.
(4) MiLA^. C. G., c. XV, B. à T., 2 sept. 1750.
(5) Milan. C. G., c. XVI II, 13, à T., 22 janv. 1752.
par place d'échevin, également à capital perdu, mais moyennant une rente à quatre p. c, pendant trente ans. (i)
L'opération était profitable au gouvernement, les seuls justiciables avaient peut-être lieu de plaindre. Dans d'autres circonstances le ministre et le gouverneur prirent mieux soin des intérêts de ces derniers.
Plusieurs villages du Luxembourg, pour faire face aux dettes contractées pendant la guerre, avaient mis en ferme la justice. Le gouvernement les autorisa à lever un emprunt pour se libérer. Les mêmes considérations encore firent rejeter les propositions d'un Français, qui s'offrait à prendre la justice en engagère. (2)
Â côté des sommes plus ou moins importantes que les titulaires nouvellement nommés aux charges versaient, à titre d' engagère, d'aifermage ou d'achat de leurs offices, le gouvernement imposait encore le payement de médianates. Les médianates, demi-traitement d^une année, étaient dues, non seulement par les fonctionnaires civils, mais même par les supérieurs de monastères. Ceux-ci payaient une taxe calculée d'après la classe du couvent. (3) Le gouvernement, pour des causes graves, exemptait parfois certaines personnes du payement d'une partie ou de la totalité de ces droits. Par cause grave le ministre entendait le plus souvent la nécessité de gagner la sympathie de certains personnages influents. C'est ainsi que l'évêque d'Anvers, de Gentis, nommé conseiller d'Etat, ne fut astreint qu'à la demi-taxe, soit cent florins : on avait besoin de lui pour faire voter les subsides. (4)
Le payement des médianates ne pouvait être que très relativement agréable aux nouveaux promus, aussi ne laissent-ils échapper aucun prétexte pour essayer do s'en libérer. Le gouvernement, de son côté, s'efforce de maintenir intacts ses droits. Nous possédons toute une série d'ordon-
(i) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 23 août 1749, annexe : décret du prince de Lorraine continuant, à la requête de Mathias Schellekcns et Emmanuel Wappenart, lescchevins deTermonde dans leurs fonctions, 16 août 1749.
(2) Bruxelles. Sec ré taire rie, reg. 505, Etat gcn, des P,'Ii., fol. 16 v^.
(3) Bruxelles. Secret aire rie, reg. 593, Précis des rei., 4 juin 1750. Ibidem. Chancellerie, portefeuille D, 31, a, État des revenus des abbayes,.,.
(4) MiLAX. C. G., c. XVIII, B. à T., 22 janv. 1752.
nances sur la matière. Une premiërey du 13 mars 1716, fixa le taux des médianates à dix pour cent environ des gages, d'autres ordonnances, des années 1719, 1728, 1735, complètent les dispositions de la première : aucune patente désormais ne peut être enregistrée que sur exhibition de la quittance du receveur des droits de médianates.
Le revenu de ce droit, comme nous l'avons dit, (i) avait été engagé au métier des brasseurs de Bruxelles, son produit était des plus variables, de 24198 fl. en 1751, il retombe à 4098 fl. en 1752, pour remonter encore à 29925 fl. l'année suivante.
Quand le produit de ces droits dépassait la somme que le gouvernement devait aux brasseurs comme intérêts de l'emprunt, soit 17000 fl., le métier pouvait, ou verser l'excédent aux finances, ou le conserver en acompte pour la restitution du capital. (3)
Après avoir payé son engagère, soldé ses droits de médianates, l'heureux sujet qui se trouvait en possession d'une charge, n'avait^ cependant, pas encore réglé tous ses petits comptes avec le souverain. Ses honoraires mêmes se trouvaient soumis à un nouvel impôt.
En Autriche, les moindres gages étaient soumis à la loi implacable de réductions. Les rations de bouche des simples soldats n'en étaient pas même exemptes. Elles subissaient la retenue d'un kreuzer par mois, pour contribuer au fonds des invalides d'Autriche et de Hongrie. (4) Les mêmes usages existaient aux Pays-Bas, mais un peu moins sévères, puisque nous y voyons les revenus, soit en gages, soit en pension, de moindre importance, exemptés de toute déduction.
Voici, d'ailleurs, les principales stipulations de l'ordonnance du 26 février 1749 relative à la matière.
« J'exempte, entièrement de toute déduction ceux dont les » appointements ne surpassent pas la somme de deux cents » florins.
(i) Cfr, p. 108
(2) Vienne, reg. 209.
(3) Vienne. Ber. aus Brûssel, 314/9S, Mémoire dressé ^ar le Conseil des finances de toutes les branches de rex*enus de S. M. aux P.-li.» joint au rapport deCobenzl, 1 mai 1754.
(4) Paris. Arch. du min, desaff, étr,Corr. de Vienne, reg. 245, Etablissement de la tnaison des invalides à Pest en Hongrie, fol. 55, i^ et suivants.
» De deux cents florins et au-delà jusqu'à la concurrence » de sept cents florins, on déduira seulement trois p. c.
» De sept cents florins jusqu'à deux mille florins, on » déduira cinq p. c.
» De deux mille jusqu'à quatre mille, la déduction sera » de huit p. c.
» Et de quatre mille florins et au-delà, on retiendra » généralement le dixième.
» Et comme les pensions doivent, selon l'équité, être moins » privilégiées que les gages, je déclare :
» Que les dites pensions de seuls cent florins seront » libres de toute déduction ; de cent florins jusqu'à deux » cents, on rabattra les trois p. c. ; de deux cents jusqu'à » cinq cents, on déduira cinq p. c. ; de cinq cents florins » inclusivement, on rabattra les huit p. c. ; et les pensions » de mille florins et avant seront sujettes au dixième, (i)
On le voit, le gouvernement, dans toutes les circonstances, trouvait à se créer des revenus.
Botta, non content de faire observer scrupuleusement les ordonnances existantes, de rendre plus sévères les dispositions qui lui semblaient encore trop désavantageuses au trésor, trouve, de plus, à se créer des revenus occasionnels
Pendant l'occupation, nombre de personnes, tant ecclésiastiques que laïques avaient, de la main du roi, accepté des charges. En punition de leur défection aux intérêts de la maison d'Autriche et, plus encore, pour faire face aux déficits qui s'accumulaient, le gouvernement soumit à un second payement de médianates tous les dignitaires et fonctionnaires qu'il trouva bon de maintenir dans leur place. (2)
Parmi les parties casuelles étaient comprises encore les finances provenant de l'accord d'octrois, par conséquent les droits payés par les gens de mainmorte, pour obtenir l'autorisation d'acquérir des immeubles.
Cette question des biens de main-morte suscita, immédiatement après le départ de Botta-Adorno, un vif conflit entre le gouvernement et les maisons religieuses. Nous en parlerons en traitant des relations entre l'Eglise et l'Etat.
(i) Vienne. Dépêches, 319/9S, 28 février 1749.
(2; iliLAN. C. (t., c. V, H. à Ch. de L., 27 juin 1750.
Au reste, le gouvernement ne néglige aucune occasion pour enlever aux particuliers et aux communautés le droit d'accorder des octrois. Nous avons vu plus haut la résolution prise dans la question des octrois de Hainaut et de Termonde ; en mainte autre occasion, il suit la même tactique, faisant marcher d'accord et le désir de centralisation et ses intérêts financiers.
CHAPITRE V
L'Industrie et le Commerce.
$ I. Direction générale des affaires
DE Commerce.
Sommaire : Le conseiller député aux affaires de commerce.
Les projets de Botta.
La direction générale des affaires de commerce appartenait au Conseil des finances. Jusque sous le gouvernement de de l'Archiduchesse, Tun des membres du Conseil , qui portait le titre de conseiller député aux affaires de commerce, s'était plus spécialement occupé de cet impoitant département. Après la mort de Catillon, en 1737, la charge resta vacante. La gouvernante en partagea les attributions entre les deux conseillers 't Serclaes et Papejans. L'innovation fut très mal reçue par le public qui aimait à ne voir dans le Conseil qu'un organisme destiné à ramasser l'impôt en faveur du prince, sans s'inquiéter des intérêts de la nation, (i)
Bien décidé à infuser au commerce belge une vie nouvelle, Botta, dès son arrivée aux . Pays-Bas, sentit la nécessité de s'adjoindre une direction supérieure capable de seconder efficacement ses vues. Le ministre pensa d'abord à créer une commission spéciale, qui se réunirait deux ou trois fois par semaine et examinerait toutes les propositions de nature à favoriser, en quelque manière^ le commerce ou
(i) Bruxelles. Sec rétaire rie, reg. 1228, Notes du président de Neny ; fol, 63, Mhnmre du trésorier général pour le rétablissement du conseiller député aux affaires de comnurce.
l'industrie. Dans Tidée de Botta, la commission ne devait, cependant, avoir qu'un rôle purement consultatif: elle ne prendrait aucune décision sans Tordre du gouvernement, à qui seul appartiendrait le droit de décréter les mesures jugées utiles ou nécessaires, (i) Même réduit à ce rôle très modeste, la commission offusqua l'esprit centralisateur qui animait le Conseil de Vienne. « Votre Excellence, écrit » Tarouca, est et doit être le ministre du grand ouvrage du » rétablissement du commerce. Je ne prétends pas par là » qu'il n'en ait aucun conseiller ou auditeur que, d'accord » avec Son Altesse Royale, on puisse présenter à Sa Majesté. (2)
Botta, pour ce premier projet, avait eu comme principal conseiller un commerçant de Gand, qu'il ne nomme pas, (3) mais qui est, dit-il, « un homme aussi entendu dans le com- » merce et raisonnable et duquel feu le comte de Harrach » s'est servi utilement en plusieurs occasions. »
L'idée de la jointe spéciale écartée, ce négociant proposa de nommer, à Bruxelles, un ministre subalterne et, dans chacune des trois villes commerciales : Anvers, Gand et Bruges, un conseiller chargé d'avoir l'œil, dans son département, à tous les événements qui pourraient intéresser le commerce. Il entendrait aussi les plaintes des négociants, les propositions qu'ils pourraient faire pour le bien du pays, et rapporterait le tout, accompagné de ses avis, au gouvernement. (4)
Les mêmes préjugés qui avaient fait écarter la jointe firent échouer encore l'idée des commissaires. : on ne voulait laisser aucune initiative aux commerçants. Le ministre, cependant, sent la nécessité de consulter avant tout ces derniers. Il s'applique donc à réorganiser ou à créer des chambres de commerce dans les principales villes ; en même temps, sans constituer aucune jointe, il ne manque pas de réunir, de temps en temps, les principaux intéressés pour soumettre à leur avis les mesures à prendre. Quant à la direction supé-
(i) M11.AX. C. G., c. XIII, B. à T., 2 août 1749.
(2) MiLAX. C. G., c. XII, T. h B., 23 juillet 1749.
(3) Peut-être est-ce Schainp, qui plus tard fut chargé d'une mission près de l'ambassade d'Espagne, et avait déjà fait partie d'une commission chargée de rechercher les moyens pour rétablir l'entente entre Flamands et Brabançons.
(4) Milan. C. G., c.XII, B. à T., 6 août 1749. 12
rîeure, on en revint à l'ancien conseiller député aux affaires de commerce. Trois candidats étaient en présence : de Nobili, Barret, et le négociant anversôis Charles van Heurck. Ce dernier l'emporta, il fut nommé par décret du prince de Lorraine au Conseil des finances, en date du 20 juillet 1750. (i)
$ 2. Les Ports maritimes.
Sommaire : Décadence des ports maritimes des Pays-Bas au dix-huitième siècle. — Travaux de restauration au port d'Ostende. — Coupures de Flandre. — Bruges et Gand. — Intentions de Botta-Adorno concernant le port d'Anvers.
Bruges et, plus tard, Anvers avaient été les principaux ports de l'Occident. La Venise du Nord, l'opulente reine de TEscaut avaient vu affluer dans leur sein les trésors de l'Ancien et du Nouveau Monde. Les nations les plus diverses y envoyaient leurs représentants et les navires de toutes les parties de la terre se heurtaient dans leurs ports, attendant, des semaines parfois, le moment de déverser sur leurs quais les produits et les richesses des latitudes les plus distantes.
De toute cette splendeur il ne restait plus rien.
La guerre civile d'abord, la jalousie hollandaise appuyée par tout le crédit de ]a France ensuite, la honteuse indifférence enfin de Philippe IV avaient passé sur toute cette prospérité, et, comme les vents froids de l'automne, n'avaient laissé derrière eux que ravages et ruines jonchant le sol.
Le traité de Munster portait ces deux clauses iniques : « L'Escaut, les canaux du Satzwijn, et autres bouches de » mer y aboutissant seront tenus clos du côté des Etats.
» Les navires et marchandises sortant par les havres de » Flandre seront et demeureront chargés de telles et » semblables impositions que les dites rivières de l'Escaut » et autres susmentionnés. »
(ï) Bruxelles. Secrctairerie, reg. 1228, Notes du président de Neny, décret du gouverneur général au Conseil des finances, copie, fol. 64,
C'était la ruine, non seulement du port d'Anvers, mais aussi de celui d'Ostende, de celui de Bruges et de tous les petits ports du littoral.
Le grand port de l'Escaut avait, au XVIIP siècle, conservé à peine quelques derniers vestiges de son trafic. C'étaient quelques fruits et vins, qu'on importait du Midi, du poisson salé, des bois, que fournissaient les pays. du Nord. Encore fallait-il emprunter à grands frais les barques hollandaises, (i) et passer par toutes les exigences des bureaux de Lillo et du Sas-de-Gand. (2)
Bruges, appuyée par les Etats de Flandre, avait, il est vrai, essayé de reprendre quelque vie. En 1622, fut creusé aux frais de la province le canal de Bruges à Passchendale et de Passchendale à Ostende. Au milieu d'incessants démêlés avec cette dernière ville, qui prétendait obliger tous les navires passant par son port pour entrer dans le canal, de rompre charge, (3) le port de Bruges vit, de temps à autre, entrer quelque bateau dans ses eaux. La création de la Compagnie des Indes avait engagé la ville à faire nettoyer et approfondir son canal. Ce ne fut qu'un beau jour de février, promesse mensongère d'un printemps encore lointain. La suppression de la Compagnie, la guerre de succession dépouillèrent les quais, et firent négliger le canal.
Seul le port d'Ostende avait conservé quelque activité. Encore n'étaient-ce que les derniers restes d'une vie autrement florissante d'un homme qui lentement se meurt. Un mémoire présenté par la ville, en 1751, au gouvernement affirme que ce port au commencement du règne de Philippe IV avait encore trois cents navires et dix mille matelots, tandis que, un siècle plus tard, il ne lui restait que six bateaux et cent matelots. (4) Le chargé d'affaires français, Lesseps, ne parle pas autrement de la décadence profonde de ce port. (5)
(i) Vienne. Berichte von K. vonLoreinen, 342/98, i déc, 1752.
(2) Paris. Arck. du vnn. des ajff, ctr. Corr. de Brux., rcg. 141, Mémoire sur le commerce,
(3) Milan. Fasci altri. H, n° 13, mémoire de la ville d'Ostende.
(4) Milan. Fasci altri, H. n° 13, mémoire de la ville d'Ostende.
(5) Arch, du min, des aff. ùtr, Corr. de Brux., reg. 141, Mémoire sur ie commerce.
La ville, cependant, depuis qu'elle s'était ïelevée du siège des Archiducs, avait, à diverses reprises^ fait d'importantes réparations à ses travaux maritimes. Encore en . 1725, une bonne partie des ouvrages d'art avait été renouvelée, (i) En 1749, l'état du port était des plus déplorables. Les Français, s'il faut en croire Botta, l'avaient laissé dépérir au point que l'hiver prochain le menaçait d'une ruine complète. (2)
Et malgré tout) Ostende était le seul port qui pût rendre quelque service. « Le seul commerce utile, écrit le ministre, » doit nous venir par le port d'Ostendo. » (3) Là aussi résidait le consul de la Grande-Bretagne, là fut envoyé celui de l'Espagne, là encore le gouvernement français envoya, d'abord, son commissaire de la marine et du commerce de France, (4) Sauvage, et, plus tard, le consul de le Haye d'Anglemont. (5)
(1) Briavoixe, p. loi. La ville avait, de ce chef, dû contracter un emprunt de cent guatre-vingt mille florins. Milan. Fasci altri, H. n° 13, mémoire de la ville d'Ostende.
(2) Milan, C, G., c. XII, B. à T.. 27 août 1749. Sans nier l'état de profond délabrement où était le port d'Ostende en 1740, — nombre de plans et relevés des ingénieurs, conservés aux Fasci altri, K, en font foi, — nous pensons, cependant, que le ministre est trop sévère à l'égard de l'administration française.
Il est certain qu'en 1748 des réparations furent faites, elles étaient insuffisantes, peut-être, mais faites, en partie du moins, aux frais du gouvernement. « Vous trouverez, écrivent les directeurs de la régie aux directeurs délégués » à Bruxelles, encore ci-joint copie de deux lettres de Monseigneur le contrô- » leur général à M. de Séchelles, la première à l'occasion de 26.101 florins » demandés aux Etats de Flandre pour les réparations faites au ixirt f^ d'Ostende, suivant laquelle il sera tenu compte de cette somme aux Ktats
» lors de l'apurement du subside ; la seconde y — Paris. Arch. nat. Régie
générale. Régie des pays conquis, carton G* 229. lettre du 26 août 1748.
Ce sont les frais c(mstants nécessités par le port d'Ostende qui taisaient dire à Joseph II : « Cette vérité restera toujours vraie qu'Anvers sera » toujours un excellent port et qu'Ostende sera toujours un très médiocre, » pour ne nas dire mauvais, par la difficulté de son entrée et l'enclavure de » son canal. » FeliceCalvi. Cun'osità storic/ie, lettre de Joseph II à Helgiojoso, 21 février 1785.
(3) Paris» Arc/i. du min. des ûj^. ctr.CovT, de Brux., reg. 145. lettre de Machault à Rouillé, i nov. 1756.
(4) Sauvage n'obtint la permission de se fixer à Ostende qu'après de longs pourparlers. Quoique le poste ne fût pas nouveau, — il avait été occupé en 171 5 par Dicon de Lèze, — le gouvernement de Vienne redoutait d'introduire dans les états qui venaient de lui être rendus, un agent de la politique française. Cfr. Paris. Arc/i. du min. des aff. ètr. Cotv. de Brux., reg. 140. mémoire de Hlondel, pp. 88-89 ; reg. 140, lettre de Maurepas à Puisieulx, 9 mars 1 749, copie.
(5) Paris. Arch, du min. des ajff, ctr. Corr. de Brux., reg. 145 ; lettre de Lesseps, 23 oct., 1756.
Aussi, malgré les frais énormes qui devaient résulter des réparations, le gouvernement résolut la restauration complète du port d'Ostonde. Le ministre voulut faire besogne durable. Au jugement de Spallaert, colonel du corps des ingénieurs, on y aurait travaillé en pure perte par dos pilotis et des fascinages : il fallait mettre la main à des ouvrages plus solides, si on ne voulait, chaque année, reprendre les travaux, (i) Le ministre s'adresse aux Etats de Flandre pour obtenir les ressources nécessaires. « Actuellement, écrit-il, me voici » aux prises avec bs Etats pour obtenir les avances, » particulièrement les deux cent mille florins de ceux de » Flandre, qui retirent le premier et principal profit de ce » même port, le seul de leur province qui donne encore » un libre débouché au commerce des Pays-Bas. J'essuie, à » l'ordinaire, beaucoup de contradictions et de difficultés, » malgré lesquelles je ne me lasserai ni de patience, ni » d'ardeur. » (2)
Quant au système même de consolidation, le ministre avait d'abord songé à travailler avec de grandes caisses remplies de pierres. Mais comme aux Pays-Bas on n'était pas habitué à ces ouvrages, il se décida pour une méthode plus simple. On se contenta d'entasser de grosses pierres, sans faire aucun usage de mortier, le sable et le gravier, espérait-on, que la marée devait amener, suffiraient pour consolider le mur. « Le flux et le reflux nous font à » Ostende, écrit Botta, un- grand avantage, où, dans la » marée basse, on travaillera presque à sec. De sorte que » le défaut de pozelana ne nous cause aucun obstacle. » (3) En attendant la cimentation par les sables, on lia les pierres par de grosses poutres. Dès les premiers jours d'octobre, le gouvernement approuva les plans, et, résolument, on mit la main à l'oeuvre, en y employant des soldats condamnés à la brouette, pour désertion. (4)
(i) Milan. C. G., c. XIII, B, à T.^ 10 sept. 1749.
(2) Milan. C. G., c. XII, H. à T., 10 août, 1749.
;3) Milan. C G.,c. XIII. H. à T., 8 oct. 1749.1.3 pouzzolane est la matière qui, mêlée à la chaux, sert à former le célèbre ciment romain. Klle avait été employée avec succès au mole de Ciènes, et dans dillérents ports autrichiens, qui avaient été réparés par l'ingénieur Dyckman. — Milan. C. G., c. XIII, T. à B., 15 sept, 1749.
(4) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 8oct. 1749.
Le procédé que nous venons d'exposer, et que le ministre adopta contre l'avis des Etats, réussit au gré de son attente. Deux années plus tard, grâce aux sables et aux coquillages que la mer avait charriés, les pierres étaient absolument consolidées. Botta s'en félicite, et, sans faire attention aux inconvénients que ces mêmes sables devaient incessament créer, proclame déjà Ostende comme devant faire le meilleur port de la côte, (i)
Ce premier succès engagea le ministre à entamer une besogne plus vaste. Outre le canal des Archiducs, reliant Bruges à la mer, il existait un tronçon de canal entre Bruges et Gand, seulement, celui-ci ne rejoignait ni le grand bassin à Bruges, ni l'Escaut à Gand. Botta résolut de restaurer le canal de Bruges à Ostende, et d'achever celui de Bruges à Gand. C'était ouvrir au commerce maritime deux nouveaux ports. Le colonel des ingénieurs, envoyé en Flandre, fit les études préliminaires, et leva les plans. Le ministre alors s'adresse aux I^tats de Flandre, leur montre tout l'avantage qui résulterait de l'entreprise, et parvient à obtenir leur adhésion. Dès les premiers jours d'août, tout est prêt, l'octroi est préparé, et n'attend plus que le retour du prince de Lorraine de Vienne, pour être expédié sous la signature du gouverneur général. Le ministre n'avait pas voulu priver, écrit-il. Son Altesse Royale de l'honneur de mettre la dernière main à cette grande œuvre. (2)
Cette œuvre, c'était vraiment celle du ministre. Charles de Lorraine en rapporte tout le mérite au marquis, (3) et les Etats affirment « que la plus grande partie de la province » n'en voulait pas^ par la considération des frais immenses » qu'il en coûterait de leur exécution, sans succès assuré « pour l'agrandissement du commerce. (4)
Pour les convaincre, Botta avait promis l'abolition des franchises de tonlieux dont jouissaient certaines villes du
(i) MiLAX C. G., c. XVIII, B. àT., 16 oct. 1751.
(2) Milan. C. (t., c. XV, B. à T., 15 août 1750.
(3) Bruxelles. Chancellerie. Portefeuille D. 31, c. rel., de Ch. de L., 31 oct. 1750.
(4) Vienne. Berichte aus Briissel. 311/98, mém. des Et. de FI. à Ch. de L., I nov. 1750.
Brabant. L'octroi fut publié au mois de janvier 1751. Les facultés les plus larges étaient accordées aux Etats pour l'exécution de ces travaux. Plein droit leur était attribué d'exproprier terres, bâtiments ou matériaux. Les droits de passage aux écluses et aux ponts seraient levés par les Etats et demeureraient la propriété de la province. Le privilège de lastbrekinge , ou droit que possédaient les francs-bâteliers de Gand de faire rompre charge à toutes marchandises qui passaient par la ville, le tour de rôle, imposé par la même corporation, étaient abolis en faveur des habitants de la province.
Les propriétaires d'anciens droits de péage seraient indemnisés, aucun nouveau droit ne serait pkis perçu. Enfin, la province était autorisée à lever un million de florins, en rentes hypothéquées sur les moyens courants de Flandre, (i)
Cet octroi, d'une importance capitale pour Bruges et Gand, fut reçu avec la plus vive satisfaction. La reconnaissance des Etats ne s'exprima pas seulement par une députation solennelle à Charles de Lorraine, chargée de lui porter une adresse de remercîments, (2) mais encore par un don en argent. (3)
Le 8 février suivant, eut lieu, à Bruges, l'adjudication publique des travaux, (4) dix jours après, les ouvriers étaient sur les chantiers. La province s'y mit avec entrain, craignant toujours, dit Botta, que ces utiles travaux, « retardés » depuis des centaines d'années, ne soient encore retardés » par quelque incident. » (5) Pour stimuler le zèle des entrepreneurs, on leur promit de fortes récompenses dans le cas où ils achèveraient leur tâche avant le terme fixé. (6)
Le gouvernement, de son côté, encourage les Etats. Au
(i) Vijfden Placcaet-Bocck van VlaenJercn, II 746.
(2) Bruxelles. Secréiairerie. Et. gén. des P.-B., reg. 505, f. 10 i*; Chancellerie, portefeuille D, 33, e.
(3) MiLAX. C. G., c. XVI, H. à T., 26 janv. 1751.
(4) Beaucourt de NoortvElde. Heschrijving van dcn Opganck, Voortganckf en Onderganck dcr lirugschen KoopiuuideL Brugge, 1775, p.
(5) Milan. C. G., c. XVIII, B, à T., 30 déc. 1750.
(6) Milan. C. G., c. XVIII, B, à T., 13 nov. 1751.
mois d'août 1752, le ministre, (1) et, peu de jours après, le gouverneur vont visiter les travaux. (2)
En 1753, le gouvernement général autorisa pour les coupures, — tel était le nom donné à ces canaux, — un nouvel emprunt de cinq cent mille florins, garanti par un impôt sur le vin, à raison d'un écu par pièce. (3)
D'autre part, les nouveaux canaux de Flandre excitaient la jalousie des Brabançons, principalement des Anversois, qui craignaient voir passer le peu de commerce qui leur restait, aux ports de Bruges et de Gand. (4) Les Etats- Généraux aussi s'émurent. Les gazettes hollandaises répandirent toutes sortes de bruits, faux, au dire du ministre, (5) et firent si bien qu'au mois de mai 1752, les Etats distribuèrent un placard aux ouvriers des pro\inces du Nord, qui travaillaient aux coupures : tous étaient rappelés, sous peine de mille florins d'amende, de fustigation, de bannissement, de confiscation de leurs biens. (6) La mesure témoignait d'une grande animosité et d'une plus grande impuissance.
Plus dangereuse que les colères d'Amsterdam et de Middelbourg, était l'éternelle jalousie de Gand et de Bruges. A peine, grâce aux instances du ministre, les villes avaient-elles uni leurs efforts pour le bien commun, . à peine les travaux avaient-ils commencé, que la rivalité renaît. Gand accuse Bruges de donner à certaines parties du canal une largeur insuffisante pour permettre le passage des navires de mer jusque dans son port. 11 fallut la présence même de Botta, et le témoignage de plusieurs capitaines de navires pour apaiser les Gantois. (7)
Cependant^ malgré toutes les difficultés arrivées au cours des travaux, le 24 décembre 1753, le premier bateau, d'environ cent vingt tonnes, venant d'Ostende, passe par Bruges en destination de Gand. (8) Ce premier essai, s'il faut en croire van Haren, qui prétend tenir ses rensei-
(i) Bruxelt.es. Secrétairerie, reg. 605 Résultats Jcs jointes de cabinet^ fol. 145.
(2) Mii.AN. C G., c. XX, B. à T., 2 sej)!. 1752.
(3) Vyjden Placcdet-Bocckvan VI., II, 753, octroi du 13 juillet 1753. (4.) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., 3odêc. 1751.
(5) Milan. C. G., c. XVllI, B. à T., 18 sept. 1751.
(6) Milan. C, G.,c. XIX, B. àT., 17 mai 1752.
(7) MiL.AN. C. G.,c. XVIII, B. à T., i6oct. 1751.
(8) Jacr-bocckcn dcr Stadt Briigge. Brugge, 1765, in-8«, pi. 559.
gnements d'un membre même du gouvernement, n'alla pas sans incidents. Le canal n'était pas assez profond^ la trop grande quantité d'eau lancée dans son lit empêcha les écluses de manœuvrer, les terrains avoisinants furent inondés, plus de six mille paysans, dit le député, prirent les armes et lorcèrent les Gantois à ouvrir toutes les vannes, si bien que le ijavire s'embourba, (i) Nonobstant ce mécompte, la ville de Gand, peu de jours après, publia une déclaration notifiant qu'une na\igation sûre et commode était ouverte à tous les navires, tant étrangers que nationaux. (2)
Avant cette déclaration des Gantois, le gouvernement général avait déjà rendu une ordonnance réglant tout ce qui avait rapport à l'usage et à l'entretien du canal, la façon de traîner les bateaux, les heures d'ouverture des écluses, les droits de passage aux ponts, etc. (3)
Tandis que, par le canal de Bruges à Gand, le ministre s'efforçait de relever ces deux ports, un incident jeta tout à coup la consternation dans la province : les écluses de Slykens, construites à grands frais par les Etats et la ville, s'écroulèrent le 13 août 1752. (4)
Immédiatement après l'accident, l'ingénieur Lippens, qui travaillait au coupures, reçoit ordre de se rendre sur les lieux avec trois mille terrassiers, pour consolider les digues qu'on craignait être insuffisantes contre les fortes marées du vingt-quatre. (5)
Le danger d'une inondation écarté, (6) la question se posait : faut-il rétablir les écluses ou bien fortifier les digues et permettre aux eaux de la mer d'arriver librement jusqu'à Bruges. (7)
A cause des intérêts capitaux en jeu, la question, bientôt, passionna toute la province. Bruges réclamait la libre
(i) La Haye. Brieven uit Brusscl. Secrète brieven, van Haren au greffier. i6déc. 1753. — Nous n'avons pu contrôler l'exactitude du récit de van Haren, qui nous semble sujet i\ caution.
(2) Suite de la CleJ ou tourna/ historique. Paris, 1753, t. 73, p. 152.
(3) Rec. des Ord. des P.-B. autr., VII, 249.
(4) Milan. C. (i., c. XX, H. à T., 19 août 1752.
(5) Beaucourt de Noortvelde, p. 304.
(6) Milan. C. (t., c. XX, B. à T., 19 août 1752.
(7) Milan. C. G., c. XX, B. à T., 19 août 1752
communication avec la mer, Ostende, pour garantir ses propres installations, disait-elle, en réalité parce que, avec ces écluses, croulait l'un des derniers avantages que son port avait encore sur celui de Bruges, demandait impérieusement la reconstruction. Les esprits s'échaufifèrent, de part et d'autre on publia des mémoires fort vifs, qui sans éclaircir la question, envenimèrent la querelle, (i)
Au milieu de toutes ses disputes, le ministre maintint son indépendance, il voyait trop bien que seul l'égoïsme, de part et d'autre, dictait les arguments pour s'en laisser émouvoir. Ses préférences allaient, cependant, à la navigation libre : le commerce, pensait-il, y trouverait de l'avantage et on éviterait le coût énorme de la reconstruction des écluses. (2)
Malgré ces avantages, le gouvernement décida de ne s'arrêter à aucun parti avant d'avoir son plein apaisement. Outre l'avis de Spallaert, qui, d'ailleurs, par le ton acerbe de sa polémique, se compromit gravement, (3) le ministre fit demander l'avis d'ingénieurs français, de Cheritimmes, entre autres, qui avait travaillé jadis au canal, et d'ingénieurs hollandais. Une commission fut même envoyée en Angleterre pour faire des études, on demanda l'avis de nombreux capitaines de navire qui connaissaient le canal, (4) en' un mot, on étudia la question sous toutes ses faces et avec tout le soin possible. Encore, en fin du compte, le ministre ne savait-il à quelle opinion se rallier. Il résolut d'abandonner la décision aux Etats de Flandre, qui, d'ailleurs, devaient couvrir les frais. (5) Ceux-ci, malgré les efforts
(i) Voici le titre de deux de ces mémoires, qui se distinguent par l'aigreur de leur ton et la personnalité de leur polémique : Observahons sur Us objections de Messieurs Jeanti de Fr^tièr es et Arnaud de Dunktrqut contre le mémoire du colonel Spalart, du IS niai 17 S 3* ^w ^^ projet pour des nouvelles écluses à Ostende. — Sans lieu, ni date, 18 ft'., petit in 4.°. — Mémoire sur les dijffèrens sentinunts pour les nouvelles écluses d'Ostende. — Sans lieu, ni date, 6 ff. petit in 4°.
(2) Vienne. Ber. aus Brussel, 307/98. B. à Ulfeld, 16 août 1752.
(3) Peu de temps après, il fut arrêté et après avoir été détenu quelque temps à Bruxelles, envoyé à Luxembourg, avec défense de quitter la ville. Paris. Arch. duminy desaff. étr.^ corr. de Brux., rcg. 143, Lesseps à Saint- Contest, 18 janv. 1754.
(4) Les avis de plusieurs des ingénieurs consultés, ainsi que les avis des capitaines de navire reçus par un notaire, à Londres, se trouvent à Milan, Fasci altri, fascicule K.
(5) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 60^, Et. général des P.- B., fol. i r*.
de la Chambre de commerce de Bruges, (i) et le désir des châtellenies, (2) se prononcèrent pour la reconstruction des écluses et votèrent un premier subside d'un million trois cent mille florins. (3)
Le 22 mars 1754^ les ingénieurs Fretières et Toquet de Dunkerque commencèrent les travaux (4) qui furent terminés le mois de novembre suivant. (5)
Dans la pensée du ministre, les coupures de Flandre ne devaient pas seulement faire revivre les ports de Bruges et de Gand, ils devaient aussi faire refleurir celui d'Anvers.
A différentes reprises déjà, on avait songé à relier cette ville plus directement avec la mer. Le premier projet date d'Albert et Isabelle. L'Electeur de Bavière aussi se préoccupa de la question. Il s'agissait pour lui de creuser un canal d'Anvers à celui de Damme, passant par le canal d'Hulst et frisant le temtoire de la Flandre-Hollandaise. Outre les dépenses énormes que pareil projet entraînerait, il ne
(1) Milan. C. G., c. XXI, B. à T., 28 mars 1753.
(2) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 893, Lettres de B.-A. à divers, B. à de Xeny, 29 août 1753.
(3) « I>epuis qu'il a été décide qu'on construirait une nouvelle écluse ^ à la place de celle qui fut détruite l'année dernière près du fort » St-Philipjie on s'est particulièrement occupé de s'assurer les fonds » nécessaires jxiur cette déjHînsc et pour subvenir à celle qui reste à faire » aux canaux de Gand et de Bruges, les fonds que la province y avait » destinés étant plus qu'épuisés. On a eu recours aux emprunts, mais le » crédit des Etats de Flandre n'ayant pas été jugé suffisant, on a exigé ■p que les seigneurs des terres et i)ossesseurs des fiefs dans les châtellenies
> ae Flandre, les engageassent pour la sûreté -des capitaux. On a pour » cet effet convoqué ce qu'on appelle à (land le V^ieux-Bourg, c'est-à-dire 9 l'assemblée ordinaire com])osée des nobles et possesseurs de fiefs dans » chaque châtellenie. La proposition du commissaire de la cour y causa » des murmures très vifs, et dans une délibération subséquente le Vieux- » Bourg a refusé, alléguant que, n'ayant eu jusqu'à présent connaissance
> de l'administration de tout ce qui concernait ces ouvrages, ils ne
> pouvaient, aujourd'hui, se prêter à ce qu'on exigeait d'eux.
» Le gouvernement touché de ce refus et n'imaginant pas d'autres
> sûretés à fournir aux préteurs a voulu rattraper le consentement du » Vieux-Bourg. On* a démêlé ceux qui étaient parmi les plus opposés à t sa proposition, on les a fait venir à Bruxelles et, soit par promesses
* ou menaces, on a trouvé le moyen de les retourner et de les porter
♦ même à faire changer la délibératicm. » — Paris. Arch, du min, des aff. ètr.^ corr. de Brux., reg. 143, Lesseps à Saint-(^ontest, 22 mai 1753.
(4) Pasquixi. Hist. de la ville d'Ostende. Brux., 1842, in-S^p. 250.
(5) Beaucourt de Noortvelde, pp. 304-305.
fallait plus y songer depuis le traité de la Barrière. Le plan de Botta était moins prétentieux.
Il voulait creuser un canal de Gand à la Durme, approfondir cette rivière, jusqu'à Waesmunster, où elle devenait assez navigable. « Actuellement, écrit-il, les esprits bra- » bançons sont encore trop échauffés de leiir jalousie contre » les Flamands pour faire goûter aux premiers des projets » d'une très facile exécution, mais tout d'abord que les » coupures de Flandre sont navigables, et si les troubles et » dissentiments internes de la République continuent, il n'y » a pas de quoi désespérer qu'on n'ouvre, en temps et » lieu, aux Anversois les yeux sur leurs vrais intérêts de » négocier plutôt par les ports de la domination impériale » que de rester sous l'arbitre de nos voisins. » (i)
Le ministre oubliait que, même s'il parvenait à abolir l'obligation de rompre charge, les frais de traction sur les canaux, les droits d'écluses et de ponts, les tonlieux entraîneraient des frais beaucoup plus élevés que l'emprunt des bylanders hollandais et l'impôt de transit, relativement modique, prélevé par les Etats-Généraux. (2) Aussi les projets de Botta reçurent-ils à Anvers un accueil fort froid. Un négociant, cependant. De Winter, promit de faire l'essai dès que les coupures seraient navigables. (3) Il ne paraît pas qu'il ait réussi, car ce n'est que de loin en loin que nous voyons aborder aux quais d'Anvers, quelques bateaux de faible tonnage arrivés par les eaux intérieures. (4)
(i) Milan. C. G., c. XX, B. à T., 20 sept. 1752.
(2) Un relevé des frais pour l'expédition d'un tonneau de sucre envoyé de Nantes à Bruxelles, conservé aux Fasci altri. H, 16, renseigne comme coût, nar Ostende, 39 florins, 8 sols, 2 deniers, tandis que par Middelbourg, les frais ne s'élevaient qu'à 28 fl., 6 s. 9 d., soit une dilierence de plus de 11 florins en faveur du chemin de Middelbourg.
(3) MiLAX. C. (t., c. XX, B. à T., 10 oct. 1752.
(4) Génard. Anvers à travers /es Ages. Brux., s. d., 2 vol. in-40, II, 539.
i 3. Le Commerce colonial.
Sommaire : La compagnie ostendaise des Indes. — Le commerce par Trîeste. — Les compagnies orientales d'Emden.
En 1719, quelques habitants des Pays^as avaient commencé un commerce direct avec les Indes orientales et occidentales. Le succès, bientôt,, encourage assez leurs efforts pour exciter la jalousie des Hollandais. Les Etats-Généraux en appellent au traité de Munster de 1648, les Flamands répondent que les articles visés se rapportent non pas à leur commerce mais à celui des Espagnols. Au milieu de ces controverses, l'empereur Charles VI, par patentes du 19 décembre 1722, érigea la compagnie d'Ostende. Ce fut le signal d'une levée de boucliers générale. Le 31 mai 1727, l'empereur suspend l'octroi et, quatre années plus tard, il consent à ce que tout commerce et toute navigation des Pays-Bas autrichiens avec les pays situés vers les Indes orientales, et qui appartenaient à l'Espagne du temps de Charles II, fussent abolis à jamais. La question des Indes occidentales, soulevée par les Etats-Généraux, resta indécise.(i)
L'empereur, lors de la suppression, avait promis d'indemniser les associés. Ceux-ci demandaient 1334638 florins, mais en 1752 ils n'avaient encore rien reçu. A cette époque, une dépêche impériale institue une commission pour examiner le bien fondé de leurs demandes. (2)
Dans les multiples requêtes qu'ils avaient envoyées à la cour, quelques-uns avaient même insisté pour reprendre la navigation. (3) De ce nombre était le comte de Calemberg, qui, provisoirement, ne demandait l'octroi que pour quatre vaisseaux par an. (4) Les Etats de Flandre firent des représentations dans le même sens. (5)
(i) DE Nexy, éd. NeuchiUel, pp. 158-165.
(2) Vienne. Dépêches, 335/98, 16 février 1759.
(3) Vienne. Vortràge, 346/98, 14 janv. 1752.
(4) La Haye. Briefboeken van v. Haren, v. H. au pensionnaire, 23 juin 1751, I. 360.
(5) Milan. Fasci altri. H, 19, lettre des E. de FI. à B., 11 avril (orig.) 1753.
Tout ce mouvement, joint aux peu de cas que le ministre semblait faire des engagements existants vis-à-vis de la République, n'était pas sans inspirer de graves appréhensions aux Etats Généraux, (i) Botta était trop prudent, cependant, pour risquer par son coup aussi hardi et d'un succès aussi peu certain, de compromettre ses autres réformes.
D'ailleurs, à la cour de Vienne, les vieux conseillers restaient toujours attachés à l'alliance avec les Puissances Maritimes. On n'aurait pas pemiis une rupture aussi ouverte.
Mieux valait, par des mesures détournées, arriver à des avantages, moindres sans doute, mais que Botta espérait de nature à donner quelques compensations. Il s'agissait d'une compagnie de navigation qui aurait son siège à Trieste, des bureaux à Fiume, et qui enverrait des navires en Chine. (2) L'idée première de cette compagnie venait de Bartenstein. Bartenstein^ il est vrai, n'avait eu en vue que les avantages des Pays Héréditaires. (3) Il s'agissait pour lui d'attirer quelques négociants des Pays-Bas, à l'unique profit de l'Autriche ; les associés, soutenus par Botta, voulurent pratiquer le grand commerce des Indes. Parmi les principaux associés nous notons les maisons anversoises de Proli, (4) Cogels, (5) Moretus, (6) Arnold, (7) de Rima. (8)
Il y eut deux essais, deux compagnies mêmes, mais composées en grande partie des mêmes associés. Malheureusement, ni l'une ni l'autre n'eut du succès.
La première restreignit bientôt ses opérations coloniales à deux ou trois denrées, quant à la seconde, qui devint exclusivement autrichienne, les directeurs ne semblent pas mieux avoir été à la hauteur de leur tâche. Lors de la visite de Baltazar Proli à Trieste et à Fiume, en juillet 1751, aucun livre n'était en règle, il n'y avait pas même de journal, les marchandises s'entassaient' dans les magasins.
(i) La Haye. Briefboeken van v. Haren, v. H. au greffier, 14 janv. 1751, I, 282.
(2) Milan. C. G., c. XV, T. à B., 4 juillet 1750.
(3) Vienne. Weisungen, 318/98, Bartenstein à Botta, 20 juillet 1749.
(4) Vienne. Berichte aus Brûssel, 304/98 B. à Bartenstein, (?) avril 1751.
(5) Milan. C. G., c. XV, B. à T., 11 sept. 1750.
(6) Vienne. Weisungen, 321/98 Bart. à B., 8 avril, 1751.
(7) Milan. C. G., c. XV, B. à T.^ 11 sept. 1750. '^8) Milan. Ibidem.
sans qu'on se donnât la peine de les présenter en vente, (i) et au millieu de toutes ces négligences, les directeurs, dont le principal était Urbain Arnold, annonçaient aux associés les succès les plus brillants. (2) Aussi, malgré les encouragements du ministre, (3) la compagnie traîna une existence languissante. Quelques années plus tard, un nouvel essai lut fait par Charles Proli, fils de Balthazar, Bolts et Borrekens. La nouvelle compagnie, d'ailleurs, après quelques succès, finit, elle aussi, dans le marasme et les déficits. (4)
Frustrés d'un commerce direct avec les Indes par des ports nationaux ou de la domination de l'impératrice, certains commerçants confièrent leurs capitaux à des compagnies étrangères. Tels van Ertborn d'Anvers, et Morel de Gand, qui s'engagèrent dans la compagnie prussienne d'Emden. (5) Celle-ci avait son centre d'activité à Canton, (6) mais se proposait aussi le commerce avec les Indes hollandaises. (7) Pour attirer plus facilement les Anversois, le roi de Prusse, qui était seigneur d'Oost-Friesland, leur promit qu'il ferait décharger sur des bylanders les marchandises venues de Chine, et les ferait passer en franchise par l'Escaut, malgré les Hollandais et leur fort de Lillo. (8)
Cette participation au commerce prussien se fit contre le gré de Botta, qui se donna beaucoup de peine pour en dissuader les sujets des Pays-Bas. Le ministre voulait empêcher, tant qu'il le pouvait, le développement d'une puissance rivale de la maison de Habsbourg. Deux années plus tard, une nouvelle compagnie fut fondée dans la même
(i) journal des opérations de Balthazar Proli^ conseiller rccer>eur général des finances de S. M, aux P.-li,, faites bour la compagnie de commerce établie par octroi de S. M, à Trieste et à Fiume, commencé le i juillet 17$!, Ms. de la Bibl. royale, n° 11202.
(2) Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 877, Corr. de B.-A. aiec divers. B. à la douairière Proli, 12, 17 avril ; la douairière Proli à B., 13 avril 1751.
(3) Même après son départ des P. -H., le ministre continua à s'intéresser à la compagnie. Cfr. Milax. C. P., c. 11, B. à Urb. Arnold, difFérentes lettres.
(4) PoFFÉ. Antwerpen in de XVI 11^ eeuw vôùr den inval der Franschen. Gent. 1895, p. 131 et suivantes
(5) Milan. C, G., c. XVIII, B. à T., 17 sept. 1751.
(6) Milan. C. G., c. XXI, B. à T., 21 mars 1753.
(7) Suite de la CleJ ou Journal historique, t. 71, p. 462,
(8) La Haye. Briefboeken van v. Haren,, v. H. au pensionnaire, 27 juillet 1751, I, 390.
ville, en vue du commerce avec le Bengale. On chercha de nouveau à y attirer les Anversois, mais, soit que la première compagnie n'eût pas satisfait leur attente, soit que le ministre ait pu les dissuader, nous ne voyons pas qu'ils aient répondu à l'appel du roi. (i)
§ 4. Le Commerce extérieur.
Sommaire : Situation générale en 1749 la marine marchande, le commerce d'importation, le commerce d'exportation, la piraterie. — Efforts du gouvernement pour relever le commerce : le commerce avec l'Espagne, — le commerce avec les Pays Héréditaires allemands, — le traité avec les Etats barbaresques. — la compagnie de navigation de Bruges.
Un mémoire présenté par la \alle d'Ostende au gouvernement général (2) fait la triste constatation qu'au milieu du XVIII^ siècle, le nombre des bateaux flamands que possédait ce port, était tombé de trois cents, qu'il était cent ans auparavant, au chiffre de six. Ce fait seul dit assez où en était notre marine marchande : elle n'existait plus. Les systèmes protectionistes anglais, français, hollandais, l'incurie du gouvernement espagnol, avaient réussi à supprimer toute navigation nationale.
En Angleterre, les navires étrangers n'étaient admis que pour autant qu'ils apportaient les produits mêmes du pays auquel ils appartenaient. Encore payaient-ils, sous le nom de droit des étrangers, le double, en fait de tonlieux et d'autres péages, de ce que payaient les commerçants anglais.
La France avait pris des mesures semblables, là aussi toute marchandise apportée par un bateau étranger était soumise à une taxe spéciale de cinq livres par tonne.
(i) Milan. C- G., c. XXI, B. à T., 31 mars 1753.
(2) C'est à ce précieux mémoire, qui se trouve en copie aux archives de Botta, Fasci altri, H, 13, ainsi qu'à un mémoire conçu par de Neny, en 1748, en original aux mêmes archives, Fas:i altri, U, 21, que nous empruntons la plus grande partie des données qui suivent sur la situation commerciale*
- iSi -
Les Hollandais ne permettaient même pas aux navires des Pays-Bas de prendre charge pour remonter l'Escaut.
En Flandre, d'autre part, aucun de ces droits vexatoires n'existait, les capitaines étrangers pouvaient passer par le port d'Ostende, par les écluses de Slykens, et pousser jusqu'à Bruges, aux mêmes conditions que les sujets mêmes des Pays-Bas.
Il n'y a donc guère à s'étonner que tout le commerce ait passé aux étrangers, et principalement aux Hollaridais.
Sauf un reste d'importation par l'intermédiaire de l'Espagne, presque tous les produits des colonies nous arrivaient par la voie de nos voisins du nord : thé, café, tabacs fins, épices, étoffes des Indes, étaient fournis par les commerçants d'Amsterdam. Les mêmes nous envoyaient le sel, depuis que l'égalité des droits sur les sels gris et les sels raffinés avait ruiné toutes les raffineries du pays, le sucre, les bois du nord tout façonnés, du papier, de la laine d'Espagne et du Portugal, enfin, une incroyable quantité de poisson frais et salé, (i)
En outre, le même pays, grâce aux tarifs douaniers des Pays-Bas, faisait la concurrence à nos draps, nos chapeaux, nos toiles, nos tissus de toute espèce. Tous ces articles, grâce aux mêmes tarifs, nous venaient aussi d'Angleterre, même de la France, qui, outre ses vins, envoyait plus spécialement des velours, souvent fabriqués à Anvers, démarqués à Paris et renvoyés pourvus de la marque de Lyon, des objets d'orfèvrerie, et même des broderies, recherchées, dit de Neny, par la noblesse, toujours avide des choses de l'étranger.
(i) Il se faisait une grande consommation de thé aux Pays-Ras. « Il » n'y a rien de si ordinaire, dit le mémoire de de Neny, que de roir » les herbières, et ainsi ce qu'il y a de plus pauvre et de plus bas » parmi le peuple, boire du thé en plein marché. » Aussi, à plusieurs reprises, proix)sa-t-on au gouvernement un droit élevé sur le thé. article de luxe, disait-on, qui draine l'argent des Pays-Bas au profit de la Hollande, et nuit à la consommation de la boisson nationale, la bière.
de Neny, pour maintenir dans le pays tout l'argent payé pour le poisson, propose lîne forte augmentation des droits d'entrée, llsoulève aussi l'idée de la suppression de quelques jours de maigre. Plus tard, en 1750, le Conseil privé examinera la question de l'aboi iticm du Carême, il y aura dans ce sens plusieurs mémoires de la part des Kcclésiastiaues et Membres de Flandre, des relations à la cour, seulement, — faut-il le aire ? — l'autorité ecclésiastique se refusa à l'innovation. — Bruxelles. Secrétairerie, reg. 593, Précis des relations^ 28 janv. 1750; 22 janv. 1752.
L'importation du côté de la principauté de Liège consistait surtout en fer ouvragé, armes,- articles de quincaillerie, clous, tout cela fabriqué avec les fers bruts dont le Namurois et le Luxembourg exportaient dans cette principauté plus de dix millions de livres par an. (i) Liège importait aussi de la houille, de l'alun, des chevaux et des bêtes à laine.
En retour de cette inondation de produits étrangers, les Pays-Bas n'avaient presque rien à fournir aux autres pays.
Jusqu'au début du XVIII* siècle, l'Angleterre avait été absolument tributaire de la Flandre pour les toiles et tissus de lin. Pour créer une industrie nationale, le gouvernement anglais, en 1715, établit des droits très élevés sur les articles flamands. Bientôt l'Ecosse et l'Irlande furent en état de produire des toiles aussi fines et aussi belles que celles dé Flandre. Quant aux qualités inférieures, les droits d'entrée, huit sols et demi l'aune, en doublaient le prix, (2) et les mettaient dans l'impossibilité de faire la concurrence aux produits similaires de Bretagne, de Normandie et de Hollande, qui jouissaient d'un tarif de faveur.
Beaucoup d'articles étaient absolument interdits : les cuirs et les peaux apprêtées, les gants, les draps, les chapeaux, la quincaillerie, les articles d'ameublement. Nos autres produits, tels que le houblon^ la semence de chanvre, les cuirs dorés d'Anvers, les mocades de Tournai étaient chargés jusqu'à six cent fois leur valeur. (3) Il ne restait qu'une seule marchandise de commerce courant : la dentelle.
Les ateliers de Bruxelles, Malines et Binche en produisaient de qualité tout à fait supérieure. Elles étaient, il est vrai, extrêmement chargées mais « comme c'est une marchan- » dise de petit volume, on a la facilité d'en introduire » clandestinement une très grande quantité, et même on y » envoie continuellement des garnitures entières, en guise » de lettres, aussi est-ce en Angleterre que se fait le plus » grand débit de nos dentelles, particulièrement des fines. »
Les dentelles étaient aussi le principal article d'exportation en France. La Hollande nous achetait de l'huile, des den-
(i) MiLAX. Fasci altri, H, 12, mémoire des maîtres de forge du Luxembourg.
(2) Milan. Kasci altri, H, n° i, mémoire des Etats de Flandre.
(3) Les cuirs dorés par exemple qui payaient 9 H. la feuille.
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telles, beaucoup de lin, dont elle se servait pour tisser ses plus belles toiles. A part, cependant, l'article des dentelles, le seul débouché de quelque importance, pour les produits flamands, était TEspagne. Et là encore notre industrie ne se maintenait que grâce à une position acquise, et malgré des désavantages douaniers considérables, (i)
Après le retour des Pays-Bas sous la domination de Philippe IV, de honteuse mémoire, nos provinces, quoique faisant partie de la monarchie, ne purent obtenir les faveurs commerciales dont jouissaient la France et la Hollande. Il fallut attendre les dernières années du XVII» siècle pour être admis, non pas à un privilège, mais à l'égalité avec les étrangers.
Grâce à l'intervention du marquis de Grana, gouverneur et capitaine général des Pays-Bas, le roi, par ordonnance du 22 juillet 1683, décida de « faire jouir les marchands » flamands, mes sujets, des mêmes privilèges faveurs et y^ exemptions, dont jouissent, du chef des traités de paix, » les Français, Anglais et Hollandais, et qu'ils seraient » traités ainsi que ceux-là, même avec plus de diligence » qu'ils méritent si équitablement, en qualité de mes sujets. »(2)
Ces avantages, interrompus pendant la guerre^ avaient été reconnus au traité de commerce conclu entre Charles . V^I et Philippe V, le premier mai 1725. L'art. 13 de ce traité fixait la taxe à percevoir à 10 0,0 sur la valeur des marchandises. En réalité, cependant, on levait jusqu'à 25 85'ioo'""" pour cent. Cette taxe, élevée en elle-même, n'aurait fait qu'un demi-mal, puisqu'on somme elle retombait sur les habitants de l'Espagne, qui ne possédait ni draperies, ni métiers à tisser, si, comme le demandaient les traités, les charges eussent été égales pour toutes les nations. Il s'en fallait de beaucoup. La taxe était la même, si l'on veut, mais l'estimation des marchandises, d'après laquelle se percevaient les droits, différait.
C'est ainsi qu'une toile de Flandre de la valeur de dix-
(i) A Séville existait même encore une Nation flamande. — Milan. C. P., II, Schamp à Bartenstein, copie, 19 août 1755.
(2) Milan. Fasci ait ri, J, n° 6, copie.
huit quartos la vare était estimée à 70 maravédis (i) faisant dix-sept quartos et demi, tandis qu'une toile de France, qui valait jusqu'à trente et même cinquante quartos, était évaluée à trente maravédis et demi, soit sept quartos et demi seulement.
L'Angleterre de même avait obtenu en faveur de ses manufactures une évaluation de faveur qui réduisait de dixhuit p. c. les droits sur ses manufactures. De plus, les évaluations de certaines marchandises différaient du jour au lendepiain. Les toiles dites brabantes Jlorettes, article principal d'importation, étaient estimées au gré du premier commis venu, ou deux cents ou deux cent cinquante maravédis velon la vare. (2)
Nos dentelles, de plus, étaient soumises à une taxe toute spéciale. Toute marchandise à l'entrée ne payait qu'à raison de soixante pour cent de la quantité réelle des marchandises importées. Ainsi cent aunes de drap ne payaient qu'à raison de soixante. Nos dentelles seules étaient exclues de cette « gracia », ou rabais de quarante pour cent. (3)
A toutes ces causes de ruine pour notre commerce et notre industrie, il convient d'ajouter le danger de la piraterie. (4)
Les Musulmans, repoussés de la terre d'Espagne à la fin du Moyen Age, n'en devinrent que plus dangereux sur mer. Au XVIII* siècle, une lutte de trois cents ans n'avait en rien diminué les dangers que leurs corsaires faisaient courir aux navires de commerce. Après avoir inutilement essayé le système des croisières et des convois, les princes chrétiens capitulèrent, et offrirent aux deys, sous le nom A!Aoiiaidf des présents considérables. Les traités ainsi con-
(1) Le maravédi valait deux deniers argent courant de Brabant : la vare à peu près trois pieds espagnols, soit un peu plus d'une aune de Flandre, exactement 846 m; m.
(2) MiLAX. C. G,, c. XVIII, Schamp à Estcrhazy, s. d., copie jointe à lettre de B. à T., 25 oct. 1751.
(3) Cfr. parmi nos annexes une liste complète des produits des Pays- Bas importés en Espagne avec l'évaluation de leur* valeur. 11 est à noter que dans les aifférents ports cette évaluation subissait certaines variations.
(4) LÉON ViGNOLS. La piraterie sur l'Atlantique au A'F7//« siècle. — Annales de Bretagne, janv.-avril, 1890. de Grammont. La course^ t esclavage et la rcdemption à Alger. Revue hist., 18S4.
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dus, s'ils ne constituaient pas une garantie absolue pour les capitaines, diminuaient au moins les dangers d'une capture, c'est-à-dire de l'esclavage pour les hommes, de la prise pour les marchandises. Seulement, aucun de ces traités n'existait avec les Pays-Bas.
Au milieu du XVIII* siècle, le gouvernement de Vienne prit à cœur de restaurer le commerce des Pays-Bas. Dès avant le traité définitif d'Aix-la-Chapelle, les conseillers du Conseil privé et du Conseil des finances furent invités à présenter au comte de Bathyani, ministre plénipotentiaire, des mémoires sur les mesures à prendre pour faire refleurir le commerce et l'industrie. A la restauration de la paix, le gouvernement de Bruxelles, grâce à Botta, aidé par de Xeny, se met résolument à l'œuvre. Nous avons vu ce qu'il fit pour améliorer nos ports maritimes, nous verrons ce qu'il fera pour favoriser la na\igation et sauver de la ruine l'industrie.
A Vienne aussi nos intérêts économiques trouvèrent un appui puissant chez Tarouca, chez Bartenstein, et à la cour.
Quant à conclure des traités de paix avec l'Angleterre et la Hollande, il ne fallait pas y songer. La France non plus, qui d'ailleurs d'après les traités de 1670, 1680 et du 16 avril 1716, confirmés à Aix-la-Chapelle, accordait déjà le traitement de la nation la plus favorisée, (i) ne pouvait offrir plus de facilité. 11 ne pouvait donc s'agir que de l'Espagne et d'un commerce presque nouveau à établir avec les Pays Héréditaires d'Allemagne.
Vers la fin de 1751, Marie-Thérèse chargea Charles de Lorraine de choisir deux négociants pour aller en Espagne. Ils devaient, conjointement avec le ministre impérial près de cette cour, faire des instances pour obtenir des faveurs commerciales. (2) Le conseiller de Xeny fut chargé de
(i) Paris. Arch. du min. des a^ . ètr,, corr. de Brux., reg. 139, mémoire remis à Machault, f. 45 et suivants.
• 2) Milan. C. G., c, XVIII, B. àT., 4 déc. 1751.
préparer les instructions pour ces deux négociants qui devaient accompagner Migazzi, coadjuteur de Malines, nommé ambassadeur à la cour de Madrid, en remplacement du comte d'Esterhazy tombé en disgrâce, (i) qui demandait son congé pour cause de santé. (2)
Le 10 février 1752, une dépèche de la cour ordonna de retarder l'envoi des négociants jusqu'après la signature du traité d'amitié. (3) Celle-ci eut lieu le 19 avril, (4) les négociants, cependant, ne partirent qu'au mois de juillet. Le gouvernement avait fixé son choix sur Schamp et De Winter. Le premier, né à Gand, avait résidé plusieurs années en Espagne et y avait acquis d'amples connaissances du pays. Le second, établi à Anvers, était un homme probe, très rompu aux affaires et à la tête d'une importante maison. (5) Nos deux négociants, munis de nombreux mémoires, arrivèrent à Vienne le 19 août. Ils y parlèrent avec le plus grand éloge de l'administration de Botta et de son zèle pour les intérêts commerciaux, (6) et firent en compagnie de Choteck le voyage à Trieste. (7) Ensuite, Schamp seul continua sa route pour l'Espagne. Les négociations furent longues et difficiles. Le roi d'Espagne, sous prétexte de ne pas exciter la jalousie des autres puissances^ ne fit que de vagues déclarations : lui-même, disait-il, avait envoyé un consul aux Pays-Bas, (8) il était tout prêt d'en
(i) Paris. Arch\ du min, des aff. ètr., corr. de Vienne, reg. 251, 21 février 1752.
(2) Voyez sur Migazzi. C. Wolfsgruber. Christoph Anton Kardinal Migazzi. Sauigau, 1890, in 8°. Claessen. Ilist, dts archevêques de Malines, Louvain, 1881, in 8 ; t. II, 114-115. A la cour de Vienne on considérait le nouveau ministre comme un intrigant et une créature de Bartenstein. Paris Arch. du min. des ajt. étr,, corr. de Vienne, rcg. 251, 12 janv., 1752. Le Cardinal d'Alsace dans une lettre au pa}>e en parle comme d un homme très dévoué à la religion et possédant une très grande influence à la cour. Rome, Arch. vaticanes, secrétariat d'Etat, tettcre di principi, reg. 235, le Gard. d'A. au Pape, 9 janv. 1754.
(3) Milan. C. G., c. XVIII. B. à T., 12 février 1752.
(4) MiLAX. C. G., c. XIX, B. à T.. 6 mai 1752.
(5) Milan. C. G. c. XX. B. à T., 3 août 1752.
(6) Milan. C. G. c. XX, T. à B., 23 août 1755.
(7) Milan. C. P., II, Bartenstein k Botta, 6 oct. 1752.
(8) Bruxelles. Seciétaireric. reç. 59^^. Précis des relations, lonov. 1751. Déjà sous le règne de Charles VI, lors des succès de la Compagnie d'Ostende, rP2si)agne avait envoyé un consul dans ce port. Milan. C. G. c. XII, 12 juin 1749, mémoire annexé.
envoyer un second à Trieste, d'en recevoiç dans ses états de la part de la reine, mais, pour le reste, mieux valait s'en tenir aux termes généraux des traités, (i) Ce n'est qu'en 1755, que le roi consent à une nouvelle estimation des marchandises des Pays-Bas. Schamp, qui ces deux années avait résidé en Espagne, demande alors son congé. (2)
Cependant, De Winter était resté à Vienne où, en compagnie du jeune Proli, il se consacra au relèvement du commerce dans les Pays Héréditaires. Déjà en 1749, le père de Proli et le négociant anversois Arnoldt avaient été appelés à Vienne dans le même but. (3) C'est un lait remarquable cet appel incessant de l'Autriche au concours des Flamands. Il faut que les pays allemands aient été bien dépourvus en fait de commerce pour que l'on n'y ait trouvé des hommes suffisamment au courant des affaires pour éclairer le gouvernement. Cette situation précaire est d'ailleurs encore attestée par l'insistance que mettent les ministres autrichiens à attirer des fabricants et des négociants flamands et étrangers dans les Pays Héréditaires. L'établissement de Trieste encore, nous l'avons vu, fut, grâce à eux, détourné de son but colonial, pour ne plus former qu'une entreprise autrichienne.
Malgré cet appel constant au concours des Pays-Bas, la direction- supérieure du commerce (4) ne se montre guère généreuse à leur égard.
Déjà avant la publication du nouveau tarif. Botta, appuyé par Tarouca et les commerçants flamands qui étaient à
(i) Milan. C. G., c. XIX, H, à T., 24 juin 1752.
(2) Milan. C. P., II, Schamp à Bartenstein, de Cadix, 19 août
(3) Milan. C. P., c, II, Botla à Bartenstein, 11 sept. ; Bart. à Botta, 12 Dov. 1749.
(4) Cette direction appartenait à la Ministerial- franco- Hofdcputation, et à rUniversai Commerz-Directorium. Le président du Directoire, comte Rudolphe Choteck, était un ministre de haute valeur, il renouvela le système douanier de l'Autriche et contribua beaucoup au développement cconomiuue de cette puissance. — von Arneth, IV, 73% — S'il taut en croire Ulfeld, les autres membres du dycastère étaient aunlessous de leur tâche.' « Notre collège de commerce^ écrit-il, est composé de gens » qui savent beaucoup d'autres choses, mais je crois qu'ils ne sont pas » fort au fait de cette matière. C'est pourquoi je crois qu'il faut tâcher » de les assister le mieux qu'on peut. » Vienne. Weisungen, 321/98, U. à B., 24 mai 1751, post-scriptum.
Vienne, avait réclame, en faveur des Pays-Bas, une réduction de cinquante pour cent sur tous les droits payés par les étrangers^ pour les produits en général, et, pour les soieries, les tarifs en vigueur pour la Toscane, (i) Le comte de Ch-oteck, sans être systématiquement hostile à une réduction, en faveur des Pays-Bas, oppose à ces demandes les intérêts mêmes des manufactures de T Au triche. Il refuse même pour les draps fins du Limbourg et les étoffes précieuses d'Anvers, les avantages dont jouissait Florence, tout au plus consentirait-il à une diminution des droits sur les dentelles, tapisseries et autres produits que l'Autriche ne connaissait pas. (2)
L'argument du Directoire, peut-être bien le prétexte, pour se refuser aux vœux des Pays-Bas, était la contrebande. On craignait que les négociants flamands n'envoyassent, dûment démarqués, des produits français. Comment, se demande Botta, en payant des droits d'entrée aux Pays-Bas, des droits d'entrée en Autriche, en supportant les frais d'envoi, comment pouvait-il rester encore quelque bénéfice ? (3)
Au milieu de ces querelles, le nouveau tarif parut, en 1753.
Les Pays-Bas obtenaient la réduction demandée, sauf pour les tissus de soie ou de laine, le linge et les tapisseries. C'étaient les seuls articles que nos manufactures fussent en mesure d'exporter. (4)
En même temps que ce tarif, paraissait un décret impérial et royal au gouvernement général lui ordonnant de se mettre d'accord avec le Directoire en vue d'uu commerce réciproque. (5)
Malgré ce que cette dépêche semblait avoir d'ironique, le prince Charles institua une jointe sous la présidence du conseiller de Neny pour examiner les mesures à proposer. (6) A ce moment, Choteck semble avoir été assez favorablement disposé, mais la Conférence ne le suivit pas. (7)
(1) Milan. C. G., c. XIV, T. à B. 17 déc. 1749, 19 mai 1750.
(2) Milan. C. (t. c. XIV, T. à B. 17 dcc. 1749.
(3) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 8 nov. 1749
(4) Bruxelles. Cons. des Fin., carton 1628, pièce n° 8^ Eciaircissemcnts, etc.
(5) Vienne. — Dépêches, 33798,21 mars 1753.
(6) Bruxelles, (xms. desfin., carton 1628, pièce n^ i, décret de Ch. de L., 10 avril 1753.
(7) Bruxelles. Ibid,, pièce n" 9, Rcmart^ucs sur les Eclaircissements, eic.
Aussi les négociations restèrent en suspens. Elles ne furent reprises qu'en 1768, quand Cobenzl y remit la main, (i)
Les avantages accordés par le nouveau tarif, en etïet, ne fM>uvaient avoir aucune influence sur le commerce flamand. Les principaux articles des Pays-Bas en étaient exclus, les droits sur les autres, même réduits de moitié, restaient si élevés qu'ils ne laissaient plus aucun bénéfice à escompter.
D'autre part, les avantages réclamés par le Directoire étaient absolument opposés aux intérêts de nos propres manufactures, tels, par ex., les faveurs demandées par les cristalleries de Bohême. (2) C'est ce qui fit dire au conseiller député aux affaires de commerce, van Heurck, qu'il considérait tout négoce avec les Pays Héréditaires comme impossible. L'Autriche excluait nos produits. Les Pays-Bas ne pouvaient rien tirer de l'Autriche. En fait de marchandises de valeur et de petit volume nos provinces ou se suffisaient, ou étaient inondées de produits français et hollandais, eu fait de marchandises de bas prix^ le bénéfice ne couvrirait jamais les frais de transport. (3)
Encore pour jouir des bénéfices du tarif réduit, les marchands devaient-ils prendre la route de Trieste ou Fiume. Condition à laquelle jamais ils ne pourraient souscrire, dit Botta, tant à cause des frais, qu'à cause du danger de la piraterie qui régnait en maître sur la Méditerranée. (4)
La diplomatie autrichienne, il est vrai, s'efforçait d'obtenir des garanties de la part des Etats barbaresques.
En 1750 un Handschreiben de l'impératrice annonce au gouverneur général que les navires flamands seront respectés par les corsaires. Malgré une assurance venue de si haut, le ministre hésite à publier la bonne nouvelle, et n'ose, dans l'octroi des coupures, que donner des espérances. (5)
Il fit bien, car deux mois plus tard le Conseil suprême
(i) Bruxelles. Ibidem, pièce n® 65, lettre de C. à Ch. de L., 8 août 1768.
(2) Bruxelles. Chancellerie, répertoire 22 ^ p. 19.
(3) Vienne. Ber. aus Briissel, 314 98, rapport en forme de lettre de van Heurck à S. A. R., joint à lettre de Ch. de L. à M. -Th., 24 avril 1754.
(4) Milan. C. P., VII, B. à Choteck, i avril 1753.
(5) Milan. C. G., c. XVI^ B. à T. 9 janv. 1751,
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dut avouer rinconvénient qu'il y aurait de répondre des passeports accordés à Bruxelles, (i)
Une dépêche impériale du 17 mars laissait donc aux capitaines le choix de prendre des lettres de mer, ou à Bruxelles, ce qui était le plus facile, ou à Vienne ce qu était le plus sur. (2)
Deux mois après, arrivent des nouvelles définitives : la régence de Tripoli consent par écrit à l'inviolabilité du pavillon flamand, celle d'Alger donne les mêmes assurances de vive voix, (3) celle de Tunis refuse. (4)
Les armateurs des Pays-Bas, dès qu'ils se sentaient soutenus par le gouvernement, n'avaient pas attendu la fin de toutes ces négociations pour reprendre la navigation. Sans revenir sur la compagnie de Trieste, ni les entreprises individuelles, notons la création, à Bruges, d'une compagnie de navigation qui avait pour but le commerce avec l'Angleterre^ l'Irlande, la France, l'Espagne. Les associés offraient de s'engager par serment de ne recevoir comme membres de la société que des sujets de Sa Majesté, et promettaient une prompte exécution de leurs projets, en revanche ils suppliaient le gouvernement général de leur accorder quelque faveur.
Celui-ci leur propose la restitution, à Bruges, du montant des droits de convoi, payés à la frontière, soit un p. c. sur la valeur des marchandises à l'entrée, et un demi p. c. à la sortie. Si la proposition satisfit pleinement les associés, — dès le mois suivant ils envoyèrent leur premier bateau vers les côtes de France, — la faveur accordée aux négociants flamands n'était pas sans indisposer les Brabançons. Le ministre tâche de les réconcilier. (5)
^« Sur ce dernier article, écrit-il, j'ai prêché à ceux » d'Anvers, de même que, hier, aux députés de Flandre, » et leurs répliques me font croire que cette fois-ci, où je » leur ai démontré clairement leur intérêt commun, dépen-
(i) Milan. C. G., c. XVII, T. à B., 20 m- ••s 1751.
(2) Vienne. Dépèches, 333/98, 17 mars 1751.
(3) Plus tard aussi par écrit : Milan. C. P., XVII, Kaunitz à Botta, 13 février 1759.
(4) Vienne. Dépêches, 334/98, 5 mai 1751.
(5) Milan. C. G., c. XII, 2, 9 juillet, 19 septembre 1749, T. à B., c.XII, 7 août 1749.
» dant d'une bonne intelligence entre eux, sujets de Sa » Majesté, mes discours ne sont pas restés sans impression.» (i) L'impression que Botta se flatte d'avoir produite, en tout cas, ne fut guère profonde. L'animosité subsista et bien souvent fit échouer les desseins du ministre, surtout quand il s'agissait du commerce intérieur.
$ 5. Le commerck intérieur et de transit.
Sommaire : Canaux et chaussées. — Essai d'une route commerciale vers l'Allemagne. — Le privilège des francs-bâteliers de Gand. — Rivalités entre la Flandre et le Brabant. — Les entrepôts. -^ Les tarifs de transit. — Autres obstacles au commerce intérieur.
Deux obstacles, au XVI 11^ siècle, entravaient le commerce intérieur et de transit. La difficulté des chemins d'abord, chemins de terre bien souvent, impraticables l'hiver ; ensuite la subdivision des Pays-Bas en nombre de principautés indépendantes les unes des autres, et dont chacune avait ses droits de tonlieux, ses privilèges et ses monopoles.
Sous Charles VI plusieurs voies de communication avaient été établies ; au milieu du XVIIP siècle le canal de Willebroeck existait, la chaussée d'Anvers à Bruxelles aussi, celle de Louvain à Liège et d'autres encore, mais c'est surtout depuis le bienfaisant ministère de Botta-Adorno que les travaux d'utilité publique prennent un grand essor.
Une note, rédigée par le ministre, probablement en vue de sa relation finale, énumère, comme suit, les principaux ouvrages auxquels il prêta son appui :
Il canale de Lovanio, il canale de Gant à Brugies, il canale de Gant à Torntout^ il pavimento nel Liraborg, il pavimento de Cortre à Brugies^ il pavimento de Menin à Brugies, il pa\nmento di Nivelle, il pavimento di Gramont à Gent, il pavimento di Namur à Lovania, il pavimento di Chimie e Monton à Mons. (2)
(i; Milan. C. G., c. XII, B. à T., 23 août 1749. (2) Milan. C. G., c. XXVI.
A cette liste nous poumons ajouter : la chaussée de Thielt jusqu'à celle de Bruges à Courtrai, (i) enfin la chaussée d'Enghien à Ath. (2) Mentionnons aussi les travaux entrepris pour régulariser le cours du Dénier. (3)
A part le canal maritime de Bruges à Gand, dont nous avons parlé ci-dessus, p. 170, le principal de ces ouvrages, dans la pensée du ministre^ était le canal du Rupel à Louvain avec son prolongement, la chaussée du Limbourg. Dans les considérants de l'octroi de ce canal, tous les avantages qu'on en espérait, sont minutieusement détaillés.
« La navigation sur Wavre aurait été peu utile sans une » communication ultérieure par un canal à faire depuis » Louvain jusqu'à la grande rivière entre Malines et Wille- » broeck, ou ailleurs, afin de pouvoir transporter, et même » par eau, toutes sortes de marchandises et denrées, et en > former une étape ou dépôt, tant de celles venant de » Hollande et de Zélande et d'Angleterre, que d'Allemagne, » Cologne, Liège, Maestricht, Namur et autres provinces. » Ce qui ne ferait pas seulement vivre les habitants de » Louvain, mais apporterait infailliblement un avantage » considérable à la province de Brabant, par le grand nombre » de personnes qui viendraient s'y établir et par le concours » des marchands qui viendraient y acheter les denrées et » manufactures qui pourraient leur convenir, et débiter, en » même temps, celles qu'ils amèneraient de chez eux. Tout » cela ne pourrait être que très avantageux aux droits » d'entrée et de sortie et autres, qui seraient considéra- » blement augmentés par le commerce de Liège, qui » prendrait la route par Louvain, à cause du long trajet » d'environ trente lieux de détour, qu'ils feraient par la y> mairie de Bois-le-duc. » (4)
(i) Bruxelles. Cons. des fin., copie de l'index du reg. des octrois^ patentes, etc., juin 1753.
(2 Ibidem, septembre 1750.
(3) Cfr. Convention entre les co/n/ntssûires Je 5. M. Plmpcratrice et Reine, et ceux de 5, A. Sènérissinu et Emifientissime PEvèqtu et Prince de Liège ^ au sujet du nettoiement du De mer, de la Herck, de la Velpe^ des deux Gettes, et de la Dyle, et du dessèchement des terrains inondés par ces rivières. Brux., J. Friex, 1753, petit in-4.
(4) Rec, des ord^ des P^-B, autr,, VI, 536.
Malgré l'opposition égoïste de Bruxelles et de Malines, les Etats de Brabant, au mois de novembre 1749, votèrent l'exécution du travail, (i) Les sommes nécessaires furent levées par la ville de Louvain, à charge de rentes, garanties par les droits de navigation.
Le 2 février 1750, le prince de Lorraine, au milieu des plus bruyantes démonstrations de joie, vint faire l'ouverture de la tranchée. (2)
Telle était l'ardeur des Louvanistes, que même les prêtres et les religieux de la ville s'obligeaient à prendre, à tour de rôle, la pelle et la brouette pour avancer les travaux. (3) Au mois d'avril, eut lieu l'adjudication publique de l'entreprise, (4) moyennant six cent vingt-cinq mille florins, à des ingénieurs namurois. (5) Au mois de juin, les quatre mille ouvriers avaient si vivement poussé les travaux, qu'on touchait au territoire de Malines. (6) Dès lors les difficultés commencent. Les Malinois réclament des sommes énormes pour le passage sur leurs terres. Il fallut tout le crédit du gouvernement général et tous les efforts du ministre pour empêcher des conflits sanglants et rendre les Malinois plus trai tables. Encore le gouvernement se vit-il à plusieurs reprises forcé de rendre des ordonnances contre ceux qui molestaient les ouvriers, détérioraient les travaux et, plus tard, entravaient la circulation. (7)
(i) Milan. C. G., c. XIIL B. à T., 22 nor,, 27 dêc. 1749.
(2) Cfr. Vax Kven. Louvain dans le passé et dans le présent. Louv., 1887, gr. in-S»». L'auteur entre en de longs détails sur les l'êtes qui eurent lieu à cette occasion. On y trouve aussi la reproduction d'un ancien plan du canal.
(3) Mu.AN. C. G., c. XIV, B. à T., 14 février 1750.
(4) Les frais, avec tous les accessoires, montèrent à un million vingt mille florins. Milan. C. P.. c. XII, d'Eynatten à B., 3 août 1756.
{s) Resoiutièn vande IIH. Staten-Generaal 1750, blz. 281.
(6) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 24 juin 1750.
(7) Rec. desord. des P,-H. aittr., VI, p. 536 : p. 552 ; p. 575 ; VII, p. 281. On pourrait croire que du moins à Louvain tout le monde se soit
mis d'accord sur la question du canal : qu'cm se détrompe. L'âme brabançonne était trop faite d'esprit de tjuerelle pour que les Louvanistes aient échappé à la maladie commune. P.n ville, comme au sein du conseil, deux factions se trouvaient tn présence : les canalistcs et les anticanalistes. De; là, souvent des rixes sanglantes. En 1750, il fallait {irocéder à la nomination d'un premier pensitmnaire. Les canalistcs présentent Barthélémy CUv'S, second pensionnaire, et promoteur du projet du canal. C'était aux yeux du magistrat, composé à ce moment de treize anticanalistes contre douze canalistcs, une raison suffisante pour l'écarter. De là, des troubles, des attroui^ements ; la fraction canaliste appuyée
Au mois de juillet 1753, Teau fut mise dans le canal et deux mois après, la navigation se faisait régulièrement, (i)
Dans la pensée du ministre ce canal faisait partie d'un vaste plan d'ensemble pour rendre aux Pays-Bas l'ancien transit vers l'Allemagne, qui, au XVI* siècle, avait été une des grandes causes de la prospérité d'Anvers. Déjà les marchandises, grâce au canal des Archiducs et à la nouvelle coupure de Flandre, arrivaient jusqu'à Gand, de là elles suivaient les eaux intérieures : la Durme, l'Escaut, le Rupel jusqu'au Sennegat^ pour entrer dans le canal de Louvain. De Louvain partait une bonne chaussée, bien large, vers Tongres et Liège. Botta résolut de continuer la route jusqu'en Allemagne.
L'idée de cette chaussée avait déjà été émise par le vicomte Pattin, durant le gouvernement de Bathyani, (2) mais on n'y avait prêté qu'une attention toute passagère. Pour produire tout le bien que Botta attendait de son projet, la route à travers lé Limbourg devait nécessairement joindre celle de Tongres à Liège, on ne pouvait donc agir que de concert avec le prince-évêque. De là d'interminables négociations, aussi obscures que stériles. Amsterdam s'était émue de cette nouvelle menace contre son omnipotence commerciale ; le résident hollandais Kinschot fut chargé de brouiller les aflaires : il s'y prit à merveille. Trois projets de tracé étaient en présence : par Hervé, par Verviers et Limbourg, par Maastricht. Les Liégeois, conseillés par Kinschot (3) ne voulaient entendre du tracé par
par la populace s'empare de l'hôtel de ville, et, de force, transporte les quatre chefs de l'opposition à Heverlc. Par le fait la majorité du Conseil était composée de canalistes et Claes fut nommé. — Mii^n. C. G., c. XIV, B. à T., 18 février 1750. Cfr. (tALESloot. La commune de Louvain, ses troubles, ses émeutes, au XVI I^ et XVI 11^ siècles. Louv., 1871, in-S», p. 190. L'auteur qui raconte en détail cette émeute, semble avoir ignoré le motif, tel qu'il nous est fourni par Botta. — La nomination d'ailleurs fut cassée par le gouvernement, qui nomma un homme de son choix. — Vienne. Dépêches, 329/98, 25 mars 1750; Bruxelles. Chancellerie, portefeuille, D, 29, 1, rel de Ch, de L., s, d.
(i) Milan. C. G., c. XXII, B. à T., 5 sept. 1753.
(2) Milan. C. G., c. XII, T. à B., 28 juin 1749.
(3) La Haye. Brieven uit B., v. Kinschot au pensionnaire, 3 nov. 1749. Le résident négocia même, s'il faut en croire Botta, la cession de Tongres aux Etats-Généraux. — Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 29 nov. 1749.
Hervé, le seul bon disait Botta, (i) Tant pis pour eux, ajoute-t-il, le temps finira par leur ouvrir les yeux sur leurs propres intérêts. Et après s'être mis d'accord avec la ville d'Aix-la-Chapelle, qui s'engagea de continuer la route sur son territoire^ (2) il se décide pour le tracé par Hervé.
Quant aux Etats du Limbourg, s'ils hésitent à se charger de l'entreprise, on ne les forcera pas, une compagnie de particuliers ne demandant pas mieux que de se charger des travaux. (3) Les Etats, après quelques tergiversations, consentent cependant à la dépense. Seulement ils mettent tant de lenteur dans l'exécution des ouvrages qu'à plusieurs reprises le ministre doit intervenir. (4) Au mois de juin 1750, le gouvernement députe même un commissaire spécial avec pleins pouvoirs pour trancher sur le champ toutes les contestations. (5) Quant à la principauté de Liège, elle boude quelques années encore, pour finir par donner raison à la clairvoyance du ministre : en 1764, elle acheva la chaussée en joignant Hervé à Liège.
A côté de cette grande route destinée au commerce international. Botta s'eftbrce de faire participer, dans la mesure du possible, les autres villes du pays aux faveurs accordées à Bruges, à Gand et à Louvain. Menin et Courtrai obtiennent communication facile avec Bruges, Grammont avec Gand, Nivelles et Namur avec Louvain.
Cependant il ne suffisait de construire des routes et des canaux, d'autres obstacles encore s'opposaient au commerce interne. Le principal, peut-être, était le privilège de Lartbrekinge du métier des bateliers de Gand. La ville prétendait posséder en faveur de ses francs-bateliers le droit exclusif de transporter les marchandises par ses eaux. Ce droit avait été. confirmé à plusieurs réprises, encore en 1711 un décret avait expressément exclu du libre passage les habitants de Tournai, d'Audenarde, de Deynze, de Menin, de Courtrai, ainsi que tous les Brabançons. (6) Lors de l'octroi des cou-
(i) Milan. C. G., c. XIV; B. à T., 7 janvier 1750.
(2) Vienne, Ber. von K. von L., 343 98, 20 nov. 1753.
(3) Milan. C. G., c. XIV, B. à T,, 17 février 1750.
(4) Milan. C. G., c. V., B. à Ch. de L., 20 mai 1750.
(5) Milan. C. G., c, V., B. à Ch. de L.. 3 juin 1750.
(6) Milan. Fasci altri, H, 13, mémoire présenté par la ville d'Ostende
pures, le gouvernement avait fait de vaines instances auprès de la ville pour la faire renoncer à son privilège. Elle y mit des conditions impossibles.
Depuis bien longtemps Bruxelles et Anvers, à titre onéreux, Malines^ par pure grâce, avaient été exemptées du payenxent des tonlieux. Gand demanda la suppression de cette franchise, nuisible, disait le magistrat, à son propre commerce. Le ministre, dans une lettre du 15 juillet 1750 (i), déclare travailler à l'abolition demandée, mais il se heurta à une résistance insurmontable ; d'ailleurs, où le gouvernement aurait-il pris l'argent pour racheter aux Anversois et aux Bruxellois un privilège qui ne leur avait été accordé que moyennant une très grosse somme? Aussi le ministre doit-il se contenter d'accorder la libre navigation aux seuls Flamands. (2) Et encore les bateliers font-ils tant et si bien, qu'ils réussissent à maintenir leurs anciens droits ; même beaucoup plus tard, quand l'empereur Joseph II cassera à son tour le privilège, ils forceront les propriétaires de bateaux à se servir, à grands frais, pour le passage à Gand^ du concours d^un des leurs. (3)
A diverses reprises le ministre se plaint de ce patriotisme étroit et de cet attachement à des intérêts privés. L'antipathie et la jalousie des Flamands et des Brabançons surtout le préoccupent et l'inquiètent. Sans le concours de ces deux provinces, dit-il à plusieurs reprises, il n'y a rien de bon à faire pour le commerce de ce pays.
Dès le premier jour de son ministère. Botta, qui ne connaissait pas encore la vitalité féroce de nos rancunes de clocher, voulut tenter une réconciliation. Il avait pensé tout d'abord à faire entrer en conférence les députés des Etats. Seulement, c'étaient là, en grande partie, des gens de loi, or le ministre détestait les avocats : « qui par un faux » point d'honneur se piquent de défendre par des paroles » recherchées des sentences problématiques sans finir la » question.» (4) Aussi est-ce à des négociants qu'il s'adresse.
(r) Milan. C. G., c. V, B. à C.h. de L., 15 juillet 1750.
(2) Viennp:. Her, aus Hrùssel. 303,98, H. à Ulfeld, 19 août 1750.
(3) Briavoine, 112.
(4) Milan. C. G., c. XVII. B à T., 27 mars 1751.
van Heurck d'Anvers et Schamp de Gand, sont appelés à Bruxelles pour y conférer avec deux membres des Conseils sur les avantages réciproques que les deux provinces pourraient s'accorder, (i)
Peine perdue. La conférence se termina par le vœu tout stérile d'un canal de Gand à Termonde. (2)
Dans une autre commission, nommée pour examiner les tarifs de transit, les mêmes animosités se manifestèrent. L'établissement des entrepôts de Flandre ne fit que les exciter davantage. (3)
En 171 7, les ports de Trieste et de Fiume avaient été déclarés ports francs par Marie-Thérèse. (4) Le roi de France avait accordé le mémo privilège à celui de Dunkerque, (5) les Hollandais réclamaient à grands cris la même faveur pour le port d'Amsterdam et pour ceux de la Zélande.(6) Ce dernier fait, que les commerçants hollandais avaient entrevu l'utilité de ces établissements, retint Botta de demander, en faveur d'Ostende, les franchises accordées à Trieste et à Fiume.
Le ministre ne cherchait pas à envenimer davantage le mécontentement des Etats-Généraux, déjà surexcités par ses autres mesures douanières. De plus, l'explosion de jalousie que cette nouvelle faveur accordée à la Flandre allait provoquer en Brabant, lui donna à réfléchir.
A cause de ces difficultés, « il m'a semblé, dit-il, devoir » aller à mon but par une voie détournée. Et comme » Votre Excellence sait qu'il y a très peu de différence » entre un port franc et un entrepôt, j'ai persuadé les » Gantois, tant députés des Etats que marchands, que » pour des villes d'entrepôt Ostende, Nieuport^ Bruges » soient établis, ce que tous les députés et intéressés de la » province de Flandre ont pleinement goûté, de sorte » qu'indubitablement la première des trois villes deviendra
(i) MiLAX. C. (t., c. XVII, B. à T., 27 mars 1751.
(2) Milan. C. G., c. XVII, H. h T., 8 avril 1751.
(3) Milan C. G., c. XVIII, B. à T., i mars 1752.
(4) VON Arneth, IV, 80.
(5} Paris. Arc/i. du min. des aff. ctr. Corr. de Br., reg. 141, Lesscps
^aint-Contest, 21 avril 1751.
(6) Suih de la clef ou journal hist.y 1 751, p. 891. 14
» un entrepôt général pour la commodité des commerçants, » ce qui vaudra un port franc, sans essuyer les négocia- » tions qu'il faudrait peut-être pour ce dernier objet. » (i)
Le l'j novembre 1751, parut l'ordonnance établissant des entrepôts à Bruges^ Nieuport et Ostende. (2) Les marchandises .pouvaient y être déposées sans payer les droits d'entrée ou de sortie, moyennant une taxe infime pour l'entretien de l'entrepôt. Le temps de séjour dans les magasins était fixé à un an, temps qui pouvait être prolongé par les directeurs, pour tout motif sérieux. De même en vue du commerce avec l'Allemagne, par le canal de Louvain et la chaussée du Limbourg, des entrepôts furent ouverts à Malines et à Louvain, mais pour le cas seulement où les chariots et les bateaux ne seraient pas prêts à l'arrivée des marchandises, et pour un entreposage maximum de six semaines. L'octroi des entrepôts était accompagné d'un nouveau tarif de transit. Ce tarif, bien plus favorable au commerce que les règlements antérieurs, n'imposait qu'une légère taxe à payer au premier bureau. La quittance devait servir de passe-port ultérieur. (3)
A peine l'ordonnance avait-elle parue que les Puissances Maritimes, invoquant le traité de Munster^ firent entendre leurs réclamations. Kaunitz répliqua que le traité invoqué, concernait les marchandises de consommation par les Pays- Bas, et les denrées que ces pays exportaient, tandis que les nouvelles ordonnances concernaient uniquement les droits de transit. (4)
L'argument était spécieux. Celui qu'on opposait aux Anglais était discourtois.
Votre commerce, disait-on, ne consiste qu'en contrebande. Vous introduisez en France des marchandises défendues.
(i) Milan. C. G., c. XVI., B. à T., 2 déc. 1750.
(2) Rec, des Ord. des P,'D,autr., VII, 27 nov. 1751.
(3) Un règlement du (x)nseil des finances, annexé à l'ordonnance du 27 novembre 1751, détaille ces droits. On le trouvera en note au vol. Vll, du Rec, des Ord., p. 69. Un autre décret émané du même conseil, en date du premier mars 1755, compléta les dispositions antérieures. Décr, du C, des /., Brux., 1755, petit in 4°.
Anvers aussi avait réclamé un entrepôt, — Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 8 juillet 1750, —elle ne put l'obtenir qu'en 1762. — Mertens kn ToRFS. Gesch, V, Antwertieriy IV, 157. Ostende fut déclarée i>ort franc en 1781.— Plac. de Fi,, VI, 975, 11 juin 1781.
(4) Bruxelles. Secrclairerie, liasse 285, letrre de Kaunitz à B., s. d.
Jusqu'ici, vous ne disposiez que du port de Nieuport, vous avez payé deux et demi pour cent, maintenant nous réduisons les droits, nous vous ouvrons trois ports, nous emmagasinons vos denrées, jusqu'au moment favorable pour les passer en fraude, et avec tout cela, vous réclamez ! (i)
Si grâce aux mesures prises par le ministre, quelques-uns des obstacles qui entravaient le commerce intérieur et de transit avaient été aplanis, d'autres encore existaient, et nous ne voyons qu'on y ait, avant Joseph II, mis sérieusement la main. C'était d'abord les tonlieux provinciaux, ensuite la multiplicité des bureaux de douane. Certes, les marchandises n'étaient pas soumises plus d'une lois au paiement des droits d'entrée mais chaque bureau avait le droit de contrôler à nouveau si la qualité et la quantité des denrées qu'on transportait concordait avec la déclaration laite au comptoir d'entrée.
« Depuis Ostende jusqu'à Saint-Trond, il y a, dit un » mémoire de 1748, douze comptoirs et, mal gré ou bon gré, » il faut que le marchand ou voiturier s'y arrête, et fasse » voir à ces curieux commis ses acquits et s'il n'est point » habile d'aller en poche et de leur donner la pièce, il » est sûr et certaih qu'il sera retardé et visité, et, après » visite faite, bien souvent, pour avoir la pièce, carré, le » tout contre le dispositif des ordonnances... » (2)
(i) Bruxelles. Sécrétai rcrie, liasse 285, mémoire anonyme.
(2) Milan. Fasci altri, H. 11, mémoire anonyme intitulé : Progrès du comnurct, sa dècaJtmci^, le moyen de le rHablir aux Pays-Bas,
§ 6. L'industrie.
Sommaire : Causes de la décadence de l'industrie au XVIIP siècle. — Les droits d'entrée et de sortie aux Pays-Bas, avant le XVIII^ siècle, pendant l'administration des Puissances Maritimes, le gouvernement de Charles VI, et l'occupation française. — Les premières modifications aux tarifs pendant l'administration de la Jointe. — Les protestations des Hollandais. — Instructions de Botta. — Mesures prises par le ministre pour favoriser les différentes industries : la draperie ; l'industrie des toiles, des étoffes précieuses, des tapisseries ; les scieries de bois ; l'industrie du fer ; les papeteries ; la verrerie. — Les règlements de métier. Création de nombreuses fabriques de toute nature. — Conclusion.
Les mêmes causes qui avaient tué notre commerce extérieur menaçaient aussi d'une ruine imminente notre industrie. C'étaient les systèmes douaniers des autres Etats, et la concurrence étrangère sur notre propre marché. Nous avons suffisamment appuyé sur le protectionisme anglais, français et hollandais, examinons les causes de l'intrusion de l'étranger chez nous.
Jusqu'à la guerre de succession d'Espagne, les droits d'entrée et de sortie ne semblent avoir eu d'autre but que de remplir les coffres du souverain. Au XVIII* siècle, la dure expérience servit à ouvrir les yeux sur le principal mobile qui doit présider à l'établissement de ces taxes.
L'ancienne erreur, cependant, n'avait pas perdu tous ses défenseurs. Encore après le retour des. armées impériales, le conseil des finances, Capon surtout, ne se préoccupait que des revenus du souverain. Quelques années plus tôt le baron de Sottelet dans un long mémoire, intéressant à cause des multiples détails du régime financier que l'auteur expose^ avait défendu les mêmes théories. Pourquoi, conclut-il, le souverain demande-t-il des subsides aux Etats, alors qu'il a sous la main les droits d'entrée et de sortie, qu'il peut hausser à son gré ? (i)
(i)Clr. Traité de^i aff'aircs de finances. Ce traité existe en ms. dans dilTé-
Jusqu'en 1706, le gouvernement, usant de la plénitude des droits royaux, avait disposé comme il l'entendait convenir des tarifs de douane.
Après la bataille de Ramillies, les Puissances Maritimes s'adjugèrent pendant quelque temps l'administration des Pays-Bas. Elles n'eurent rien de plus à cœur que de régler les tarifs sur le pied le plus favorable à leur commerce et à leurs manufactures propres. Tandis que les Anglais excluaient de leur pays tous les produits étrangers, ils nous imposèrent des droits tels que tout le marché devait tomber entre leurs mains, (i)
Au traité de la Barrière, les mêmes puissances obligent Charles VI à promettre le maintien de ces tarifs. L'article XXVI stipulait « que les droits continueraient à être » levés aux Pays-Bas à l'égard de la Grande-Bretagne » et des Provinces-Unies sur le même pied qu'on les lève » maintenant, sans qu'il puisse y être fait aucun change- » ment jusqu'à ce que les trois puissances en conviendront > autrement par un traité de commerce entre les Pays-Bas » et les Provinces-Unies, sur le pied du traité de Munster.» (2)
A différentes reprises Charles VI, obéissant aux requêtes incessantes des Etats, avait essayé de libérer les Pays-Bas de cette étreinte qui étouffait toute industrie. Des négociations eurent lieu en 1718, et en 1737, mais toujours les Puissances Maritimes avaient encore pour elles la raison du plus fort. Les dernières années de son règne, d'ailleurs, l'empereur se préoccupait plutôt de garantir l'héritage de sa fille, que de procurer le bonheur de ses peuples,
Marie-Thérèse, elle aussi, respecta les clauses iniques du traité de la barrière, jusqu'en 1746. A ce moment, à la suite de l'invasion française, le roi éleva les droits sur les produits anglais et hollandais au triple et au quadruple des tarifs antérieurs. (3)
rents dépôts. Nous nous sommes servi de l'exemplaire gracieusement mis à notre dispositicm par M. le banm Bèthune, professeur à l'Université catholique,
(i) Vienne. Berichte aus Brussel, 328/98, rel. du 5 février 1750. Observations sur le commerce avec les Anglais en général.
(2) DE Neny, éd. Brux.. 1785, I. 150.
(3) Vienne. Berichte aus Brussel, 328/98, rel. du 5 février 1750.
Telle était la situation en 1748. Le comte de Kaunitz, ministre plénipotentiaire de l'impératrice aux conférences d'Aix-la-Chapelle, refusa toute confirmation du traité de la Barrière, et, sans déclarer les intentions de la souveraine, insinua que de nouvelles négociations seraient nécessaires, (i)
La Jointe de gouvernement, dès le 28 novembre, s'adressa à Capon, président du Conseil des finances, et chargé provisionnellement du département des droits d'entrée et de sortie, elle lui ordonna de diminuer les taxes que les Français avaient haussées outre mesure, mais sans en revenir au- tarif de 1680, pour éviter l'apparence de reconnaître encore les clauses du traité de la Barrière. (2)
Capon, soutenu par le Conseil, se refuse à toute diminution. Un décret de la Jointe, le 2^ décembre, réduit les droits au tiers du tarif en vigueur pendant la guerre. (3) Nouvelle opposition du Conseil, qui croit voir en tout cela les intérêts du souverain lésés. Il ne cède que sur l'ordre exprès de l'impératrice, qui décide que les nouveaux tarifs entreront en vigueur le premier mars 1749. (4) La modification la plus importante établissait des droits différents siir le sel gris et le sel raffiné.
Aux Provinces-Unies, les nouveaux tarifs suscitèrent une indignation générale. La « Societeit van Zout-Rajffinaderij binnen Middelburch in Zeeland », qui, grâce aux droits égaux sur les deux espèces de sel, avait réussi, passé trente ou quarante ans, à ruiner nos raffineries nationales, (5) adressa d'énergiques protestations aux Etats-Généraux. (6) Bumiania à Vienne, Kinschot à Bruxelles font des représentations à la cour et à la Jointe, ils font valoir les conventions établies par les traités, l'intérêt même des Pays- Bas, dont la défense dépendait de la puissance et de la
(i) On peut voir sur les Conférences d'Aix-la-Chapelle: De Jong. Geschiedenis vau de diplomatie gedurendc den Oostenrijkschen successie-ooriog. Loiden, 1852, in 8°.
(2) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille, D, 23, d, consulte du Cons. suprême, 21 janv. 1749.
(3) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille, D, 23, a, rel de la Jointe du 6 déc. 1748.
(4) Vienne. Dépêches, 318/98, 28 février 1749.
(5) Milan. Fasci altri, V, 21, CAmsidèrations par de Neny, 1748,
(6) Resoluiiènvan de ////. Siaaien- Gêner aal^ 1750, p. 77.
richesse des Etats, par conséquent de la prospérité du commerce des Provinces-Unies, (i)
Si les ministres hollandais envoient mémoire sur mémoire, font démarche sur démarche, et invoquent l'appui de l'Angleterre, pour obtenir la révocation de l'ordonnance, le gouvernement de Vienne, de son côté, était bien décidé à maintenir les mesures prises. Quand on lui opposait les traités, il demandait la conclusion d'un traité de commerce ; quand les Etats-Généraux faisaient valoir les intérêts de la défense commune, les ministres autrichiens répondaient que, tout d'abord, en 1746, les Etats-Généraux n'avaient rien défendu du tout, que les Pays-Bas ne seraient bien protégés que par des troupes impériales, ils ajoutaient, gouailleurs, que si leur maître se promettait, à son tour, de saper la prospérité de la République, ce ne pouvait être que pour le plus grand bonheur et la plus grande tranquillité de la dite République. Les Pays-Bas, en effet, qui profiteraient de sa décadence, augmenteraient leur armée, et n'était-ce pas là la plus sûre garantie de l'indépendance de Leurs Hautes Puissances ? (2)
Les affaires en étaient là quand Botta-Adomo fut nommé ministre à Bruxelles. Avant de partir pour sa province, il demanda des instructions précises sur la conduite à tenir vis à vis des réclamations des Puissances Maritimes. Les ordres formels de la cour lui prescrivent de tenir tête à l'orage. (3)
Seulement, le ministre ne se contente pas de la défensive, il prend l'offensive, coup sur coup, il rend des ordonnances nouvelles. A la fin de son ministère il ne reste des tarifs anciens et de l'art. 14 du traité de la Barrière que le triste souvenir d'un orage malfaisant, qui a passé, et quelques platoniques représentations des Etats, derniers roulements inoffensifs d'un tonnerre lointain.
(i) Vienne. Berichle aus Brussel, 392 98, mémoire de Kinschot, 3 juillet 1749.
(2) Vienne. Berichte aus Brussel, 302/98, Précis des entretiens entre Bentinck et de B.-A., 11-12 août 1749.
(3) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille H, 139, A, consulte de la Conf. ministérielle, 14 février 1749.
Uindustrie qui avait le plus souffert de la concurrence étrangère, était la draperie. La fabrication du drap qui avait fait jadis la richesse de la Flandre et du Limbourg, était en complète décadence. La ville de Gand, où autrefois les deux tiers de la population vivaient de cette industrie, ne comptait plus que huit maîtres drapiers. Le Limbourg avait, il est vrai, conservé une situation un peu meilleure.
Grâce à l'absence de règlements, les fabricants pouvaient se servir de laines de qualité inférieure, ils pouvaient aussi épargner sur la façon en évitant de faire rentrer les draps au foulage autant que leurs concurrents. Si bien que, à côté des qualités tout à fait supérieures, la province fournissait aussi des draps, très grossiers sans doute, mais à très bon marché. A Léau on pouvait s'en procurer déjà à raison de huit escalins Taune de Brabant. (i) Il est évident que des draps de cette qualité ne pouvaient rencontrer de concurrence dans les produits étrangers. Il en était tout autrement des draps de qualité même moyenne.
Les draps anglais, eu effet, payaient en fait de droits d'entrée à peine un pour cent de leur valeur. Quand on considère que l'Angleterre avait de la laine en abondance qu'elle ne pouvait exporter, qu'au contraire nos provinces devaient se procurer les matières premières en Espagne et en Portugal, en passant par les mains des Hollandais, on s'étonne plutôt que huit maîtres drapiers encore aient pu vivre à Gand.
En 1749, le ministre éleva les droits à cinq pour cent. (2) En même temps, pour assurer un débit régulier à nos manufactures, il décida d'habiller les troupes de draps du pays. L'occasion de mettre son projet à exécution ne tarda pas à se présenter. Les Etats de Flandre, en présentant leur cahier pour le subside de 1749, demandent que le gouvernement leur facilite le débit des manufactures de la province. Botta ordonne de lui présenter un état du prix et de la quantité des gros draps que chaque année la province pourrait fournir. (3^ Les renseignements satisfirent le gou-
(1) BrI AVOINE, 141- 144.
(2) Avant la g;uerre les mêmes ctotVes ne payaient qu'un florin et
dix sols sur une valeur de cent florins, pendant la guerre les Français avaient élevé les droits à trois p. c. — Milan. C. 5., c. XVIII, note sur les droits d'entrée sur les étoiles de laine teintées.
(3) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 7 mai 1749.
vemement, car nous le voyons, en 1750, en demandant le subside y se faire un titre à la reconnaissance des Etats de ce qu'il ait prescrit aux régiments d'habiller leurs hommes de draps flamands, (i)
En même temps que sur les draps, une augmentation fut portée sur les toiles anglaises. (2) A la demande des Etats (3) le gouvernement défendit aussi la sortie du lin, (4) qui allait jusque-là en Hollande alimenter les métiers qui nous faisaient la concurrence. Une autre ordonnance détermina certaines conditions de fabrication pour remédier à des abus qui s'y étaient glissés. (5) Grâce à ces diverses mesures l'industrie se releva; en 1735, le marché de Gand ne fournit que 65849 pièces, en 1750 déjà, leur nombre s'éleva à plus de soixante-dix-neuf mille. (6)
Pour favoriser les manufactures d'étoffes précieuses, soieries, galons d'or et d'argent, damas, velours, une dépêche, le 17 septembre 1749, rendit obligatoire aux Pays-Bas la pragmatique sanction rendue dans les Etats Héréditaires, qui défendait le port d'articles de cette espèce fabriqués à l'étranger. (7) D'autre part, une insinuation ou communiqué du Directoire au Conseil suprême excluait des articles défendus en Autriche les étoffes ou ouvrages d'or des fabriques flamandes. (8)
Malheureusement, les droits élevés et la proximité des provinces italiennes de la monarchie qui fabriquaient les mêmes objets, avec une perfection au moins égale, empêchaient les maisons anversoises de profiter de ce débouché.
Il en était autrement des manufactures de tapis. Si l'Autriche voulait s'en procurer, elle devait s'adresser aux Pays-Bas, à moins de favoriser Berlin ou Paris. Aussi, nous
(i) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 29 oct. 1749.
(2) Vienne. Dépêches, 319/98, 26 février 1749.
(3) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 878, Lettres du marquis de B.-A. à M. de Cordeis, 28 août 1751.
(4) Rec. des Ord. d:s P. -fi. autr., VII, 3 juillet 1750.
(5) Rec. des Ord, des P.-Ii, autr,j VII, 30 juillet 1753.
(6) Bri AVOINE, 133.
(7) Vienne. Dépêches, 321/98, 17 sept. 1749.
(8) Milan. Fasci altri, H, 15.
l'avons vu, le Directoire se montrait-il tout disposé à leur accorder des faveurs douanières importantes. Le ministre voulait plus. Non seulement il se fournit abondamment lui-même de ces riches tentures, — il y a quelques années on vendait publiquement à l'ancien palais de Botta, à Pavie, actuellement laboratoire de biologie, de superbes et nombreuses tapisseries bruxelloises, — mais encore il tâche de procurer à cet article de luxe un débouché favorable aux cours de Bruxelles et de Vienne, et auprès des grands seigneurs, ses amis, (i)
La diminution de la richesse avait fait abandonner la tapisserie de haute lisse; au milieu du XVIII* siècle, on se servait de simples tentures en coton, parfois en soie, souvent en papier peint. (2) Pendant le gouvernement même dé Charles de Lorraine, plusieurs fabriques de ces tentures à bon marché furent ouvertes, notamment, en 1753, une manufacture de toile peinte à Anvers. (3)
Les grandes familles, d'autre part, étaient suffisamment fournies de ces tentures qui durent pendant plusieurs générations. De plus, les droits protecteurs, en faveur des fabriques des Gobelins, avaient interrompu l'exportation en France. (4) Aussi cette industrie encore était-elle en déclin.
Les manufactures jadis renommées d'Audenarde étaient tombées lors du bombardement de la place par les Français en 1684, (5) il ne restait dans cette ville .qu'une seule fabrique de tapis à bas prix. (6) A Anvers, où autrefois aussi existaient des manufactures de tapisseries mi-fin, cette industrie avait complètement disparu. Bruxelles avait vu son fabricant principal, de Vos, cesser les affaires, quatre autres ateliers, cependant, restaient ouverts. (7)
(i) Cfr. CuMONT. Les tapisseries de la maison du prince Ch, de Z., et les tapisseries mentionnées dans les Gastos Sccretos du gouv, autr. 1 749-1 789. Ann. de la Soc. d'arch, de Brux., 1896.
(2) Briavoine, 145. Ces tentures souvent nous venaient de l'Angleterre. Milan. C. P. XXXIII, B. à Nettine, 28 déc. 1755.
(3) CuMONT. Les tapisseries,.,^ p. 103 note.
(4) CuMONT. Les tapisseries.., p. 473.
(5) BkI AVOINE, 145.
(6) Milan. C. G., c. XII, B.. à T., 10 août 1749.
(7) Milan, C. G., c. XIII, B. à T., 10 janv. 1750.
Un présent en bijoux offert par Charles de Lorraine aux députés de l'évêque de Liège et du Stadhouder, qui étaient venus le complimenter à son retour aux Pays-Bas, fit naître chez Botta l'idée que, très avantageusement pour notre industrie, ces cadeaux pourraient être remplacés par des tapisseries. Si la cour de Vienne voulait suivre cet exemple, l'industrie serait sauvée, (i) Sous le règne de Charles VI, la même idée avait déjà été soulevée, mais rejetée aussitôt. (2) D'après les calculs du ministre, la cour de Vienne dépensait annuellement de trente à quarante mille florins en bijoux, venus de l'étranger. Le gouvernement dépensait encore dix mille florins. C'étaient cinquante mille florins jetés aux étrangers^ qui pouvaient profiter aux sujets de l'impératrice, et sauver de la ruine une ancienne et lucrative industrie.
« Les ouvriers de Bruxelles, dit le ministre^ sont capables » de fournir les plus belles tapisseries pourvu qu'on leur » donne de bons cartons, sans trop de figures humaines. » Veut-on faire quelque présent distingué, le souverain peut y mettre ses amies. Pour faire d'autant plus facilement agréer ses projets. Botta propose de se charger lui-même de l'intendance de ces emplettes, tant pour diminuer les frais, que pour s'assurer une bonne exécution des commandes et surtout, écrit-il, « pour procurer quelque avantage au » pays, en général, et aux ouvriers, en particulier. » (3)
Rebuté une première fois, le ministre revient à la charge, et, du consentement de la cour, envoie le « Mémoire des tentures de tapisseries de la manufacture de Pierre van der Borgtf près Sainte- Gudule, à Bruxelles. > Cette première liste fut suivie de plusieurs autres, détaillant les tapisseries toutes prêtes ou de fabrication courante.
Dès le mois d'août, le ministre est autorisé à procurer un premier envoi de bordures de tapisseries pour la cour, et bientôt les commandes se multiplient. Botta débat les prix, fait les commandes, et donne à la veuve de Nettine, chargée de gérer les fonds de la cour, les ordres de payement. (4)
(i) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 25 juin 1749.
(2) Milan. C. G., c. XII, T. à B., 5 juin 1749.
(3) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 25 juin 1749. {4) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 27 août 1749.
A l'exemple de la souveraine, les hauts dignitaires demandent des tapisseries pour meubler leurs appartements particuliers, enfin, on commande aussi des tentures pour les présents à faire aux ambassadeurs, (i) Ces dernières devaient être toutes ornées des annes impériales, on devait en exclure les nudités et, disait la reine, « tout ce qui » peut choquer la pudeur la plus délicate. » (2)
Dès ce moment on rencontre presque à chaque page dans la correspondance du ministre avec le président du Conseil suprême des notes relatives aux tapisseries commandées par la cour. Au mois de juin 1752, une dépêche impériale ordonne d'affecter dorénavant au payement des tentures les gages que les finances des Pays-Bas devaient à des conseillers à Vienne. (3)
On se demande comment la reine ait tardé si longtemps à favoriser nos tapisseries, alors qu'elle jetait l'argent aux bijoutiers de Paris. On formait deux objections principales aux demandes de Botta. La première relevait le coût élevé de ces tentures, alors que les présents, généralement, ne dépassaient pas la valeur de quinze cents florins d'Allemagne. (4) Le roi de Prusse, répondit le ministre, n'hésite pas à donner aux ambassadeurs quatre pièces de médiocres tapisseries des manufactures de Berlin, un nombre égal des belles tapisseries de Bruxelles, moins chères que les présents habituels de bijoux, ne pourrait-il suffire ? (5)
Le second motif, qui retenait la reine de faire ses achats à Bruxelles, se trouvait dans les obligations contractées à l'égard des jouailliers. Ceux-ci avaient encore à prétendre de fortes sommes et le plus souvent on leur achetait à crédit ou par échange. (6)
En 1751, quelques négociants flamands s'associèrent à des fabricants hollandais en vue de construire en Flandre des moulins à scier le bois, d'après la méthode pratiquée aux Provinces-Unies, mais inusitée encore aux Pays-Bas.
(i) Milan. C. G., c. XIV, T. à B., 21 janv. 1749.
(2) Milan. (*. G., c. XIV, T. à B., 31 dcc. 1749.
(3) Vienne. Dépêches, 336/98, 3 juin 1752.
(4) Milan. C. G., c. XVllI^ T. à B., 10 nov. 1751.
(5) Milan. C. G., c. XVIII, B. à T., 20 nov. 175 1.
(6) MiL.vx. C. G., c. XII, T. à B., 26 juillet 1749.
Aussitôt ils s'adressent au ministre et lui demandent des faveurs. Les associés hollandais promettent de venir se fixer sous la domination de Timpératrice, do plus la compagnie s'engage à construire douze moulins à Ostende et à faire venir les bois nécessaires directement du Nord, (i) C'était une industrie presque nouvelle à introduire dans nos provinces, (2) tributaires jusqu'alors d'Amsterdam et de Zaandam, aussi le ministre n'hésite-t-il pas à faire droit aux vœux des associés, à dégrever les bois non façonnés et à hausser les droits des bois sciés. (3)
Le nouveau tarif frappa au cœur une des industries les mieux établies des provinces du Nord, et une branche de commerce des plus lucratives, aussi Burmania, à Vienne, et van Haren, à Bruxelles, mettent-ils tout en œuvre pour faire révoquer l'ordonnance, contraire, disaient-ils, aux stipulations des traités. Leurs instances devinrent si vives qu'à un moment donné Bartenstein promit de donner ordre à Botta de surseoir à l'application des décrets, (4) la reine elle-même s'engage par une promesse semblable. (5) C'est qu'en effet Botta (6) avait monté toute cette batterie contre ses amis d'Amsterdam sans consulter ni la reine, ni le Conseil suprême.
Le président Tarouca s'en plaint amèrement (7) alors que le ministre Botta tâche de s'excuser en alléguant la nécessité de profiter d'un moment favorable. (8) Quant au petit succès de diplomatie, dont se prévaut Burmania, et aux promesses de la cour, il ne paraît pas qu'on s'en soit
(1) Milan, C. G., c. XVII, B. à T., 15 déc. 1751.
(2) Le seul établissement de quelque importance était celui de Philippe Mannens à Selzaete, qui lui aussi avait déjà demandé et obtenu des laveurs douanières. — Bruxelles. Secrétairerie, Résultat de jointes de C^ibinet, reg. 105, fol. 37, supplique de Mannens, fol. 62, délibération de la Jointe.
(3) Milan. C. (t., c. XVII, B. h T., 15 déc. 1751.
(4) La Haye. Hrieven uit Weenen, Secrète brieven, Burmania au greffier, 9 février 1752.
(5) La Haye. Ibidem, Burmania au greffier, 23 mars 1752
(6) Un fait curieux à noter et qui prouve combien le ministre avait réellement pris la direction des allai res, dans toutes ces négociations il n'est jamais question du gouverneur général. C'est au ministre que les diplomates hollandais font remonter les mesures prises, c'est aussi à lui que la cour s'en prend.
(7) Vienne. Vortrage, 346 98, consulte du Cons. suprême, 16 févr. 1759.
(8) Milan. C. G. c. XVIII, B. à T., 23 février 1752.
autrement préoccupé. Les industriels hollandais, de leur cO)té, avaient été pris d'une terreur telle en prévoyant la concurrence d'Ostende qu'ils députèrent des agents aux intéressés pour les engager, moyennant une forte indemnité, à abandonner leurs projets, (i)
Le 26 septembre, le prince de Lorraine alla lui-même, à Ostende, présider à la pose de la première pierre des constructions. Les deux premiers moulins reçurent les noms de Prince-Charles et de Marquis-Botta. (2) La compagnie, cependant, ne fit pas les affaires d'or qu'on s'en était promises. Les actions, d'une valeur nominale de mille florins, descendirent un moment au prix ridicule de sept sous. Grâce, cependant, à la tenace constance des principaux intéressés, les affaires reprirent insensiblement et les actions remontèrent même au pair. En 1792, on comptait encore seize moulins. Le dernier fut vendu et démoli en 1841. (3)
L'industrie principale du pays de Namur et du Luxembourg consistait dans l'extraction et l'utilisation du fer. Le Luxembourg, à lui seul, nous l'avons dit plus haut, exportait chaque année plus de dix millions de livres de fer brut. Outre les fourneaux pour fondre la gueuse, ces provinces, du moins le comté de Namur, possédaient quelques forges, quelques clouteries, surtout dans l'Entre-Sambre-et-Meuse, et quelques autres établissements où l'on travaillait les fers; aux instances des maîtres de forge le ministre, malgré les objections de de Neny, (4) haussa les droits sur les fers étrangers de cinq à douze florins les mille livres, en attendant, disait-il, qu'on en défende absolument l'entrée. (5)
Avec moins de succès, le gouvernement et les Etats s'efforcèrent de relever la papeterie. Les fabriques de papier étaient peu nombreuses et peu importantes au XVIII* siècle, au point que le gouvernement dût permettre aux imprimeurs
(i) Paris. Arch, du min, des aff. <?//-., corr. de Brux., reg. 142, Lesseps à daint-Contest, 26 août 1752.
(2) Paris. Arch, du min, des aff, cir.y corr. de Brux., reg. 140^ 27 sept. 1752.
(3) Pasquixi. Hist. de la ville d' Ostende. Brux., 1842, in-8<>, pp. 239-250.
(4) Bruxelles. Sécrétai rerie, reg. 605, Rès, des Jointes de Cad., jointe du 24 juin 1750.
(5) Milan. C. G., c. V, B. à Ch. de L., 24 juin 1750.
de tirer leurs papiers de Hollande même avec décharge de droits, (i) De plus, la qualité était très inférieure. Le gouvernement général lui-même, au grand déplaisir de Botta, était obligé de se servir de papier venu de l'étranger. Le jour même où le ministre apprit ce détail, il manda chez lui le fabricant Bauwens. (2)
Celui-ci, malgré les encouragements qui lui avaient été prodigués par les Etats, avait déjà dû fermer Tune de ses deux fabriques, (3) il ne put satisfaire aux demandes du gouvernement. Il avoua ne pouvoir fournir des papiers ayant les qualités de blancheur, de netteté, de solidité qui faisaient rechercher les produits hollandais, il se contentait, disait-il, de fournir aux besoins des marchands et des merciers. (4)
Déçu de ce côté, le gouvernement n'abandonne cependant pas tout à fait la partie. Pour favoriser, tant qu'il pouvait être en lui, les papeteries nationales, il défend l'exportation des chiffons propres à servir à la fabrication des papiers. (5) Seules quelques parties de la Flandre, trop éloignées du Brabant pour y transporter les leurs, obtinrent la permission de les envoyer en Hollande, moyennant un certificat de provenance. (6)
Une mesure semblable fut prise en faveur des verreries. Un décret du 30 septembre 1752 défendit la sortie des cendres de bois, qui allaient en grande quantité alimenter les verreries françaises. La même ordonnance haussa aussi les droits sur les produits de l'Allemagne et de la France. (7)
Le gouvernement se préoccupa aussi de renouveler les règlements d'ordre intérieur et de fabrication de certains métiers. Citons au hasard de la plume les ordonnances en faveur des chaufourniers de Tournai, (8) des tailleurs de
(i) Briavoinei 152.
(a) Milan. C. G., c. XIV, B. à T.^ 16 mai 1750.
(3) Archives abbatiales de parc. Reg. (sans n® d'ordre) Varia statuum Brah.» Requête de Bauwens, et octroi des Etats ; et Milan. Fasci altxi, H, diverses pièces.
(4) Milan. C. G., c. XV, B. à T., 21 oct. 1750.
(5) Bruxelles. Secrétairerie, Et. gén. des P. P., reg. 506, 12 août 1752.
(6) Bruxelles. Ibidem, 18 mai 1753.
(7) Paris. Arch, du min. desaff, ètr.^ corr. de Brux., reg. 143, Mémoires sur le commerce des cendres en Flandre.
(8) Rec, des ord. des P.-B. autr., 24 avril 1750.
pierres, à Gaud, (i) des brasseurs à Namur, (2) des orfèvres et bijoutiers. (3) Ce dernier règlement défendit aux personnes étrangères à la corporation de vendre des objets d'orfèvrerie. Elle fixa aussi l'aloi légal des ouvrages d'or et d'argent, soit à vingt-deux carats d'or fin, et à onze deniers huit grains d'argent fin. Une ordonnance postérieure, cependant, réduisit l'aloi des objets en or à vingt carats et six grains d'or fin. (4)
On le voit, si vingt ans. auparavant le conseiller Wynants pouvait dire : il y a si peu de « ministres intelligents et » actifs pour encourager et seconder et * soutenir les entre- » preneurs des nouvelles fabriques que ceux qui en auraient » envie ne savent où s'adresser pour trouver l'appui et les » aisances dont ils ont besoin, » (5) la situation avait changé du tout au tout depuis l'arrivée de Botta aux Pays-Bas. Si, après tout ce que nous venons de dire, il en fallait des preuves nouvelles, nous relèverions la longue liste des établissements et manufactures qui, durant ces quatre ans, furent érigés avec le concours du gouvernement. Citons, entre beaucoup d'autres, une fabrique de potasse à Bruxelles, (6) plusieurs sauneries, des raffineries de sucre, trois grandes fabriques de faïence, une de porcelaine à Tournai, (7) des savonneries, des verreries, parmi lesquelles le bel établissement de Tervueren, une fabrique de clous, une autre de tournesol, (8) un établissement pour la pèche de poisson de mer à Ostende, (9) une trentaine de manufactures de tabac. (10) Quant à ce dernier
(1) Ibidem, 22 mai 1752.
(2) Ibidem, Qdéc. 1752.
(3) Ibidem, 19 sept. 1749.
(4) Ibidem, 4 février; 17 sept. 1750.
(5) Wyxaxts. Mémoires contenants des notions g^nérales...^ ms. n<* 142, à la bibl. de l'université de Gand, page 171.
(6) Bruxelles. Secrctairerie, reg, 506, Et, gèn., des P,-B., fol. 66, ï9. {7) Milan. C. G., c. XXVI, note.
(8) Bruxelles. Cons. des fin., Index des reg. de patentes, etc.. n°io bis, passim.
(9) Suite de ta Clef ou Journal historique y 1753. p. 315. C'est de l'époque de Botta et de Cobenzl. que, grâce aux travaux de r landre, qui assuraient le commerce, et aux octrois qui protégaient les pêcheurs, date peut-on dire, l'industrie de la pêche. Aussi l'humble de la côte d'Ostende et de Blankenberge conserve- t-il jusqu'à nos jours dans sa cabane le portrait, et dans son cœur reconnaissant le souvenir de la grande Marie-Thérèse.
(10) Milan, C. G., c. XXVI, note.
article, Botta en 1749^ fit proposer la ferme. Celui qui désirait l'obtenir, nous dit le ministre, proposait à chaque ville une somme double de celle que rapportaient les droits perçus jusqu'alors. Mais la nouveauté déplut et le pays refusa.
« Le gouvernement général, cependant, par sa patience, » réussit tellement à faire fleurir les fabriques de tabac » qu'actuellement il y a un grand débit en France et qu'on » en demande une bonne quantité en Italie. » « L'on peut » dire, ajoute-t-il, que, par des détours, les particuliers ont » été amenés à leurs propres intérêts. » (i)
Cette dernière phrase, que le ministre applique aux tabacs, n'est-elle pas la synthèse de tout ce qu'il fit dans le domaine économique ?
5 7. La nouvelle monnaie.
Sommaire : Mauvaises espèces et monnaies étrangères. — Plan d'une nouvelle monnaie. — Difficultés que présentait la question monétaire. — Les ateliers monétaires. — La Chambre de la monnaie. — Ferme ou direction. — Les nouveaux règlements pour les officiers de la monnaie. — Le placard du 19 septembre 1749. — Impression produite. — Evacuation successive des mauvaises espèces. — Inspection des monnaies d'Anvers et de Bruges par deux monnayeurs de Transylvanie. — Baisse du change avec la Hollande et la France. — Montant de la frappe pendant le ministère de Botta- Adorno.
Pendant les dernières années du règne de l'empereur Charles VI, et les premières de celui de Marie-Thérèse, la monnaie d^Anvers avait été à peu près inactive, aussi bien que les fabriques de Bruxelles, de Bruges et de Gand. La rareté de la monnaie d'argent donna lieu à des plaintes répétées. Encore le peu de monnaie divisionnaire qu'on possédait était-elle au coin du roi de France, (2) ou de
(i) Milan. C. G., c. XVI, B. à T., 3odéc. 1750.
(2) Bruxelles. Secrélairerie. liasse 51, Idée ce que ton pourrait faire. ,,
toute autre fabrication étrangère, (i) « Il s'est introduit, » écrit l'intendant français de Séchelles, au commencement » de l'année 1749, dans toute cette frontière une quantité » considérable de ducats, qui, selon l'usage de ce pays-ci, » ont été reçus sans être pesés, quoique dans toute l'Allemagne » on n'en reçoive aucune sans cette formalité, cette monnaie » étant susceptible d'être rognée. J'ai voulu, il y a deux » ans, apporter un remède efficace au mal, qui augmentait » tous les jours, en rendant une ordonnance pour faire » peser ou trébucher les ducats qui se donneraient en » paiement, mais les chefs des administrations et les Etats » de Flandre et de Brabant m'ont représenté que je ferais » tarir la source qui leur procurait les moyens de payer » les subsides dont nous avons grand besoin. Les régisseurs » pour le roi m'ont représenté, de leur côté, que j'épuiserais » leur caisse et que, dans le fond, le roi n'y perdait rien » puisque les ducats passaient de leurs mains dans celles » du trésorier, qui les employait au paiement des troupes, » et que tous les marchands ne faisaient aucune difficulté » de les recevoir. » (2) Grâce à cette tolérance d'un pouvoir qui se sentait éphémère, et aux coupables pratiques de certaines maisons de commerce, la quantité de ducats rognés ou trop légers, qui s'était introduite aux Pays-Bas, était énonne. « A l'entrée des troupes et du gouvernement de » Votre Majesté, dit Botta, on n'y trouva presque autre » monnaie que des ducats légers ou rognés. » (3)
Dès son arrivée, le ministre se met en devoir d'arrêter ce débordement de fausse monnaie et s'occupe de punir les coupables. Il mande à Bruxelles les principaux d'entre eux et là, les menaçant de toute la sévérité de l'impératrice, leur laisse le choix entre des poursuites en règle ou le paiement d'une composition qui flottait entre mille et cent mille florins. (4)
(1) Bruxelles. Chancellerie, portef. D, 44. g, rel. de B.-A. à M.-Th., 10 oct. 1753.
(2) Paris. Arch. du min. des ctr, Corr. de Brux., reg. 139, lettre de Séchelles, 15 janv. 1749.
(3) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille, D, 44, g, rel. du 10 oct. 1753.
(4) Milan. Fasci altri, V. Cette liste à côté de chaque nom — on y trouve les noms Iqs plus respectés des places d'Anvers, de Bruxelles et de Gand ! — mentionne la composition exigée.
Quant à la disette monétaire aux Pays-Bas, depuis longtemps elle avait préoccupé le gouvernement.
Déjà le comte de Kônigsegg, lors de son ministère, avait formé le plan d'une nouvelle monnaie, (i)
Pendant le gouvernement de la jointe, les Etats de Brabant, à leur tour, avaient proposé de se charger de la frappe d'espèces nouvelles. (2) Une joiïite spéciale avait été créée pour examiner les différentes propositions, mais, lors du retour de Charles de Lorraine, les affaires n'étaient guère plus avancées. (3) Dès ce moment, Botta-Adomo, aidé du conseiller Bosschaert, s'en occupe presqu'exclusivement.
La question, d'ailleurs, était des plus complexes. Il fallait tout d'abord fixer un plan pour retirer les mauvaises espèces de la circulation, sans précipitation, pour ne pas entraver les transactions commerciales, sans trop de pertes pour les particuliers, et sans léser les intérêts du souverain.
Il fallait^ en second lieu, se procurer le métal nécessaire pour la nouvelle fabrication, soit par reprise des anciennes espèces, soit par mise en œuvre de l'or et de l'argent que les particuliers apportaient aux ateliers, (4) soit par achat de piastres (5) ou de métal en lingots.
En troisième lieu, le poids et le titre des nouvelles espèces devaient être calculés de façon à établir entre la valeur réelle et la valeur nominale des pièces une proportion telle que, eu égard aux monnaies des autres pays, celles au coin de Marie-Thérèse fussent admises chez les
(i) Milan. C. G., c. XII, B. à T., 16 avril 1749.
(2) Bruxelles. Chancellerie, portefeuiUe D, 23,111, rel. du 19 février 1749.
(3) Milan. C. G., c. XI, B. à T., 28 mai 1749.
(4) Contrairement à ce qui, pendant quelque temps, se pratiqua en France, le gouvernement résolut de faire supporter aux particuliers qui voulaient faire convertir leurs monnaies étrangères, leur vaisselle ou leur lingots, en espèces, les frais de fabrication de ces dernières. Ces frais étaient plus ou moins grands suivant que le métal était fourni à l'état pur ou au titre même des espèces que le particulier désirait recevoir, quand l'argent était fourni au titre même des espèces les frais de fabrication variaient encore suivant les espèces mômes à frapper. De là de longs calculs, des placards les plus minutieux. ^^
(5) Les gouvernements espagnol et portugais, qui exploitaient les mines du nouveau monde, ne livraient au commerce le métal que converti en piastres, prélevant ainsi sur celui-ci une double dîme : au profit de leur industrie par le prix de la main d'oeuvre, au profit du roi par un léger droit régalien.
voisins à un cours favorable sans engager l'étranger à les attirer hors des Pays-Bas.
La détermination même de la valeur de Tor et de l'argent et, encore plus, la fixation de la valeur relative de ces deux métaux présentait d'assez grandes difficultés à cause de la lenteur des transports commerciaux et des fluctuations incessantes qui en étaient la suite, (i)
Enfin, une ordonnance devait fixer une nouvelle évaluation des espèces anciennes et étrangères eu rapport avec la nouvelle monnaie. On abaissa la valeur des vieilles pièces, usées et frustes encore en cours, en proportion du faiblage de poids qu'ils avaient subi, quand celui-ci était considérable. D'autre part, comme par les nouvelles espèces on avait élevé la valeur des matières d'or et d'argent, on conserva l'évaluation des anciennes pièces moins usées, tels que le patacon et leducaton; on maintint aussi le taux des grandes pièces d'argent françaises, taux trop fort auparavant, enfin on éleva, pour l'attirer dans le pays, jusqu'à trois cent soixante-six florins le cours de l'or français. (2)
A côté de ces difficultés techniques et d'ordre mathématique, que les systèmes compliqués anciens ou plutôt le manque absolu de système monétaire rendait des plus ardues, d'autres difficultés restaient à résoudre. La direction supérieure de la monnaie était presque dissoute et demandait une prompte réorganisation. Les bâtiments des ateliers étaient insuffisants pour une entreprise telle que la voulait le ministre. Enfin, dans la fabrication adopterait-on la ferme ou la direction ?
A l'hôtel de la monnaie d'Anvers différents agrandissements furent exécutés, on construisit plusieurs nouveaux bâtiments et on refit la façade, en même temps on aménagea l'intérieur. (3) « On travaille, écrit le bourgmestre
(1) Jusqu'en 1749 le marc d'or n'était évalué aux Pays-Bas qu'à raison de 356 florins 13 sols argent fort ; un mémoire formé en vue des études sur la nouvelle monnaie (par Hosschaert ? ) — Milan fasci ait ri, U, — propose d'élever cette valeur à 360 florins, le placard du 19 septembre décida de le payer 365 florins. Le même mémoire jwse en termes très nets le principe de l'unimctalisme et demande la concordance parfaite entre toutes les espèces dont on veut jx^rmettre le cours.
(2) Cïr.Mij.AS.Fa^ci SiUri, y. Arrangement, ci le Placard des nouvelles monnaies, AVr. Jes Ord, des P.-IL uutr., VI, 19 sept. 1749.
(3) GÉNARD. L'Hôtel des Monnaies d'Anvers, lirux., 1874, in 8° p. 101.
» d'Anvers, sans relâche à se mettre en état de commen- » cer à battre dé nouvelles espèces. » (i)
L'ancienne Chambre des monnaies, qui jusque-là avait eu la direction supérieure du monnayage et l'inspection des poids et mesures, avait perdu plusieurs de ses membres, le vieux contrôleur général demandait sa retraite, et le surintendant Clauwetz-Briant émettait des prétentions exagérées. La Chambre fut supprimée et remplacée par une jointe. Celle-ci était composée du président de la Chambre des comptes De Wit, du conseiller Bosschaert, et de l'ancien surintendant Clauwetz-Briant, auquel, pour le consoler d'être relégué au dernier rang, on donna le titre de conseillermaître honoraire de la Chambre des comptes. Aux membres de la jointe, le gouverneur joignit un essayeur général et un greffier. La nouvelle jointe avait dans ses attributions, outre les affaires de monnaie, l'inspection de tous les ouvrages d'orfèvrerie. (2)
Jusqu'au XVIII® siècle, la frappe de la monnaie avait généralement été donnée en ferme aux maîtres monnayeurs ou maîtres particuliers de la monnaie. Nous l'avons vu, sous le gouvernement de la Jointe, les Etats de Flandre avaient encore demandé à s'en charger ; des particuliers aussi s'étaient mis sur les rangs. La question de la ferme ou de la direction avait été longuement discutée en deux jointes, le 29 mars et le 29 avril, enfin on s'était décidé pour la direction. Par le fait, le gouvernement retirait tous les bénéfices de la fabrication, mais aussi en supportait tous les frais et en courait tous les risques. De nouveaux règlements furent donc tracés pour les différents officiers et ouvriers ; les gages des maîtres de la monnaie, des waradins, des essayeurs, des graveurs, des ouvriers furent fixés. Outre un salaire fixe tous les employés avaient droit à une gratification proportionnelle à la matière mise en œuvre.
Enfin, le nouveau règlement insiste sur l'obligation du
(i) Ibidem, p. 163. Lettre du bourgmestre van Hove, 13 juillet 1749. (2) Rec. des Ord. des P.-B.autr., IV, 29 sept. 1749.
maître monnayeur de livrer des espèces exactement conformes au titre légal, sans user du privilège du remède', (i)
Dès le mois de juillet 1749, un certain nombre de pièces anciennes et étrangères furent billonnées ou retirées de la circulation. Une seconde série le fut par le placard même de la nouvelle monnaie.
Cette ordonnance, datée du 19 septembre^ ne fut publiée, cependant, que le premier octobre. (2) Le jour même parurent les nouvelles espèces, on les donna d'abord en solde à l'armée pour les faire sortir par là dans le public. (3)
Le placard ordonnait la frappe d'une quadruple monnaie, monnaie d'or, d'argent, de billon et de cuivre.
La monnaie d'or, le souverain et le demi-souverain, — à l'aloi de 22 karats et 3,4 de grains, (4) au remède de trois quarts de grain, et au poids, le souverain, de 22 466,5733 pièces au marc, (5) — conservait le titre et le poids de l'ancien
(1) L'imperfection des procédés était une cause involontaire et constante d'altération du titre ou du poids, en même temps le coût élevé de la refonte et de la frappe obligeait les gouvernements de permettre le cours des monnaies dont le titre et le poids se rapprochaient sensiblement du titre et du poids léeal. La limite de tolérance était fixée par les placards : on lui donne le nom de remède. Pour éviter les fraudes voulues des maîtres particuliers, ceux-ci étaient tenus de rembourser au souverain la valeur du faiblage. (remède de titre) ou de l'escarcité (remède de poids). Pour permettre le contrôle, les monnayeurs étaient tenus de déposer dans la « boîte » un certain nombre de pièces de chaque fabrication. Le contenu de la boîte était, comme droit de seigneuriage, acquis au souverain.
Quoique, sous le régime de la direction, il ne put y avoir lieu au droit de seigneuriage, ni à la restitution des bénéfices que le maître monnayeur pouvait faire par l'usage du remède, la boîte fu* maintenue tant comme contrôle pour le directeur, que comme» garantie pour le public. — Milan. Fasci altri, V, Arrangement.
(2) Milan. C. (i., c. XIII, B. à T., i oct. 1749.
(3) Milan. C. (>., c. XII, B. à T., 15 sept. 1749.
(4) Comme tout le monde sait, l'or d'après son degré de pureté se divise en vmgt-quatre karats. Le karat aux Pays-Bas se subdivisait en douze grains, et chaque grain en telle fraction qu'on voulait, le karat français au contraire ne se subdivisait qu'en trente-aeux parties, sans nom spécial et sans autre subdivision. L'aloi de l'argent aux Pays-Bas comme en France, était désigné par deniers, l'argent fin par douze deniers, chaque denier se subdivisait en vingt-quatre grains. — La monnaie d'or française était au taux de 21 karats et vingt-deux trente-deuxièmes.
(5) Le marc au Pays-Bas, marc de Troye, se subdivisait en huit onces, de vingt csterlings, l'estcrling valant trente-deux as. Les subdivisions du marc de Troye en France étaient l'once, le gros ou drachme, le denier et le grain.
souverain, sa valeur fut fixée à 17 fl., 17 sols d'argent courant, (i)
La monnaie d'argent, de création nouvelle, comprenait le denier, et ses sous-multiples, — le demi-, le quart-, et le huitième-de-denier, — et l'escalin. Le denier à l'aloi de 10 deniers et 11 grains et demi d'argent fin, avec un remède d'un grain, était à la taille de 7 pièces et 7;io'^* de pièces au marc. Sa valeur nominale était de 3 fl. 10 sols argent courant.
Le denier d'argent reçut le nom de nouveau ducat ou ducaton de la reine. L'escalin, qui se rapprochait du billon, ne contenait que 6 deniers 23 1,2 grains d'argent fin, il était taillé à raison de 49 pièces et cinq quatre-vingt-seizièmes au marc, et avait une valeur de 7 sols argent courant.
Les pièces de billon comprenaient le detiier de billon, ou pièce de cinq sols, — à cinq deniers d'argent fin, et à cinquante et une pièce et un vingt-quatrième de pièce au marc, — et son sous-multiple, la pièce de dix liards.
Enfin, le placard autorisait la frappe d'une nouvelle quantité de liards et doubles liards en cuivre.
L'ordonnance fut diversement jugée. Tout le monde était d'accord sur l'utilité et la bonne qualité des espèces. (2)
En poids les deux étaient identiques. En 1529, le marc des Pays-Bas fut étalonné avec celui de Paris, a la monnaie de cette ville. On le trouva trop léger de vingt-quatre grains seulement. On fit alors trois poids en laiton d'après le marc type de Paris, qui servirent de poids à la monnaie des Pays-Bas. En 1755 on refit une nouvelle comparaison des deux marcs à Paris. — Paris. — Arch. du min des ajff. étr,, corr. de Brux.. reg. 144, lettre de Startemberg, 11 nov. 1755. — Extrait du registre de la Cour des monnaies à Paris, côte G, fol. 120; ibidem fol. 287. — Le poids du marc français est de 244 grammes 7529/10000, (Evaluation de M' L. Blancart. Cours professé à l'Ecole des Chartes, année 1899-1900. Leçon du 2 juin 1900.)
(i) Le florin était divisé en 20 sols ; celui-ci en 12 deniers, ou encore en 4 liards, chaque liard valant douze mites, mais tout cela n'était, sauf le liard, que monnaie de compte de même que le florin argent de change, ou florin argent fort, qu il faut bien distmguer de la monnaie de pied-fort, ou tout simplement du pied-fort. Le pied-fort était une pièce d'un type quelconque frappée au double ou au triple du poids ordinaire, il n'était pas destiné à la circulation mais était offert à certains dignitaires du gouvernement ou de l'hôtel des monnaies.
(2) Le gouvernement de Toscane calqua ses nouvelles monnaies sur celles des Pays-Bas. « 11 est flatteur pour le gouvernement, écrit Botta » à Ferdinand Harrach, de voir que notre évaluation des espèces a » été trouvée juste et suivie j)ar un ministère aussi éclairé que le vôtre ». — Milan. C. P., c. XV, B. à Ferdinand Harrach, 10 déc. 1749.
On ne Tétait pas sur le billonnage des anciennes. Les Etats de Flandre firent entendre des plaintes amères. A les croire, le public aurait perdu des millions, millions, dit le ministre, « que tout le bon sens ne saurait calculer par les deux as » des ducats, ni par les liards des escalins, les plaquettes » étant déjà entièrement disparues et se trouvant, d'après » les apparences, au pays de Liège, ou l'on a laissé à cette » mauvaise monnaie son ancienne valeur. » (i)
Quoi qu'il en soit du bien fondé des plaintes des Flamands, le gouvernement attribue au placard le subside insuffisant consenti pour 1750. (2)
L'avis avait été tout autre à Anvers. Cette ville, « ordi- » nairement la plus difficile dans les subsides^ et très éclairée » dans les intérêts du commerce, a solennellement déclaré » n'avoir consenti aux derniers subsides constatés par la » province que tout récemment, après la publication du placard, » afin de témoigner sa reconnaissance des soins que le » gouvernement avait pris et compassés avec tant de » prévoyance et de précision pour redresser les désordres » publics énormes des monnaies. » (3)
De son côté, le président du Conseil suprême félicite chaleureusement le ministre. « Je puis dire, écrit-il, que » la grande affaire des monnaies sera toujours une de » celles, qui feront honneur au gouvernement de Son Altesse Royale et au ministère de Votre Exellence. » Elle lui fera d'autant plus d'honneur « qu'il y a bien vingt » ans que j'en entends parler en ce Conseil suprême » comme de certains pieux désirs, que l'on ne voit jamais » effectuer. » (4)
L'ordonnance engageait les particuliers à verser aux bureaux de la monnaie les matières d'or et d'argent. L'affluencc fut si considérable qu'au mois d'avril 1750 le gouvernement dut fermer pendant quinze jours les guichets pour permettre de dresser les comptes et de travailler les métaux déjà déposés. (5) A la réouverture, on reçut en un
(i) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 29 déc. 1749.
(2) Milan. C. G., c. XIII, B. îi T., 10 nov. 1749.
(3) Milan. C. G., c. XIII. B. à T., 29 oct. 1749
(4) Milan. C. G., c. XII, T. à H., 3 sept. /749-
(5) Milan. C. G., c. XllI, B. à T., 14 mars 1750.
jour pour plus de cent vingt mille florins de matières. Quant aux comptes, ceux de la monnaie d'Anvers non seulement n'accusaient aucune perte mais notaient un certain profit, (i)
Cependant, sur les représentations des Flamands, des ateliers avaient été pareillement ouverts à Bruges.
A mesure que les deux ateliers fournissent le pays d'une bonne monnaie, paraît toute une série d'ordonnances billonnant les anciennes espèces, tour à tour on condamne les plaquettes, les patards, les demi-escalins de Liège, les vieux patacons avec toutes les subdivisions^ les présences d'Aix-la-Châpelle, les anciens escalins, les escalins de Liège. (2)
Au mois de septembre 1754, avec une évidente satisfaction, le ministre écrit « nous frappons actuellement le vingtneuvième million. » (3)
A Vienne, on nourissait des préventions contre les aptitudes des Flamands, et Botta n'était pas sans partager ces idées. Aussi, malgré tout le succès de l'entreprise, demande-t-il à la cour un ou deux maîtres-monnayeurs pour inspecter et, au besoin, diriger le travail des maîtres flamands.
Tout d'abord on eut quelque difficulté à trouver des sujets suffisamment au courant de la langue du pays, si bien que l'empereur proposa au duc Charles d'en faire venir de France. (4) On finit, cependant, par trouver deux monnayeurs de Transylvanie, les frères ScharfF, que le comte de Kônigsegg, dont dépendait l'administration de la monnaie, envoya à Bruxelles; ils y arrivèrent le 22 janvier 1751. « Après-demain écrit le ministre, ils se rendront à Anvers » avec ordre d'y examiner toutes les manœuvres de notre » monnaie avec l'attention la plus exacte, sans y corriger » quelque chose ou changer autrement avant d'avoir fait ici » leur rapport. » (5)
(1) Milan. C. G., c. XIV. B. à T., 4 avril 1750
(2) Rec. des Ord, P.-B.^ autr., VI, p. 564; VII, p. 6 ; 114; 194; 198;
(3) Milan. C. G., c. XV, B. à T.^ 5 sept. 1751.
(4) Vienne. Dépêches, 321/98. 16 août 1749.
(s) Milan. C. G., c. XVI, B. à T., 23 janv. 1751.
Ils rentrèrent à Bruxelles le mois suivant, ils avaient trouvé, sauf quelques détails, tout dans le meilleur ordre, (i) A Bruges aussi tout était en règle. (2) Botta s'en félicite, et, dès que le nouveau four pour la fonte des lavures qu'ils avaient recommandé fut construit sous leur direction, (3) le ministre n'a rien de plus pressé que de débarrasser nos finances d'un double traitement, et de renvoyer les deux monnayeurs à Vienne, (4) cela, malgré la permission, presque l'ordre, de garder le plus jeune aux Pays-Bas.
Le commerce ne tarda pas à se ressentir de la bonne qualité de la monnaie : le taux du change, qui en 1749 était de 6 1/2 p. c. avec la Hollande, et 3 p. c. avec la France, baissa jusqu'à 2 p. c. avec la Hollande et jusqu'au pair avec la France. (5)
Le monnayage total, jusque et y compris le mois de juillet 1753, soit pendant le ministère de Botta-Adomo monta à 37.387.468 florins, i sol, 23 mites argent de change où 43.618.712 fl, 15 s., 3 m. argent courant. (6)
— ••>^(8>s)jfc:;i- —
(i) Milan. C. G., c. XVI, B. à T., 6 février 1751,
(2) MiLAX. C. G., c. XVI, B. à T., 27 février 1751.
(3) Milan. C. (t., c. XVII, B. à T., 23 mars 1751.
(4) Mii.AN. C. G., c. XV^II. B. à T., 17 avril 1751.
(5) Milan. C. G., c. XXVI, note.
(6) Milan. Fasci altri, V, Etat généra/.,.
CHAPITRE VI
Les Affaires religieuses et ecclésiastiques.
Sommaire : Aux Archives vaticanes. — Répression du Protestantisme. — Tolérance religieuse dans certaines villes. — Le gouvernement et le Jansénisme. — Les immunités ecclésiastiques. — Les pouvoirs du nonce. — Le placet. — Intervention du gouvernement dans les affaires purement religieuses. — La nomination des évéques et des abbés. — L'immunité locale. — Les pains et pensions d'abbaye.
A côté des sources plus générales de notre étude sur le ministère de Botta-Adomo, sources que nous avons étudiées dans notre Introduction, le présent chapitre est basé, en grande partie, sur des renseignements que nous avons eu l'occasion de puiser aux Archives vaticanes.
Le fond de ces archives le plus intéressant pour l'étude du XVIII« siècle est celui du Secrétariat d'Etat. Les souverains pontifes, par l'intermédiaire de leur secrétaire d'Etat, entretenaient une correspondance suivie avec les nonces d'abord, avec les cardinaux, les évêques et les princes ensuite. De là trois grandes collections : les correspondances des nonces, les lettres des princes, les lettres des cardinaux et des évéques. On pourrait y ajouter les lettres des particuliers, des soldati et les Varia politicorum. Cette dernière collection se rapporte avant tout aux affaires d'Italie ou de l'Empire. Les lettres des particuliers et des soldati sont, au moins pour nos pays, d'intérêt absolument subsidiaire.
Quant à la correspondance des nonces, elle est assez pauvre pour notre époque, tant celle de Vienne que celle de Bruxelles.
On trouve là des lettres ordinaires, des lettres particulières, des cifrey des feuillets d'avis. Les feuillets de demande de dispenses, retournés chaque fois au nonce, ne se rencontrent plus aux Archives.
Un bordereau accompagnait chaque courrier, indiquant la nature et le nombre des pièces dont il était composé. Le bordereau reste conservé dans les registres actuels et fournit, par le fait, un contrôle facile pour constater l'intégrité du courrier.
Les lettres se rapportent, en majeure partie, aux affaires religieuses. Dans la correspondance de plusieurs nonces, cependant, il y a des lettres intéressant les faits politiques, matériellement elles se distinguent généralement des premières par le format plus petit du papier, (i)
Les feuillets d!avisj les avisi^ se rapportant aux seules affaires politiques et profanes, sont conçus en forme de simples notes : le nonce y parle de lui-même à la troisième personne. Au reste, souvent on trouve jointes aux courriers des annexes : extraits de journaux, ordonnances du gouvernement des Pays-Bas, lettres de particuliers, etc.
Les lettres des nonces se subdivisent en trois séries : les lettres ordinaires avec les feuillets d'avis ; — les instructions du secrétaire d'Etat ; — les lettres et instructions particulières ou plus secrètes tantôt réunies aux lettres ordinaires dans le même registre, tantôt formant des volumes spéciaux.
Aux Archives vaticanes plusieurs lettres des nonces de Bruxelles, et des plus importantes, se sont égarées soit dans les nonciatures de Paris, de Munich, de Madrid, etc., soit dans la collection des lettres des princes.
Monsieur Hubert (2) constate que de nombreuses lettres manquent à ce dépôt, c'est que les cardinaux secrétaires d'Etat, ou les préfets des congrégations ecclésiastiques qui devaient en prendre connaissance, ne se souciaient pas de restituer les pièces aux archives, ils les conservaient dans leurs papiers particuliers ; à leur mort les documents rarement furent rendus à l'administration, souvent se per-
(i) La correspondance du nonce Tempi k Bruxelles (1737-1744), contient de nombreuses lettres politiques de cette espèce, reg. 135 B et C.
(2) E. HirBERT. Le voyage de l'empereur Joseph II dans les Pays-Bas, Brux., 1900, p. 13.
dirent, parfois échouèrent dans les bibliothèques particulières, dont quelques-unes, aujourd'hui ouvertes au public, renferment des richesses considérables en fait de papiers officiels du XVII* et du XVIII« siècles. Telle, par exemple, pour n'en citer qu'une entre mille, la correspondance autographe du nonce Valenti qui se trouve à la bibliothèque Corsini.
La seconde collection, les lettere di principi e di personi titolaii, à l'encontre de la correspondance des nonces ne présente aucune homogénité. Elle comprend indifféremment des lettres, toutes originales, d'empereurs, de rois, de princes royaux, de cardinaux, d'évèques^ de nonces, d'universités, de villes, de communautés religieuses, de nobles, d'ecclésiastiques et d'autres particuliers, parfois mêlées sans aucun ordre, pas même chronologique, souvent plus ou moins classées, (i)
Plusieurs de ces volumes ont une table alphabétique, quelques-uns même une table des matières principales. L'inventaire général renseigne d'ailleurs, de même que pour les correspondances des nonces et des évêques, les dates extrêmes des pièces que les registres renferment.
Quant aux lettres des cardinaux et évêques comprises dans la troisième collection, elles sont généralement moins importantes que celles des prélats qui se trouvent mêlées aux lettres des princes.
Des billets du secrétaire d'Etat à d'autres ministres pontificaux, des minutes de brefs, des consultations de congrégations ou de théologiens, des notes de nature diverse se trouvent insérés tant dans les lettres des princes que dans celles des évêques, et forment, ensemble avec celles-ci, un dossier des plus importants. Nous y avons puisé nombre de renseignements.
(i) Les registres de Benoit XIV, p. ex., se subdivisent dans les séries suivantes : lettere di nunzii (rejç. 230 Hruxelles et Vienne 231), lettere di Cardinali (reg. 232. 233), lettere degl' elettori (reg. 234). lettere di monarchi (reg. 235, 236, 237, 238) lettere di personi nobili e privati (reg. 239,240), lettere di personi religiosi (reg. 241, 242), lettere de Malta, Modena, prélat i, comniunita ecclesiastiche e laiche (reg. 243).
Au XVIII* siècle le principe de la religion d'Etat subsistait toujours. En droit, seul le culte catholique romain était reconnu par l'autorité civile. Pendant le ministère de Botta nous assistons même à une répression légale de l'hérésie, la dernière peut-être que les Pays-Bas aient connue. En 1750, au village hennuyer de Dour un certain Gilles Laurent, s'était rendu coupable de propagande hérétique, il s'était constitué chef de secte et avait réussi à ^ entraîner plusieurs manants de la localité dans l'erreur. Botta, sur l'avis du Conseil privé, fait poursuivre le coupable. « En effet, » dit-il, la vieille maxime principiis obsta doit avoir lieu » ici, car si on craignait de l'éclat dans le châtiment d'un » seul, comment oserait-on, à la fin, en venir à punir ou » dissiper tout un village. » (i) Par sentence du Conseil de Hainaut, le coupable fut banni. (2)
Pour éviter tant qu'il était en elle, l'introduction du Calvinisme, Marie-Thérèse, dont les nonces vantent d'ailleurs, à chaque page de leurs relations, les sentiments de profonde religion, (3) n'hésitait pas à sacrifier quelquefois un intérêt
(i) Mii-AN. C. G. c. IV, B. à Ch. de L., 20 mai 1750.
(2) Cfr. Sentence du Conseil de Hainaut, aux Arch. gén. du Royaume, cons. privé, carton 1293, apud E. Hubert. Etude sur la condition des Protestants, Brux., 1882, in 8<> ; p. 196.
(3) On a été jusqu'à traiter les sentiments de Marie-Thérèse de bigoterie. De fait, à côté de sentiments d'une piété profonde, du respect le plus absolu de la moralité, respect qui allait jusqu'à écarter de son entourage les personnes dont l'inconduite lui était connue (tel Cordeis. que malgré l'appui de Tarouca, Marie-Thérèse ne voulut admettre au Conseil suprême, à cause des désordres de sa vie privée. — Vienne. Corr. de Tarouca. 350/08, T. à M.-Th., 27 juillet 1750), à côté du zèle le plus louable à faire régner la décence à sa cour, l'impératrice, dans certaines c^uestions^ se montre rigoureuse à l'excès. C'est ainsi que, souffrant légèrement de l'estomac et ne digérant pas le café noir^ elle force le nonce d'écrire au pape pour demander l'autorisation de prendre quelques gouttes de lait pendant le carême. Le nonce eut beau tranquilliser la conscience de l'impératrice, elle n'eut de repos avant d'avoir obtenu la dispense, que le pape même déclarait inutile. — Rome. Archives vaticanes, lettere di principi, reg. 255, 8 nov. 1769.
D'autre part dans les questions si importantes du droit d'asile des églises, de la libre communication du pape avec les fidèles, Marie-Thérèse fut intraitable. Les exhortations les plus pressantes des nonces, les lettres les plus afl'ectueuses du pape (par exemple celles du 19 août 1752, et du 9 février 1754. — Rome. Arch. vaticanes^ lettere di principi. reg. 235, fol. 216 ; fol. 326) ne purent la convaincre qu'à côté des droits du souverain, se placent les droits également respectables du pouvoir spirituel : « Malgré ses pieuses intentions, elle ne pense, en Flandre et » en Hongrie, qu à diminuer les droits du Saint-Siège, et à élever un mur de » division entre ces provinces et Rome, pour ne plus reconnaître que » verbalement le vicaire du Christ et le successeur de Pierre. »
matériel. Le ministre autrichien à La Haye, le baron de Reichsbach, avait proposé d'engager quelques commerçants hollandais à se fixer en Flandre, sauf à leur garantir le libre exercice de la religion réformée. L'impératrice, à la grande satisfaction de son ministre aux Pays-Bas, refuse l'autorisation, (i)
La proximité des Provinces-Unies, cependant, forçait le gouvernement à certaines compromissions. Les Etats-Généraux, n'accordaient qu'une tolérance bien restreinte aux catholiques de leur domination, même à ceux des provinces restées, presque sans exception, fidèles à l'Eglise romaine, comme le Brabant. Ils vengaient, d'autre part, sur les catholiques hollandais toutes les mesures prises par l'Autriche contre ses sujets protestants. Les agents diplomatiques de la République à Bruxelles se constituaient les défenseurs attitrés du Calvinisme. Quand, en 1753, le placard sur les biens des gens de mainmorte, s'attaque aux richesses des fabriques d'église^ le député van Haren intervient en faveur des communautés protestantes, et obtient une promesse de la cour qu'on n'appliquerait pas la loi aux biens des églises réformées d'Eupen et d'Hodimont. (2) La maison du même député servait de lieu de réunion aux protestants de Bruxelles, parmi lesquels la princesse de Loos, plusieurs officiers du régiment allemand Charles-de-Lorraine, une dame anglaise et quelques autres étrangers. Les protestants de la basse classe avaient leur service religieux dans la maison du résident Kinschot. (3) Je ne puis assurer, ajoute van Haren, « que ces gens sont très zélés, comme cela arrive souvent sous la croix. » (4) A Anvers de même, la
Il est vrai, c'est surtout au ministre que le pape en veut des mesures antireligieuses de l'impératrice, mais elle-même, dit le nonce, dès qu'il s'agit de certaines questions, considère tous les ecclésiastiques comme ligués contre ses droits. — Rome. Arch. vat. Lettere di principi ^ reg. 235, lettre du nonce à Vienne, le cardinal Sabellioni, au pape, 2 mars 1754, fol. 337. —
(1) Milan. C. G., c, XIII, B. àT.,20 nov. 1749.
(2) La Haye. Brieven uit Brussel. Secreete Brieven, v; Haren, 3 juin 1754.
(3) La Haye. Brieven uit Brussel. Gewoone Brieven, v. Haren, 28 sept. 1750.
(4) La Haye. Briefboek van v. Haren, 22 février 1750.
communauté réformée, de Olyfberg, avait conquis droit de cité, elle jouissait de revenus assez convenables, avait son temple, ses offices publics, son sceau. Dans les places de Barrière, les troupes de la garnizon exerçaient aussi librement leur culte, et recevaient en franchise de douane les bibles que les Etats-généraux leur expédiaient, (i)
Toutes ces concessions au Calvinisme n'étaient faites qu'à contre-cœur et pour éviter des maux plus grands. Il en était autrement pour l'erreur janséniste.
Le gouvernement ne considérait-il le Jansénisme que comme une querelle d'école, sans importance dogmatique, ou craignait-il avant tout de mettre en danger la tranquillité de l'état, nous ne le savons. Toujours est-il, qu'il s'efforce d'imposer silence aux deux partis. Une lettre circulaire de Charles VI, le 24 mai 1723, et une lettre secrète de l'impératrice, le 4 juillet 1743, défendaient aux supérieurs ecclésiastiques d'exiger la souscription de la fameuse bulle Unigenitus. (2) Les évèques, d'autre part, imposaient à tous ceux qui se présentaient aux ordinations ou sollicitaient un bénéfice, l!acceptation de la même bulle. En 1750, un décret de Marie-Thérèse, va jusqu'à intimer à l'évèque de Gand, l'ordre de retirer un mandement où il était fait allusion à la bulle. (3)
En même temps, le gouvernement protège Charles Bardon, nommé chanoine de Leuze, qui refusait de souscrire la bulle, comme le voulait le chapitre. (4) Ailleurs, le même gouvernement, qui s'attaquait ainsi au pouvoir doctrinal de l'Eglise, veut se montrer plus orthodoxe que les évêques. Le ministre se plaint vivement de ces derniers, qui ne sont, dit-il, ni assez savants, ni assez zélés pour seconder les fiscaux dans les poursuites qu'il font, par ordre du gouver-
(i) La Haye. Briefboek van v. Haren, 8 mars 1751.
(2) Cette bulle, publiée, au mois de septembre 171 3, par le pape Clément XI, condamne cent et une propositions tirées du livre de Quesnel, et formant la synthèse des doctrines jansénistes. Elle est d'intérêt purement dogmatique, 'mais suscita d'âpres disputes.
(3) Rec. des Ord. des P.-Ii. autr., VII, 16 mars 1750.
(4) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 20 sept. 1749.
nement, contre les imprimeurs et marchands de brochures au sujet des billets de confession, (i)
Les droits et les privilèges que l'Eglise avait conquis pendant le Moyen- Age avaient, au XVIII* siècle, perdu une partie de leur rôle social hautement civilisateur. L'autorité bien assise des princes offrait des garanties de sécurité et de justice que l'anarchie des siècles antérieurs n'avait pas connues. En même temps, la foi, même celle des peuples restés catholiques, avait subi le contrecoup de la réforme, le respect de l'église, origine première de ses privilèges, était diminué chez les gouvernants. Aussi est-ce une levée de boucliers générale contre les anciens droits ecclésiastiques. Si le XVIII*' siècle ne va pas encore jusqu'à les nier en bloc, au moins le pouvoir toujours croissant des princes ne supporte-t-il qu'à contre-cœur quelque puissance à côté de la sienne. Dans la pratique et dans les détails, le pouvoir civil supplante pas à pas la puissance de l'Eglise. Cette lutte se manifeste surtout dans le domaine de la juridiction ecclésiastique, tant gracieuse que contentieuse, et dans le domaine des immunités.
Depuis les dernières années du XVI* siècle la cour de Rome entretenait à titre permanent, à Bruxelles, un internonce ou un nonce. Déjà sous Charles-Quint, cependant, à certains moments, des nonces apostoliques furent reçus aux Pays-Bas.
Avant de leur permettre d'exercer les pouvoirs que leur accordaient les brefs pontificaux, les souverains s'adjugèrent le droit de placeter les bulles de nomination. La chose n'avait souffert aucune difficulté jusque sous le règne de Charles VI. Lors de l'arrivée du nonce Valenti, l'empereur ne se contenta plus de la clause générale de non-préjudice des droits et privilèges du prince et du pays, mais exigea la souscription, en acte séparé, des principales restrictions au pouvoir de l'envoyé du Saint-Siège. Sur le refus de ce dernier d'admettre cette nouveauté, et après de longues hési-
(i) Notamment l'usage d'exiger avant l'administration des derniers sacrements aux moribonds, la production d'une attestation de confession émanée d'un prêtre approuve par l'Eglise. C'est précisément à cette époque que la querelle élait à sa plus grande violence en France.
tations, on se contenta à Bruxelles de la promesse verbale de Valenti de ne pas dépasser les limites que l'empereur lui prescrivait. Cette concession au nonce se faisait-elle du consentement de l'empereur, ou était-ce une condescendance toute personnelle de la part de la pieuse gouvernante l'archiduchesse Elisabeth ? La cour de Vienne prétendait que Charles VI n'avait jamais consenti un moyen-terme pratiqué. Un mémoire fourni au gouvernement général, lors des difficultés concernant le placet du nonce Crivelli, affirme même que la gouvernante eut à subir une sévère réprimande à cause de la faiblesse qu'elle avait montrée en cette occasion, (i) Une lettre de Valenti, au contraire, devenu secrétaire d'Etat, au même Crivelli, affirme que tout se passa du consentement de l'empereur, « ne è vero come si suppone, » che la placetazione de mei brevi, fatta nella forma, che » ora non se vuol seguitare, fosse un puro arbitrio délia » deiunta Ârchiduchessa, potendole io dire, che fu fatta > con piena partecipazione et approvizione dell' Imperatore » Carlo VI, et che ansi fu trasmessaper corriere da Vienna, » dopo una ben longa consulta ivi fatta sulla materia. » (2) Le nonce Tempi, qui succéda à Valenti, rencontra les mêmes difficultés. Il arriva à Bruxelles au mois de février 1737. Les difficultés concernant le placet de ses bulles et la souscription des réserves durèrent jusqu'au mois de juin 1739. Pendant tout ce temps, ce fut Godard, l'auditeur de la nonciature, qui, officiellemefat et aux yeux du gouvernement, gérait les affaires. (3) A la fin du mois de mai 1739, la cour de Rome, pour influencer les décisions de l'empereur et peut-être aussi pour sauver d'une position qui finissait par devenir risible, le nonce ïempi, proposa à celui-ci de passer au poste de Cologne. (4) Le prélat, qui était dévoué à la maison d'Autriche, hésita, et l'empereur, poussé d'ailleurs par la gouvernante, qui estimait hautement Tempi,
(i) Milan. C. G. c. XIX, Pro infonnazione, instruction italienne concernant le placet de brefs de Crivelli.
(2) Rome. Archives vaticanes. Nonciature de Bruxelles, reg. 153 B, le secrétaire d'Etat Valenti au nonce ('rivelli, 29 août 1744.
(3) Rome. Archives vaticanes^ Nonciature de Bruxelles, reg. 153 A, Tempi à Valenti, 21 nov. 1737.
(4) Rome. Archives vaticanes. Nonciature de Bruxelles, reg. 153 A, Valenti à Tempi, 4 juillet 1739,
pour çviter d'ultérieures difficultés, donna ordre de terminer l'affaire sans insister sur la souscription, (i) Tempî ne signa pas. (2)
A l'arrivée de Crivelli, en 1744, le gouvernement réitéra ses exigences. Cette fois on se montre moins intransigeant à Rome. « Non è finalmente di tal consequenza la sottos- » crizione, écrit le secrétaire d'Etat au nonce, de capitoli » che si vuol' essiggere da V. S. per la placetazione de » suoi brevi, che mérité che se ne faccia un positivo im- » pegno. » (3) La diplomatie de Crivelli, cependant, encore une fois, semble avoir eu raison des résistances de la cour de Vienne. La reine lui permit, en raison de sa personne^ parce que né son sujet, (4) il lui était particulièrement agréable, de se conformer une dernière fois à la pratique suivie pour Valenti et Tempi. (5)
La guerre bientôt livra nos provinces au despotisme de Louis XV. Crivelli reçut un nouveau bref l'accréditant auprès du gouvernement français. (6) Au retour de Charles de Lorraine, les difficultés encore une fois reprennent. Cette fois c'est le gouverneur qui l'emporte. En présence de Crumpipen, le nonce souscrit les vingt-six articles de l'acre
(i) Rome. Archives vaticanes. Nonciature de Bruxelles, reg 153 A, Valenti à Tempi, 27 juin 1739.
(2) Voyez les bulles de Tempi avec l'acte des réserves qu'il promit d'observer, Rec» des or d. des P,-Ii. autr.,\f 294. — L'impératrice, comme dans le cas du nonce Valenti, affirme, contrairement à l'assertion du nonce de Vienne, que le gouvernement de Bruxelles avait agi sans l'aveu de Charles VI. — « Passato Monsignor Valenti alla nunziatura di » Spagna, fiJ sustetuitoà quella di Brussel les Monsignor Tempi, arcives- » covo di Nicomodia, il quale prevalendosi délia condesienclenza usata » verso il suo antecessore, non voile mai sottoscrivere il sopradetto » atto, protestando havere ordini positivi délia sua corte di doversi piu
> tosto ritirare da Brusselles, che ai permettere si altérasse un sol punto » di cio si era usato col nunzio antécédente.
« La continuazione di questa novita persuase pienamente la maiesta » del defunto imperadore ch' havrebbe piu valuto non haver nunzio in
> Brusselles, che di permettre la stabilimento di questa innovazione, e » se la fratema compiacenza lo distorno da una assoluta rivocazione, » la sua consumata prudenza diretta à prevedere l'inconvenienti futuri« la » fè risolvere, con un assoluto silenzio su la materia, à non approvare il successo. » Milan. C. G., c. XIX, pro informazione.
(3) Rome. Archives vaticanes. Nonciature de Bruxelles, reg. 153 B, Valenti à Crivelli, 29 août 1744.
(4) Crivelli était né milanais.
(5) PiOT, p. 105.
(6) Rome. Archives Vaticanes. Nonciature de Bruxelles, reg. 153 B, Valenti et Crivelli, i juin 1746.
de restrictions qu'on lui présentait, (i) Le gouvernement, d'abord, avait voulu insérer les restrictions dans le placet même mais le gouverneur et Botta avaient conseillé l'abandon de cette première exigence. (2)
Les principales restrictions aux pouvoirs du nonce concernaient son droit de visite, sa juridiction gracieuse, et sa juridiction contentieuse. Le droit de visite comporte le contrôle de la situation, tant matérielle que spirituelle, ^ des couvents et communautés ecclésiastiques avec le droit de prendre telles mesures que le demandent les circonstances. Les difficultés roulaient avant tout sur le droit de visite des monastères exempts de la juridiction épiscopale. Le gouvernement, certes, ne contestait pas au Souverain- Pontife le droit d'inspection des maisons religieuses, mais il exigeait que toute juridiction fut déléguée à un national des Pays-Bas. (3) Il faisait valoir les mêmes considérations pour empêcher le nonce d'exercer par lui-même ]a juridiction contentieuse. On invoquait le privilège accordé aux Brabançons de n'être jugés que par des Brabançons et dans le Brabant, privilège étendu ensuite aux autres provinces. Dès le XV« siècle, des difficultés avaient surgi à ce sujet entre nos princes et le Souverain-Pontife. En 1478, Maximilien mandait déjà à Rome : « Si V. S. causam » cognoscere cupit (le procès de l'abbé Thulden de Parc) » eam committat alicui his partibus prelato, viro probo, » partibus non suspecto.... Nec ut secus agatur facile ferre » potero. » (4) En général, le Pape se conformait à ces exigences et déléguait un juge aux Pays-Bas.
On pourrait, cependant, citer de nombreux exemples de causes jugées à Rome. Au milieu du XVIII* siècle même, l'université de Louvain y était en instances pour revendiquer certains droits de nomination au diocèse de Liège. (5)
(i) MiLAX, C. G., c. XII, B. à T., 12 avril 1749.
(2) Vienne. Ber. aus Brûssel, 302/98, B. à Ulfeld, 30 avril 1749.
(3) Rome. Arch. Vaticancs, Nonciature de Bruxelles, reg. 153 A, Projetîo S instruzione da mandarsi in Bruxelles ait abbatte MoniaÛo pro stabilimento délia nunziatura di Fiandra. 1731-32.
U) Dcfensio bclgarum contra evocationes et percgrina indicia. S. 1. n. d. (XVII« s.)
(5) Kn 1727, le nonce, notamment, visita l'abbaye de Vlierbeek-lez- Louvain. La congrégation romaine des Evéques et Réguliers à cette
Quant à la juridiction gracieuse, tant qu'il s'agissait d'intérêts exclusivement spirituels, le gouvernement ne s'en mêlait pas encore, — sous Joseph II le fait se produira, — mais dès que des intérêts matériels étaient en cause, comme dans la collation de bénéfices ecclésiastiques, les brefs et lettres de nomination étaient soumis à son placet. (i)
Depuis bien longtemps il en était de même de tous les autres actes pontificaux. (2) Au milieu du XYIII* siècle, le gouvernement voulait étendre la mesure aux mandements épiscopaux. Nous l'avons vu, le pouvoir civil ne se faisait aucun scrupule de supprimer le mandement de carême de l'évêque de Gand parce qu'il y était fait mention de la bulle Unigenitus. (3) Lors du Jubilé universel de 1750, l'archevêque de Malines prescrivit, pour gagner des indulgences, la visite de son église cathédrale, le gouvernement ordonna des changements exigeant que les fidèles pussent participer aux faveurs du Jubilé dans les localités de leur séjour. (4)
Le même archevêque, en publiant la bulle pontificale portant suppression de nombreuses fêtes d'obligation, maintint les vigiles et les jeûnes qui les précédaient. Nouvelle intervention du pouvoir civil. Le Conseil privé, à cette occasion, proposa d'imposer l'obligation du placet royal aux mandements épiscopaux, tout comme aux bulles du pape. Aux protestations des évêques, vint se joindre cette fois l'opposition du ministre plénipotentiaire. Dans une de ses lettres Botta désapprouve la mesure : « Comme c'est, dit-il^
occasion pro|X)sa d'envover à la gouvernante des Pays-Bas un bref, pour louer le zèle qu'elle avait montre à soutenir de^ son autorité le nonce. Rome. Arch. Vaticanes, lettere di principi, reg. 226^ fol. 209, consultation du 27 août 1728. L'université de Louvain, à la même occasion, manifesta au pape sa satisfaction de cet acte de juridiction pontificale. — Rome. Arch. Vat. lettere di principi, reg. 22^, fol 194, 14 août 1728.
(i) Voyez sur de longues controverses à ce sujet : Jus beigaruvicirca buUarum pontificium receptwnem. S. 1. n. d. (XYIP s.)
(2) Une ordonnance de Philippe-le-Bon, en 1447, ordonnait déjà : < dat niemand en brenghe often exequere eenighe gheestelijke monitien, » inhibitien oft andere gcboden op eenige ondersaten des landes van » Brabant vijt wat saecnc dat het sij hij eerst bij onse officier ende » wethouderen kome ende gheve hun klaarlijk te kennen de saecke » waerom ende verkrijghe oorlof ende consent. » Jiisbelgarum p. 7.
(3) Cfr. ci-dessus page 228.
(4) Milan. C. G., c. XV 111, B. à T., 31 mars 1751.
» en quelque sorte soumettre le pouvoir des évêques à la » censure laïque, je n'ai pas cru pouvoir y donner la main. »(i) Sur sa proposition, cependant, on ordonna aux évèques' de soumettre à l'approbation du souverain, en même temps que la bulle, le mandement de l'ordinaire, qui la publiait. (2) Toutes ces atteintes à la liberté de l'Eglise partaient du Conseil privé. Ce Conseil, dit le nonce Crivelli, « di cui » gia V. E. ne ei la idea e pura cognizione, quanto siano » scrupulosi, o' per meglio dire difficili, per non dire sofi- » stici. » (3)
Des exemples d'intervention laïque dans les questions purement religieuses abondent d'ailleurs pendant tout le règne de Marie-Thérèse. Pendant le ministère même de Botta citons encore, au hasard de la plume, la défense d'insérer dans le bréviaire l'office de Saint Grégoire VII, (4) l'interdiction au clergé du Luxembourg d'accepter le nouveau bréviaire que l'Ordinaire, l'évèque de Trêve venait de prescrire à son diocèse, (5) les ennuis annuels qu'on cherchait aux évêques concernant la loi de l'abstinence et du jeune. (6) On délibéra même, le plus sérieusement du monde, au Conseil privé, la suppression absolue du carême. (7) L'idée, peut-être, venait de de Neny. Dès 1748, en effet, ce conseiller, dans un mémoire adressé au gouvernement, traita la question, et conclut à la suppression, sous prétexte que trop d'argent sortait des Pays- Bas pour acheter du poisson en Hollande. (8) Les Etats de Flandre envoyèrent des pétitions dans le même sens. (9) Est-il besoin de le dire ? l'épiscopat tint bon, et le gouvernement, sans pousser plus loin ses manœuvres, se
(i) Milan. C (t., fascio : divers!, B i\ Ch. de L., 28 juillet 1751.
(2) Milan. C. (t., fascio : diversi, B. à Ch. de L., 28 juillet 1751. — Vienne. Dépêches, 334/98, 25 août 1751.
(3) Rome. Arc/t. vat., Nonciature de Flandre, rcg. 135 D. 9 avril 1744.
(4) J^tr. des Ord. des P,-B. autr., VI, 9 juillet 1750.
(5) Vienne. Dépêches, 305/98. 9 août 1751.
(6) PiOT, 109. — Rome. Arch, vat., lettere di principi, reg. izd^ fol. 714, lettre du nonce au secrétaire d'Etat, 30 oct. 1749.
(7) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 593, Précis rel., 28 janv. 1750.
(8) Milan. Fasci altri, U, 21.
(9) Bruxelles. Chancellerie, répertoire 20, fol. 18, v^.
contenta de créer sur nos cotes des établissements de pêche, dotant ainsi la Flandre d'une nouvelle source de richesse.
Depuis Chartes V^ par bulle pontificale, les nominations épiscopales appartenaient au souverain, (i) Ce privilège fut étendu au profit de Philippe II et de ses successeurs par la bulle même d'érection, aux nouveaux évèchés, créés aux Pays-Bas. Au XVIII* siècle, à la vacance d'un siège épiscopal, tous les autres évèques et le vicariat du siège vacant présentaient chacun trois candidats, le gouverneur général faisait examiner les titres des candidats au Conseil privé, et envoyait le tout, avec ses remarques, à Vienne. La reine désignait l'évêque, dont les qualités étaient à nouveau examinées par le nonce de Bruxelles, exceptionnellement par celui de Vienne. (2) Sur avis favorable le Souverain- Pontife lui envoyait ses bulles de nomination, qui, à leur tour, étaient soumises au placet. Soit dit à l'honneur du gouvernement autrichien, la pieuse Marie-Thérèse s'efforçait de nommer le plus digne. Dans toutes les relations de la nonciature que nous avons pu parcourir, nous n'avons rencontré que les approbations les plus absolues du choix de la cour. Il n'en était pas de même, on le sait, en France.
Le pape Léon X permit de même à l'empereur Charles- Quint de désigner les abbés de tous les monastères des Pays-Bas. Ce fut l'origine de grandes difficultés, et notamment à Saint-Michel d'Anvers, le commencement du déclin de l'abbaye. (3) Depuis Philippe II, tous les souverains revendiquèrent le droit de reconnaître et même de nommer les prélats, ne laissant aux religieux qu'un simulacre d'élection, faite en présence des commissaires royaux.
La communauté, assemblée en chapitre, élisait trois candidats. Les commissaires royaux envoyaient les noms au souverain, en les accompagnant de leurs remarques. Son choix fait, le prince expédiait au couvent des lettres patentes où il disait consentir « qu'en procédant au choix » de votre futur nouvel abbé, vous élisiez N. , comme
(i) Plac. de Rrabani I, 3.
(2) Rome. Arch, vaticanes. Nonciature de Brux., rep. 153 C. 24 février 1749.
(3) Cfr. Mertexs en Torfs. Gcschiedenis van Antwerperiy IV, 21 1-2 12.
» personne capable et nous agréable. » (i) Au milieu du XVIII^ siècle, les maisons religieuses protestaient toujours, mais en vain, contre l'intrusion laïque dans leur gouvernement intérieur.
La nomination des abbés était partagée entre la souveraine, qui nommait aux abbayes principales, et le gouverneur général, qui désignait les supérieurs des maisons de moindre importance. (2)
Pendant l'occupation française le roi avait, à plusieurs reprises, procédé à des nominations. Une dépêche impériale ordonna une enquête contre ces nouveaux dignitaires, (3) auxquels d'ailleurs le Saint-Siège n'avait encore accordé les bulles requises. (4)
(i) Archives abbatiales de Parc. Varia statuum Brabantiae. Mêm. sur les cicctions aux prclatures du Brabant et sur le droit que les siyuverains des Pays- fias se sont attribué de nommer à ces dignités.
Ce liicnioire fait remonter le privilège des souverains jusqu'à Charles- Quint ; les instructions du nonce Patras — Rome. Bibliothèque Corsini, nis. 491, fol. 187, copie, — attribuent l'induit à Clément VIII (1592-1605). Au fond, comme le gouvernement autrichien, et même avant lui, les Archiducs, Philippe IV, et scm successeur choisissaient en toute conscience le plus digne, et que, grâce à ce système, les abbayes avaient échappé aux abbés ccmimanditaires, il s'agissait pour les monastères plutôt d'une question financière que d'une immunité ecclésiastique. Le souverain, en effet, ne manquait pas d'exiger une taxe k chaque nouvelle nomination, la cour de Rome, de son côté, chaque fois qu'il s'agissait d'une abbaye consistoriale, c'est-à-dire, dont le titulaire était promu en consistoire, parce que le revenu annuel de la maison était estimé à plus de cent ducats d'or romains, réclamait à son tour une forte taxe au profit de la caisse des cardinaux. Dans son induit. Clément VIII, s'était expressément réservé le droit de lever la taxe consistoriale. Les abbayes n'eurent donc nullement à se féliciter de la bulle : au lieu d'une taxe, elles en payèrent dorénavant deux. Les premières années elles firent, sous différents prétextes, reconnaître les abbés nommés par les évêques du pays, sans se soucier de demander la confirmation pontificale. Jusqu'au commencement du dix-huitième siècle, plusieurs monastères échappèrent ainsi à la taxe consistoriale. Le secrétaire du Sacré-Collège, Guido Passionei, a dressé, vers l'année 1700, une liste des monastères qui depuis un siècle n'avaient plus demandé la confirmation de leurs abbes, on v rencontre presque toutes les maisons des Pays-Bas ! — Rome. Bîbliotheca A/igclica, ms. 112, fol. 510 et suivants. Copie {?). — Plus tard cependant il semble que les taxes furent jiayées à Rome. C'est alors que, sous prétexte de liberté d'électi(m, d'observance du droit canon, les monastères essayent de se libérer de l'impôt levé par le prince. — Voyez aussi sur la question un article du chanoine Claessens, dans la Revue Catholique, année 1879.
(2) MiLvx. C. G., c. XII, T. à B., 19 juillet 1749.
(3) Vienne. Dépêches, 325 98, 13 août 1749.
(4) Rome. Archives luiticancs Nonciature de Bruxelles, reg. 153 B, Valenti à Crivelli, 27 janvier 1748; reg. 135 E. Crivelli à Valenti, 29 décembre 1747.
Au retour des Pays-Bas sous le gouvernement de Marie-Thérèse, des commissaires spéciaux furent nommés pour procéder à cette enquête, confirmer dans leur charge les sujets jugés dignes, casser l'élection des autres. Ils devaient aussi détruire tous les actes écrits concernant la première nomination, (i)
(i) Vienne. Déj^ches, 325/98, 13 août 1749.
Voici la dépêche impériale concernant Tabbé de Grimbergen, nommé pendant l'occupation française et dont le choix fut ratifie par l'impératrice. Elle interesse en même temps la question des {x:nsions sur les ab baves du Brabant.
« Par l'impératrice et reine. Monsieur, mon très cher et très aimé
> Beau-Frère et Cousin : ayant eu rapport de votre relation du 10 de
> ce mois, accompagnée de la consulte de mon Conseil privé, du » deuxième courant, sur le besoigné du conseiller du même C^x)nseil
> de Neny, qui avait été chargé d'examiner en qualité de commissaire, » tout ce qui s'était passé à la dernière élection d'un abbé de l'abbaye ^ de Grimbereen, pendant l'invasion des Français ; Je veux bien dire ♦ par cette à Votre Altesse Royale que, me conformant avec votre avis
> qui suit celui de mon dit Conseil privé, à l'égard de la régularité » avec laquelle on a fait l'élection du religieux François Casens, Je le » nomme à la dignité abbatiale de Grimbergen, et Je lui ferai exi>édier
les lettres patentes requises, lesquelles pourtant ne lui seront livrées » qu'après qu il aura rendu ici celles qu'il a indûment obtenues du roi
> oe France tant parce que la bonne règle l'exige ainsi, qu'afin qu'il ne 5» reste aucun vestige d'un titre si irréguiier dans les archives de l'abbaye. » Pour ce qui est des c^utres |K)ints repris dans votre susdite relation, » l'on observe qu'il n'est pas étonnant que le prêtre Reynaud piqué de » se voir fustré de la {)ension que le roi de France lui avait assignée » sur l'abbaye en question, se soit servi en sa lettre écrite à l'abbé » de termes peu mesurés et qui paraissaient avoir été attirés par les » répressions un peu vives du père procureur de la même abbaye qui » lui refusait la continuation de ses paiements respectifs.
» Néanmoins, comme outre les témérités de langage, on n'a jamais fourni » une idée avantageuse de la conduite de cette i)ers(mne, V. A. R. fera » fort bien de la tenir marquée pour les occasions qui pournmt se » présenter : puisque, d'ailleurs, pour ce qui regarde les mauvaises im- » pressions qu'il jwurrait faire naître à ce sujet en France, il vous » sera facile de les dissiper en faisant instruire là-bas, mon secrétaire » d'ambassade Maréchal^ afin qu'en cas de besoin il puisse répondre
> que la cour de Paris ne saurait prétendre l'existence d'une pension » accordée incompétemment, et à l'égard de laquelle quand même elle * eût été conférée à une personne qui méritât de ressentir les effets
> de ma clémence royale, elle ne pourrait jwint subsister vu que les ^ abbayes en Brabant' sont exemptes de cette charge en vertu d'un con- » cordât fait avec le roi d'Kspagne Philippe II et inaltérablement observé » jusc|u'ici par tous mes glorieux prédécesseurs souverains des Pays-Bas.
> Cependant, cette exemption ne devait pas empêcher la diligence » des commissaires d'approfondir le vrai et effectif état des revenus de
> ces abbayes en se contentant comme il est arrive dans cette occasion » de joindre au besoigné une pure copie de l'état des biens de l'abbaye » de Grimbergen. fait et fourni en l'an 1716, puisqu'au surplus des » changements qui peuvent v être arrives dans l'espace de trente-trois » ans. J'ai expressément déclaré, par plusieurs de mes royales dépêches,
> nommément par celle du 15 janvier de cette année,' que quoique
> à l'égard des abbayes situées en mon duché de Brabant il ne s'agirait
La nomination aux dignités ecclésiastiques préoccupait d'ailleurs beaucoup le gouvernement. Non seulement de la bonne volonté des abbés dépendait le vote du subside, mais encore, l'influence du clergé sur la population était immense. Il fallait donc lui donner des chefs dévoués à la dynastie. Différents projets furent élaborés pendant le ministère de Botta pour étendre l'action royale dans la collation des bénéfices. Le ministre proposa, entre autres mesures, de solliciter à Rome le droit de nomination à tous les bénéfices du chapitre de Tournai, dont l'évèque et le vicaire-général étaient trop sympathiques au roi de France, (i) A Vienne, on alla plus loin, sur la nouvelle d'un induit apostolique, de 1750, cédant au roi la collation de toutes les charges ecclésiastiques, qui, en France, appartenaient encore au pape, le président Tarouca présenta une consulte à la souveraine tendant à lui obtenir le même privilège aux Pays-Bas. (2) Il ne semble pas, cependant, qu'on ait donné suite au projet : du moins, nous n'en avons pas relevé de traces.
D'autres questions plus importantes occupaient les deux cours : et parmi elles la question des biens de mainmorte.
Le 16 septembre 1753, pendant le ministère donc de Cobenzl, parut l'ordonnance sur les biens des gens de mainmorte.
L'ordonnance néanmoins avait été préparée sous le ministère de Botta et fut rendue à sa délibération. Il ne paraît pas, cependant, que le ministre y ait eu grande part. D'une part, on ne relève que de rares allusions au décret dans la correspondance du ministre avec le Conseil suprême qui, dès 1752, s'occupait de la question, (3) d'autre part
» point d'imposer des jxînsions, je voulais néanmoins qu'on examinât » de près l'état de leurs biens et revenus et que les commissaires » s'appliquassent à les former sans distinction des provinces le plus » exactement que possible.
» A tant., etc.. le 13 août 1749. »
(i) Milan. C. G., T. à H., c. XIII, 9, 30 août, 13 sept. 1749; c. XIV, T. à B., 27 février 1750.
(2) Milan. C. G., c. XIV. T. à B., 25 février 1750. Vovez la liste des bénéfices de collation pontificale. Bruxelles, chancellerie, portefeuille D. 14, o.
(3; Milan, C. (t., c. XX, T. à B., 9 nov. 1752.
le conseiller de Brabant De Cock, dans une lettre du 17 décembre 1756, prie Botta, de retour à Vienne, de vouloir bien certifier à la reine que lui, De Cock, avait eu la principale part à la confection du placard, (i)
A cause de son importance^ résumons brièvement les principales stipulations de ce décret.
Les deux premiers articles du placard rappellent les anciennes ordonnances rendues sur cette nature, nommément celle de Charles V, en 1520, et renouvellent les défenses faites à tous les gens de mainmorte, communautés régulières et séculières, d'acquérir, de manière ou autre, sans y être autorisées.
Dans le 3"** et 4"^* article, on exige des listes ou déclarations des biens de toute nature, immeubles, rentes, droits, revenus, non amortis, avec expression de leur position, étendue, qualité, et de la dénomination de leurs fermiers, receveurs, de leurs débiteurs. Ces listes doivent être remises dans un terme de trois mois entre les mains des fiscaux, à la réquisition desquels on exhibera les originaux et on remettra des copies de tous les titres de biens et revenus.
L'art. 9™** se rapporte aux titres de biens acquis à la faveur d'une permission générale d'acquérir et de posséder, à occurence de certaine valeur.
L'art. 5™« prescrit aux gens de mainmorte, dans le délai d'une année, sous peine de confiscation, la vente publique, aux conditions agréées par les finances, des biens, rentes, irrédimibles et tous autres droits immeubles non amortis à quelque titre et sous quelque nom qu'ils les possèdent.
L'art. 6"»* leur défend de régir et de prendre aucun bien en ferme, leur enjoint de se départir de ceux qu'ils ont à ce titre, sous la même peine de confiscation contre ceux qui les leur laisseront pendant plus longtemps.
Il est statué par l'art. 7'"^ que tous ceux qui ont acquis ou qui occupent à titre de régie ou de ferme des biens, au profit des gens de mainmorte, en feront secrètement des déclarations détaillées, et sans aucune réserve, dans trois mois. Il prononce la peine de confiscation des parties
(i) MiiJiN. C. P., c. XI, De Cock à Botta, 17 déc. 1756. — Nous ne savons sur quelles données se base M. Discailles pour attribuer au baron de Stassart la rédaction du placard. — Discailles, p. 64. —
recelées de leur part, en leur adjugeant, au contraire, le tiers de la confiscation des mêmes biens que les gens de mainmorte n'auraient pas déclarés.
L'art. 8™« déclare nulles toutes les acquisitions de biens pour l'avenir et prononce la confiscation après l'année de leur possession par les gens de mainmorte ou par personnes interposées.
L'art. 10™*, l'un des plus sévères, permet aux particuliers la dénonciation de tous les biens non amortis, leur adjugeant le tiers de la valeur confisquée aux gens de mainmorte, en cas d'infidélité des déclarations de ces derniers.
L'art. II"® éteint tous les moyens de prescription en faveur des communautés religieuses, et, s'adressant aux anciens possesseurs des biens indûment acquis ou leurs héritiers, permet à ceux-ci de rentrer dans leurs légitimes possessions.
Les articles 12™' et i3">« accordent, par pure condescendance, aux gens de mainmorte l'autorisation d'acquérir des rentes rédimibles, moyennant certaines conditions.
Les articles suivants fixent les précautions à observer judiciairement pour l'exécution des principaux points de ce placard.
L'art. 18"** accorde certaines faveurs aux institutions de bienfaisance et d'instruction.
Enfin, l'art. 19"' et dernier pourvoit au patrimoine des églises et des pauvres^ en renouvelant la défense d'aliéner et de dénaturer les biens dûment acquis, sans l'autorisation expresse du gouvernement.
Les considérants de ce sévère placard portaient que l'intention du gouvernement était de discerner les acquisitions et fondations légitimes de celles qui ne l'étaient pas, pour les approprier au gouvernement ou les faire rentrer dans les mains des anciens propriétaires laïcs qui, par lésion ou sans titre légitime, en avaient été dépossédés.
C'est que, à cette époque, les théories modernes au sujet des biens soustraits à la circulation commençaient à préoccuper les esprits. Quant à voir dans le placard une manœuvre anticléricale, ce serait un non-sens. Non seulement les sentiments religieux de l'impératrice écartent a priori toute supposition semblable, mais les propriétés des personnes
civiles laïques, villes et communautés, étaient frappées autant que les biens ecclésiastiques. Elles Tétaient avec plus de rigueur même, car l'ordonnance du i6 septembre 1753 et plusieurs autres ordonnances et décrets postérieurs établissaient de nombreux privilèges au profit, non seulement des institutions de bienfaisance, mais même des églises paroissiales et cathédrales. Le Conseil privé lui-même avait reconnu le bien-fondé des demandes des évêques en ce sens, (i)
S'il faut écarter parmi les motifs qui dictèrent le placard toute préoccupation antireligieuse, il n'en est pas de même des mobiles d'intérêt, d^avantages financiers.
Par des confiscations d'abord, par des compositions ensuite, et celles-ci en grand nombre, le gouvernement voulait s'assurer une nouvelle source de revenus. Il y parvint. Le clergé se départit tout d'abord de nombreuses franchises fiscales (2) qu'il possédait en vertu d'anciennes concessions.
Il consentit ensuite à la vente au plus offrant et dernier enchérisseur de ses biens non amortis, sur le produit desquels le gouvernement prélèvrerait un sixième, le reste reviendrait aux ecclésiastiques. Dans le cas où des gens de mainmorte voudraient se maintenir dans la possession de quelque bien non amorti, le gouvernement leur expédierait, en retour d'un tantième sur la valeur actuelle de la propriété, les lettres d'amortissement requises. « Ces arrangements, écrit » Lesseps, auquel nous devons ce qui précède, ont déjà » eu en partie leur effet. On ne saurait évaluer au juste » le produit dont ils seront à l'impératrice, on présume » que l'effet en sera considérable, si les taxes continuent » à être aussi fortes qu'elles ont commencé à l'être. Je » sais, par exemple, que trois maisons de Bruxelles, possédées » sans amortissement par une abbaye, ont été taxées dix- » neuf cents florins quoique la valeur totale n'ait été constatée » que sur le pied de dix mille. »
(i) Bruxelles. Conseil privé. Carton 1558, consulte du 2 septembre
(2) Le ministre français, Lesseps, auquel nous empruntons ce détail, parle des droits d'entrée et de sortie peut-être par confusion avec les tonlieux, et les droits d'accises des villes ?
Ces arrangements entre le gouvernement et les gens de mainmorte annulaient du coup tout retrait promis par l'ordonnance aux anciens propriétaires laïcs ou à leurs héritiers. Ceux-ci avaient été nombreux à répondre au premier appel. L'espérance de reprendre à un prix dérisoire, puisque c'était celui payé peut-être il y a deux cents ans, des biens qui avaient triplé et quadruplé de valeur, fit fouiller les archives des familles, compulser les registres des échevinages, des cours féodales ; les tribunaux étaient assaillis. — Surviennent des lettres d'amortissement, ou l'autorisation d'une vente, et toute la procédure tombe. Ceux-là aussi qui, alléchés par la prime du tiers de la valeur des immeubles recelés, promise aux dénonciateurs, avaient consacré leur temps et leur argent à d'inutiles recherches, furent déçus dans leurs convoitises. A tous ceux-là il ne reste, ajoute Lesseps, que « le repentir des soins et dépen- » ses dans lesquels ils étaient imprudemment engagés, (i) »
Quant aux réclamations du clergé, elles ne furent pas aussi violentes qu'on aurait pu s'y attendre. Quand le pape, qui dans toute cette affaire voyait une nouvelle atteinte aux immunités ecclésiastiques, charge son nonce à Bruxelles de faire valoir des représentations au gouvernement, c'est l'archevêque de Malines, le cardinal d'Alsace, qui prend la défense de l'ordonnance. « Mi responde egli, écrit le » nonce Molinari, che sarebbe bene di sospendere per ora » ogni passo, che quanto al primo punto del placard non e » novita, essendo stato in ogni tempo proibito di acquistare » imobili senza amortizatione, che nelle essazioni in oggi per » procederla vi sono de gli abusi, ma che si vedra in » appresso. » (2)
On a difficile à expliquer une telle condescendance dans une matière où un aussi grand intérêt matériel était en jeu^ et cela d'un homme qui se montra toujours d'une réelle fermeté, si l'on ne se souvient, qu'à ce moment
(i) Paris. Arch. du min. des aff. ètr.^ corr. de Brux., reg. 144, lettre de Lesseps, i oct. 1755.
{2) Rome. Arch, vat., nonc. de Brux., ree. 153 B., copie de lettre de Molinari du 16 sept. 1755, avec lettre du secr. d'Etat, Albéric, du II sept. 1756.
même, l'archevêque soutenait contre le pouvoir civil une lutte qu'il considérait de la plus haute importance : il s'agissait de l'immunité locale.
De par un privilège des » plus anciens, puisque c'était un héritage même des temples païens, les églises constituaient un lieu de refuge pour les criminels. L'autorité laïque ne pouvait y saisir les malfaiteurs, l'autorité ecclésiastique ne pouvait les livrer que dans certains cas déterminés et moyennant des conditions garantissant, au moins, la vie à l'accusé. Si au milieu du XVIII* siècle, les violations de l'immunité avaient été nombreuses, le principe subsistait toujours. Un concordat donnait au souverain le droit d'extraire des lieux saints certains accusés, et accordait même au juge laïc compétence exclusive pour prononcer sur la question de fait : si tel accusé était soupçonné d'un crime auquel le concordat n'accordait pas l'immunité. Cette compétence exclusive du juge laïc n'était pas sans déplaire souverainement au pape et aux évêques des Pays-Bas. (i)
Pendant la guerre et déjà avant, (2) le pape avait autorisé aussi l'extradition des déserteurs, l'impératrice de son côté avait défendu d'appliquer aux coupables qui se seraient réfugiés dans les lieux d'immunité la peine de mort ; les tribunaux militaires ne pouvaient les condamner qu'à la brouette. (3)
D'ailleurs, l'archevêque de Malines, et même le pape rejetaient toute la faute sur les ministres. Le gouverneur général, dit le cardinal d'Alsace, se laisse complètement dominer par son ministre* plénipotentiaire. (4) Tant qu'il faut passer par les Conseils, écrit à son tour le pape, il n'y
(i) RoYiE. Arch. vat.j nonc. de Brux., reg. 152 A, lettre du secrétaire d'Etat au nonce Tempi, 11 mai 1737. Le nonce dans cette lettre reçoit ordre de mettre tout en œuvre pour faire revenir le gouvernement sur ce point. En 1742, une ordonnance impériale sur le même sujet fut retirée, sur les protestations du clergé, et par crainte de voir diminuer le subside. — Ibidem, reg. 135 B, lettre du nonce Tempi au secrétaire d'Etat, 6 juin 1742.
(2) Rome. Arch, vai., lettere di principi, reg. 228, fol. 363, billet du secrétaire d'Etat au secrétaire des breis aux princes, 6 mai 1734.
(3) Rome. Arck. vat, , lettere di principi, reg. 235, fol. 326, lettre du card. d'Alsace au pape, 16 janv., 1754.
(4) Rome. Arch. vat., reg. 135, fol, 236, lettre du card. d'Alsace au pape, 19 janv., 1054.
a rien à obtenir. Aussi charge-t-il son nonce à Vienne do faire passer une lettre directement à ^impératrice, (i)
Sous le ministère de Botta, les réclamations de la cour de Rome s'arrêtent. Le ministre avait trop de déférence pour ce qu'il appelle les droits respectables de la religion, il avait aussi trop à ménager le clergé, dispensateur de la grâce des Etats et des gros subsides, pour s'embarquer dans une question, en somme, de pure formalité.
Cobenzl, plus césariste et moins religieux, ne tarda pas à rouvTir les hostilités.
A peine installé à Bruxelles, il fait renouveler l'ordonnance de 1742. Un décret du 31 octobre 1753, non seulement réserve à la connaissance exclusive du juge laïc les cas exceptés, mais accorde à l'officier du prince le pouvoir ordinaire de se saisir des prévenus ; quant à l'autorisation de l'évêque, on doit la demander encore, il est vrai, mais non comme formalité nécessaire, mais comme acte de pure déférence et de courtoisie. L'évêque est-il trop éloigné, ou refuse.-t-il dans le délai fixé, on s'emparera sans retard du coupable. (2) Ce décret, l'archevêque l'appelle l^olthno colpo alF immunit a, (3) De fait, quelque pressantes que soient les lettres du pape à l'impératrice, et elles se succèdent à de bien brefs intervalles, sur la matière, (4) quel que soit le zèle du nonce à Vienne, malgré les bons offices du confesseur de la reine (5) et de son ambassadeur à Rome, le cardinal Mellini, (6) Marie-Thérèse est trop prévenue par ses ministres (7) pour faire aucune concession.
(i) Ibidem, reg. 235, fol. 337, lettre du card. Sabcllioni, nonce à Vienne au pape, 2 mars 1754.
(2) Rec. des ord. des P.-B, nutr., VII, 31 oct. 1753.
(3) Rome. Arc/t, 7'at., reg, 231, fol. 43, lettre du card. d'Alsace au pape, 22 nov. 1753.
(4) Ibidem, reg., 235, fol. 320^ 9 février 1754; reg. 235, fol. 375, s. d. vers le 7 février 1756; etc.
(5) Ibidem, reg. 235. fol. 337, lettre du card. Sabellioni au pape, 2 mars 1754.
(6) Ibidem, reg. 232. fol. 45, bref italien au card. d'Alsace 29 décembre
(7) Ibidem. 235, fol. 337, lettre du card. Sabellioni au pape, 2 mars
Les abbayes, au moins quelques-unes d'entre elles, échappaient à une partie des charges ordinaires du pays, elles étaient, d'autre part, soumises, ainsi que toutes les autres maisons religieuses, à plusieurs impôts particuliers : de ce nombre sont les pensions et les pains d'abbaye. Le pain d'abbaye, dit le mémoire du conseiller Wynanls, était une grâce en vertu de laquelle chaque souverain, à ce qu'il prétendait par droit royal, chargeait une abbaye ou une maison ecclésiastique de l'alirhentation viagère d'une personne déterminée. Le prince ne pouvait imposer pendant son règne qu'un pain à chaque maison ecclésiastique et il usait généralement de sa prérogative à son inauguration, (i) Le droit était d'ancienne date et était reconnu par les supérieurs ecclésiastiques. La Jointe de Cabinet, le 14 janvier 1751, considérait ce droit comme corollaire de l'inauguration. Ce sçrait donc une espèce d'hommage que les monastères faisaient au souverain tout comme les villes à la même occasion, lui offraient un don gratuit. De là, le fait que la souveraine, en imposant un pain à une maison, avait le droit de le faire payer dès le jour du retour du couvent sous son autorité. (2) Au XVII* siècle on taxa le pain à une somme fixe et déterminée. Les pensions avaient un tout autre caractère que les pains. Elles procédaient d'une sorte de contrat, mais de contrat imposé. Elles étaient une charge annuelle, variable dans son taux, que le souverain imposait sur les revenus d'une abbaye chaque fois que le siège abbatial devenait vacant. Si l'abbé promu refusait d'y souscrire, on retenait ses patentes.
Le droit ne frappait pas seulement les maisons religieuses, il s'imposait sur les évêchés. Quand Migazzi fut nommé coadjuteur de Malines, l'impératrice lui fit savoir qu'elle se réservait de charger le revenu de son siège, d'une pension de six mille florins. (3)
« J'entre pareillement, écrit Botta à Tarouca, sans réserve » dans ce que Votre Excellence trouve à propos pour
(1) Wynants. Mémoires y etc., ms. n° 42 à la bibl. de l'Univ. de (iand, fol. 221.
(2) Bruxelles. Sccrctaireric. Résultat des Jointes de C'abinet, reg. 605. Jointe du 14 janv. 1751, fol. 8.
(3) C WoLFScjRi'BEK. Cht'istoph Anton Card. Migazzi. Saulgau, 1890, in-8<*, p. 42, lettre de Migazzi à Ulfeld, 16 juillet, I753-
» imposer à des abbayes riches des pensions raisonnables > et proportionnées aux besoins de l'Etat. » Dans le dernier discours du vicaire-général de Zomberghe, « je n'ai » rien trouvé de sensé, si ce n'est le passage où il a dit » que la taxation que la France avait faite des abbayes » vacantes alors, par des pensions, nous montrait assez » quel secours l'Etat pouvait en tirer pour les récompenses » des fidèles sujets, sans incommoder proprement les moines » trop riches. » (i) •
Aussi le gouvernement, en général, et le ministre, en particulier, se préoccupent-ils d'imposer autant qu'ils le peuvent les maisons religieuses, de pains et de pensions. « Je suis entièrement d'accord avec Votre Excellence, écrit » Botta, d'imposer les couvents, plus que par le passé. » (2) Et à la fin de son séjour aux Pays-Bas, il écrira : < Sous » mon ministère on a adopté la maxime de les charger de » grosses pensions. » (3)
Pour se mettre à couvert des indiscrétions du gouvernement et cacher leurs richesses, les monastères avisèrent de faire enregistrer une partie de leurs biens au nom de personnes étrangères à la communauté, mais d'une fidélité éprouvée. Déjà pendant l'occupation, le roi avait menacé les religieux d'une enquête en règle. Sans vouloir suivre dans ses mesures vexatoires le gouvernement français, Botta, cependant, se promettait bien de recueillir des renseignements assez exacts et assez complets pour procéder à une répartition équitable des charges. (4) Dans une séance du Conseil privé le ministre proposa d'imposer sur tout monastère une pension très importante et en disproportion évidente avec ses moyens. Les religieux pousseraient de hauts cris et demanderaient une enquête. C'était ce qu'il voulait. On y procéderait immédiatement, et l'enquête se ferait bien minutieuse et bien exacte. (5)
(i) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., 5 nov. 1749.
(2) Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 27 février 1751.
(3) Milan. C. G., c. XXVI, projet de relation finale.
(4) Milan. C. (t., c. XIV, B. à T., 7 janv., 1750.
(5) Bruxelles. Sccrétairerie, reg. 505, Et. gén, desP,'B, fol. 16 V».
Nous ne savons jusqu'où le conseil de Botta a été suivi, toujours est-il que chaque fois que la cour nommait des commissaires, pour assister à des élections d'abbé, elle les charge, en même temps de faire les investigations les plus minutieuses sur les revenus de l'abbaye. A maintes reprises dans ses dépêches l'impératrice revient sur ce point. Dans celle du 20 février 175 1, (i) elle donne des instructions détaillées et elle exige même que cette investigation se porte sur les abbayes exemptes de pensions comme Grimbergen, par exemple. (2)
La question d'exemption de certains monastères était d'ailleurs âprement débattue. D'une part, le gouvernement levait sans la moindre opposition des pensions en dehors du Brabant, d'autre part, au Brabant, il reconnaissait à un certain nombre d'abbayes l'exemption incontestable de toute pension, mais non pas des pains dont l'imposition était générale. (3)
Botta cite douze abbayes qui avaient acheté le privilège à titre onéreux. (4) Quant aux autres communautés religieuses du Brabant, la chose était discutée. A diverses reprises l'impératrice avait affirmé leur franchise. Dans une dépêche relative à l'abbaye de Grimbergen^ elle dit « les » abbayes de Bçabant sont exemptées de cette charge en » vertu d'un concordat fait avec le roi d'Espagne Philippe II, » et inaltérablement observé jusqu'ici par tous mes glorieux ». prédécesseurs, souverains des Pays-Bas. » Et, plus loin : 4c j'ai expressément déclaré par plusieurs de mes royales » dépêches, et nommément par celle dli 15 janvier de j^ cette année, que quoique à l'égard des abbayes situées » dans mon pays de Brabant, il ne s'agirait pas d'imposer » des pensions.... » (5)
Quand l'impératrice fit ces premières déclarations. Botta n'était pas encore aux Pays-Bas, Botta qui voulait de Targent à tout prix. Aussi, plus tard, une dépêche nouvelle
(i) Vienne. Dépêches 333/98, 20 février 1751.
(2) Vienne. Dépêches, 325/98, 30 août 1749.
(3) Milan. C. G., c. XIII, B. à T., i nov. 1749.
(4) Milan. C. G., c. XIX, B. à T., 24 avril 1752. (5j Vienne. Dépêches 325/98, 30 août 1749.
ordonne au Conseil privé d'examiner le privilège des couvents de femmes, (i)
Il faut que les arguments allégués par les monastères aient été bien solides, car une dépêche, le 15 juillet 1752, défend de toucher encore la question, (2) et Botta, dans sa relation finale, affirme que tous les monastères du Brabant sont exempts de pensions. (3)
Ce n'est pas à dire que si le ministre fût resté aux Pays-Bas, il eût abandonné la lutte. Au contraire, il propose dans sa relation finale de faire des instances en cour de Rome pour obtenir du Souverain-Pontife la faculté de mettre quelques abbayes en commende.
Cette mesure désastreuse, qui jadis avait été le premier pas au déclin de l'illustre abbaye de Saint Michel, à Anvers, aurait fait demander par les religieux la pension comme une grâce. (4)
Aux pains d'abbaye se rattache un conflit assez vif entre la cour et le ministre, d'une part, des religieux, le conseil de Brabant et les Etats, d'autre part.
La cour de Vienne avait résolu d'imposer un pain d'abbaye sur la maison des chartreux d'Anvers, en faveur de la fille du général Itturietta. (5) Les pères se basant sur un acte de l'Infante Isabelle, expédié au nom de Philippe IV, en 1623, et confirmé par Charles VI, le 26 octobre 1720, (6) refusèrent énergiquement de payer et adressèrent leurs réclamations au Conseil de Brabant.
Le gouvernement lui défendit de se mêler en quoi que ce soit de l'affaire. Au Conseil, disait-il, n'appartiennent que les affaires de justice. Or, les exemptions, de leur nature, sont une grâce. Le souverain seul peut les accorder, seul, dès lors, il est en droit d'interpréter jusqu'où il veut les étendre. (7)
(i) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 593, Précis des rcL, 19 juin 1752.
(2) Vienne. Dépêches 33698, 15 juillet 1752.
(3) Milan. C. G., c. XXVI, proj. de rel. finale.
(4) Milan. C. G., c. XXVI, proj. de rel. finale.
(5) Milan. V., G., c. IV, B. à Ch. de L., 6 mai 1750.
(6) Vienne. Dépêches, 325/98, 27 oct. 1749.
(7) Milan. C. G,, c. IV, B. à Ch. de L., 4 juillet 1750.
Malgré la défensci le Conseil examina la requête, (i) Les Etats s'en mêlèrent et soutinrent le droit des religieux. (2)
Le ministre, d'autre part, de l'avis unanime de la jointe de Cabinet (3) s'acharne dans son idée.
Botta à certain moment demande que, sans ultérieurs pourparlers avec les Etats ou le Conseil, un ordre souverain vienne trancher la question et ordonne au prieur des chartreux de s'exécuter. (4)
Le conflit était au plus vif quand le visiteur de la province teutonique de l'ordre intervint et ordonna aux religieux de payer, reconnaissant, dit une relation du gouvernement, « le droit régalien de Sa Majesté d'imposer des pains » d'abbaye sur leurs couvents. » (5)
L'affaire en resta là. En 1754, les Etats, sans plus de succès d'ailleurs, formulèrent à nouveau leurs protestations. (6)
Cette victoire ne fît qu'encourager le ministre dans ses prétentions.
C'est à peine si les couvents pauvres sont épargnés. Telle abbaye du Hainaut, qui voyait, au rapport du conseil de la province, ses charges dépasser ses revenus de 3326 livres, est néanmoins chargée d'une pension de cent florins. (7) Ailleurs, pour sauvegarder le principe du droit régalien, et en même temps respecter la pauvreté réelle du couvent des Trinitaires pauvres d'Orival, on impose une pension de cent florins au profit du propre prieur du monastère, à charge de les employer au profit de la communauté. (8)
Parfois, la pension est imposée en faveur d'un autre couvent pauvre, (^9) ou pour pennettre à une jeune fille
(i) Bruxelles. Sccrélairerie. reg. 593, Précis des rcLy rel. du 4 juillet
(2) Milan C.(;.,c . XVIII, B. à T., 8 sept. 1751.
(3) Bruxelles. Secrétairerie, reg, 605, Ris, des jointes de Cub^ fol. 120. (4J Milan. C. G., c. XVII, B. à T., 15 sept. 1751.
(5) Bruxelles. Secrétairerie, reg. 593, Précis des rcl.y l'el. du 11 déc.
1751, fol. 65.
(6) Vienne. lierichlen aus Brussel, 314/98, mémoire des Etats, et rel. de Ch. de L. à S. M, joints à rel, de Cobenzl du 18 avril 1754.
(7) Milan. C. (t., c. IV, B. à Ch. de L., 9 mai 1750.
(8) Vienne. Dépêches, 326 98, 31 déc. 1749.
(9) Bruxelles. Chancellerie, répertoire 20, p. 103, v**.
sans dot d'entrer en religion. Mais la plupart du temps les familles de militaires en bénéficient : c'était payer à bon compte les services des officiers. Même, s'il faut en croire un journal de l'époque, dont les nouvelles méritent une créance inégale, Botta aurait songé à établir un impôt spécial fixe sur les institutions religieuses pour entretenir un hôpital pour militaires, (i)
Plus tard, un décret, le 15 novembre 1783, transporta toutes les pensions payées encore par les finances du souverain sur les abbayes et couvents. (2)
Un dernier point où les deux puissances, souvent, venaient en contact et en conflit, était la compétence, assez mal définie parfois, quant à certaines matières, des deux juridictions. Botta lui-même se charge de nous indiquer sa ligne de conduite, dans la relation finale sur son ministère. « Je ne saurais terminer cet article sans parler » de ce qu'on appelle ici la liberté de l'église belgique. » Il s'élève souvent des contestations entre les deux fors » ecclésiastique et séculier. Le dernier, pour dire la vérité, » tâche d'empiéter autant qu'il peut sur les pouvoirs du » premier, et celui-ci fait toujours grand bruit de la moindre » entreprise de l'autre. On aurait, en effet, souvent de la » •peine à justifier le droit que les tribunaux séculiers s'arro- » gent en connaissance de matières ecclésiastiques : l'usage » et la possession font apparemment leur titre principal qu'ils » ont soin quelquefois de qualifier de privilèges du pays » et quelquefois de prérogatives du souverain.
» Tandis que l'objet de ces disputes n'intéresse ni un » dogme essentiel de la religion, ni une puissance étran-- » gère, le meilleur parti que le gouvernement peut prendre » c'est de faire semblant de n'en avoir aucune connaissance » ou de tâcher de faire avoir raison à celle des deux par- » ties qui se trouvera la mieux affectionée au royal » service, si cela se peut sans blesser l'équité, cas qui n'est » pas si rare, comme on pourrait le penser, et qui, souvent, » fait un des ressorts secrets que le gouvernement doit
(1) Suite de la Clef du Cabinet ou Journal historique. Paris, 1751, pp.
ïo
(2) Bruxelles. Conseil des finances, inventaire 12, p. 9, r°.
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» faire jouer pour se faire des créatures, car le clergé fait
» le premier membre des Etats, et on peut dire que par
» cette prérogative il s'attire plus de considération que par
» celle de ministre de l'Eglise, quoique, dans Tordre de la
* religion, la dernière soit infiniment préférable à la
» première. » (i)
(i) MiLAX. t. XXVI, Proj. de rel. fin.
CHAPITRE VII
L'Enseignement pendant le ministère
de Botta-Adorno.
Sommaire : Le rôle du gouvernement dans l'instruction. — L'Université de Louvain. — Mesures diverses pour y favoriser les études et la discipline.
Il ne peut entrer dans le cadre de cette étude d'examiner, même d'une façon sommaire, la situation générale de l'instruction primaire et moyenne au milieu du XVII P siècle. Elle était, d^ailleurs, absolument entre les mains du clergé et des particuliers. Ceux-ci étaient tenus, au plus, à l'observation des statuts des gildes d'instituteurs, des ordonnances communales, et à la soumission aux directions de l'écolâtre ecclésiastique. Le gouvernement n'avait pas encore assumé le rôle d'éducateur. Quelques années plus tard, il ouvrira, après la suppression des jésuites, des instituts d'enseignement moyen. Pendant le ministère de Botta, il se contente d'accorder de loin en loin quelque subside ou quelque encouragement aux écoles privées, (i)
L'enseignement supérieur était le monopole de l'Université de Louvain. Celle-ci, de l'avis de Botta, dépendait des deux pouvoirs, civil et ecclésiastique, du prince et du pape.
(i) Les jésuiles el les auj^ustins notamment furent remis en iK)ssession du subside annuel de trois cents florins, destinés à leur distrioution des prix, dont ils avaient joui- avant l'occupation. — Milan. ('. (t., g. V. B. à (vh. de L., 24 avril 1750 ; Bruxelles. S^'crctaireric, reg. 505, lÙ. v^.'n, JiS PB,, fol. 44, r«.
Nous disons do Tavis de Botta, car la commune de Louvain ne laissait pas d'émettre des prétentions, (i)
Dans un livre parfaitement documenté, mais partial et injuste, un auteur moderne (2) s'est attaché à venger l'Université des calomnies et des mauvais traitements d'un gouvernement hypocrite^ (3) méchant, (4) qui voulait à tout prix humilier , bafouer y briser, (5) cet établissement scientifique.
A cette appréciation nous ne saurions nous rallier. Le gouvernement, au contraire, nous semble-t-il, a fait tout ce qu'il pouvait à cette époque pour rendre quelque vigueur à un corps qui mourait d'anémie.
Dès les premiers jours du retour des Pays-Bas sous la domination de Marie-Thérèse, une ordonnance impériale restitue à l'Université tous les droits et privilèges dont elle avait joui avant l'occupation française. (6) Un second décret, le 20 février 1750, dirigé contre les évêques, contre l'évêque de Gand surtout, dont l'Université se plaint à diverses reprises dans ses lettres au pape, confirme le privilège dont, de tout temps, avaient joui les étudiants de la faculté de théologie, de recevoir la tonsure et les ordres sans passer par les séminaires. (7) Ailleurs encore, le gouvernement appuie de son crédit le procès en cours devant les tribunaux romains concernant certains droits de patronage au diocèse de Liège.
En même temps, l'impératrice édicté des mesures ou sanctionne de son autorité souveraine les décrets des facultés pour ramener la discipline. Celle-ci, dit Botta, est déplorable. (8) Une ordonnance, le 8 mai 1750, confirmant une délibération de la faculté des Arts s'efforce de mettre un tenne à la physicatio, (9) et porte de nouveaux règle-
(i) Mii.AX. C (r., c. XXVI, rcl. finale.
(2) VrrhaE(tEN. Les cinquante dernières anncis de T Université de Louvain. Liège. 1884, in-80.
(3) Verhaegex, p. 33.
(4) Verhaegen, p. 30.
(5) Verhaegen, p. 21.
(6) Rec. desord. des P.-B. autr. VI, ir mars 1749.
(7) Rec. des ord, des P.-/>. autr. VI, 20 février 1750.
(8) Milan. C (t., c. XXVI. rel. finale.
(9) La physicatio consistait dans l'exercice du prétendu droit que s'arrogeaient les anciens d'exclure leurs condisciples de certains lieux de réunion, de les obliger à leur céder le pas, à les saluer, de les molester, enfin, de toutes les façons.
ments d'ordre intérieur pour les collèges, (i) Elle défendit, sous des peines sévères, le Stans, ou protestation collective contre la mauvaise nourriture dont certains présidents de collège gratifiaient, paraît-il, assez souvent leurs pensionnaires. Elle proscrivait aussi la possession d'armes dans les chambres, la possession de chiens, et l'usage du tabac. Une autre ordonnance s'adresse aux professeurs. Elle leur ordonne de commencer leurs cours non pas quinze jours ou trois semaines après la messe du Saint-Esprit mais le jour réglementaire, soit le 2 octobre, d'être exacts à l'heure, de voir en entier la matière de leur programme, sans fatiguer les étudiants en traînant à satiété sur certaines parties. (2)
Tout cela, cependant, n'étaient que des mesures provisoires. De plus en plus se faisait sentir la nécessité d'une réforme générale, d'une nouvelle visite. Celle du commencement du XVIP siècle avait produit de trop beaux résultats pour que le ministre n'en désirât une seconde. L'impératrice n'hésite pas à approuver le gouvernement provincial, seulement, contrairement à l'avis de Botta, elle décide que la visite se fera sans l'intervention du pape. En même temps, elle ordonne de préparer les instructions pour les futurs commissaires, et recommande de rechercher les remèdes les plus efficaces pour (Combattre les abus déjà constatés. (3) Ce qu'on reprochait surtout à l'université c'était sa mauvaise administration financière, et, en particulier, le détournement des bourses d'étude au profit des présidents de collège. « Les fondations sont si nombreuses, dit une note préparée » en vue de la visite, que la moitié des académiciens pour- » raient y être nourris gratis... mais nous voyons au » contraire plusieurs collèges nourrir des présidents au lieu » d'étudiants. » La nourriture était souvent malpropre et mauvaise, les étudiants étaient forcés de quitter les pédagogies pendant les vacances, sans savoir, souvent, comment vivre pendant ce temps. On critiquait aussi les frais excessifs
(i) Kec.des ord. des P.-B. autr.\ VI. 8 mai 1750.
(2) Rcc. des ord. di-i P. -H. autr. VII, 11 mai 1753.
(3) Vienne. Dépèches. 339/98, 8 acjût. 1753 ; Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D, 43, 1, cons. du Cons. suprême, 10 juillet 1753.
qui résultaient pour les aspirants aux grades académiques des repas et nombreux cadeaux à offrir aux professeurs, (i) Une visite régulière n'eut pas lieu. Après le départ de Botta, de Neny fut chargé de la haute surveillance de l'Université : il en résulta de nombreuses mesures, qui arrêtèrent peut-être son déclin total, mais ne purent lui rendre la vigueur d'autrefois.
A côté des mesures disciplinaires, d'autres décrets s'efforcent de remédier aux études. Les premiers, le 2^ octobre 1750, et le 21 janvier 1752, permettent au doyen delà faculté de médecine de faire enlever les corps des suppliciés que les officiers de justice doivent mettre à leur disposition. (2)
Une ordonnance du 14 septembre 1753, rétablit sur la demande de la faculté des arts, (3) le cours de droit public, (4) créé jadis par le marquis de Prié, mais tombé après une année, à la suite de la mort de son titulaire. (5) La faculté avait demandé en même temps un cours de physique expérimentale, mais les conseils de Vienne n'y avaient pas consenti. (6)
(i) Ces frais plus tard furent réduits à 3cxx> florins pour les docteurs en théologie. — Verhaegen. p. 99. —
(2) Rec, des ord, des P.-B. autr.. VI, 27 oct, 1750; VII, 27 janv. 1752.
(3) Vienne. Dépêches, 338/98, 21 juillet 1753.
(4) Rec. des ord. des P.-B. au/r., VII, 14 sept. 1753,
(5) Bruxelles. Chancellerie, portefeuille D, 43, 1, cons. du Cons. suprême, 10 juillet 1753. Voyez sur le rétablissement de ce cours Discailles, p. 203, et les auteurs qu'il cite.
(6) Vienne. Dépêches, 33898, ii juillet 1753.
CONCLUSION
Le ministère de Botta-Adorno, disions-nous sur le seuil de cette étude, a été fécond en utiles réformes et en résultats durables.
.Cette thèse nous croyons l'avoir prouvée.
Le ministre réorganise la défense du pays et met sur pied une armée importante, il porte remède aux abus sans nombre qui avaient envahi l'administration financière, il crée de nombreuses ressources pour le trésor royal, en même temps, il creuse des canaux, trace des chaussées, construit des ports, brise des traités iniques, nivelle des obstacles douaniers, fait surgir quantité d'établissements industriels de toute nature, envoie nos produits à l'étranger ; en un mot, relève, protège, défend, à toute heure et de toute manière, notre commerce et notre industrie.
Fort de la grandeur du but poursuivi, il lutte contre tous les obstacles ; il fléchit l'égoïsme des conseils de Vienne, combat pour les vaincre la défiance des Etats, les jalousies des provinces, et sans heurter ni la foi ni les privilèges du pays, il fait triompher les vues du gouvernement et le bien des sujets et « par des détours conduit les particuliers à » leurs propres intérêts. »
Une armée forte, des finances réparées, un commerce renaissant, une industrie florissante, une large porte ouverte au bien-être et à la richesse ; tel est le bilan du ministère de Botta-Adorno aux Pays-Bas.
Un emprunt de quatre millions.
Outre la gestion des finances belges, Botta, pendant la durée de son ministère aux Pays-Bas, régla encore différentes questions financières qui ne touchent que subsidiairement le gouvernement de sa province. L'opération la plus importante fut un emprunt de quatre millions de florins, qu'il conclut avec le Brabant.
L'empereur avait demandé trois ou quatre millions pour acquitter les dettes faites pendant la guerre, (i) Son idée première était de conclure, par l'intermédiaire de Botta, un emprunt avec la maison Osy de Rotterdam.
Toutes les négociations avaient été conduites dans ce sens, l'empereur avait expédié à Botta les pouvoirs nécessaires, on était d'accord, ou à peu près, sur les conditions, quand Osy s'avisa de demander la garantie des Etats de Brabant. (2)
Le prince Charles lui-même promit de faire accepter la chose aux Etats. (3) Longtemps, cependant, il hésita et recula, se doutant bien que la chose ne serait pas des plus faciles^ et prévoyant un échec. L'échec ne vint pas, mais nombre de difficultés.
Les Etats furent convoqués pour le mois de février 1752.
Ce fut de Neny qui se chargea de rédiger la demande du gouvernement, et de l'habiller de la façon la plus présentable. Botta lui-même voulut faire entendre aux
(1) Milan. ('. G., c. I., Fr. làB., 27 déc. 1751.
(2) MiL.xx. C. G., c. XVIII, II déc. 1751.
(3) Milan. B. à T., t. XVIII, 25 déc. 175 1.
Etats que, si eux-mêmes désiraient avancer la somme, volontiers on leur donnerait la préférence sur Osy. (i) Contre toute attente, les Etats, exprimèrent leur mécontentement qu'un emprunt précédent avait été conclu avec Osy, (2) et acceptèrent la proposition du ministre. Il est vrai, ils posèrent leurs conditions, conditions minutieuses, (3) et même outrageantes pour l'empereur. Ils réclamèrent d'abord la garantie des Etats d'Autriche, de plus la priorité de leur créance sur toute autre aux Pays-Bas, enfin, il allèrent même jusqu'à déterminer certains points pour le cas où la maison des Habsbourg serait dépossédée de l'Autriche. (4) Tout cela n'était pas sans froisser le gouvernement, et les sentiments loyalistes de l'Autriche. (5)
L'empereur, cependant, finit par accepter, et le 28 avril arriva la dépèche approuvant les conditions posées par les Etats. (6)
Seulement, au sein même des Etats il restait une opposition. Les Anversois refusèrent leur consentement. (7) Ils donnèrent comme motif que tous ces emprunts drainaient l'argent des Pays-Bas au profit de l'Autriche. Les Etats, disaient-ils, seront remboursés, mais ce sera sur l'argent des finances des Pays-Bas. Botta appelle cela une calomnie (8) et accuse, de plus, les Anversois d'être d'accord avec Osy qui était mécontent d'avoir manqué luimême l'émission. (9)
(i) Milan. C. G., c. XVIII. n. à T. 25 janv. 1752.
(2) Au mois de mars 1750, Botta voulut lever 450.000 florins. D'abord les Etats de Brabant avaient consenti à prêter leur secours. — Milan. C. G., c. XIV, B. à T.. 18 mars 1750. — L'octroi des finances même était déjà préparé, quand les Etats développent leurs prétentions : ils voulaient sur cet argent être remboursés de divers arriérés sur les
auartaux d'Autriche et de Silésie, et autres emprunts. Si bien aue, au ire de Botta, les Etats seuls absorberaient tout l'emprunt. — Milan. C. G., c. XIV, B. à T., 25 mars 1750. — Force fut donc bien de rompre les pourparlers et de s'entendre avec Osy.
(3) Mil.\n. c. g., c. XIX, B. à T., 18 mars 1752.
(4) Milan. C. G., c. XIX, T. à B., 25 mars 1752.
(5) Milan, ibidem, 3 avril, 1752.
(6) Milan. C. G., c. XIX, B. à T., 29 avril 1752.
(7) Milan, ibidem, 26 avril, 2 mai, 3, 6 juin 1752.
(8) Milan, ibidem, i juillet 1752.
(9) Milan, ibidem, i juillet 1752.
Le ministre, cependant, manœuvre si bien qu'il parvient à persuader les Etats, comme nous Tavons dit plus haut, d'accorder encore huit jours aux Anversois pour faire parvenir leur accord tout en déclarant que du jour même le sentiment général produira son plein effet, (i)
Grâce à cette condescendance, il mata la résistance d'Anvers, « vraiment scandaleuse au-dessus de toute » expression, » (2) et obtint son emprunt.
— iJ^oidJK^I —
(i) Mii>AN, ibidem, 5 juillet 1752.
(2) Bruxelles. Secrétairerie. Reg. 883 Corr. de H, avec divers. B. à l'évêque d'Anvers, 6 juin 1752.
Référât de la Conférence ministérielle concernant différents points des instructions de Botta- Adorno.
Madame,
Dans la conférence tenue hier, 13 courant, chez le feltmaréchal, comte de Kônigsegg, à l'intervention du chancelier d'Etat et de Cour, comte d'Ulfeldt,*^du chancelier de Bohème, comte de Harrach, du vice-chancelier de l'empire, comte de Colleredo, du grand chambellan, comte de Kevenhùller, du duc de Sylva-Tarouca, président du Conseil suprême des Pays-Bas, du vice-président du même conseil, comte de Kônigsegg-Erps, du marquis Botta, du conseiller aulique et secrétaire d'Etat, baron de Bartenstein et du secrétaire du dit conseil suprême, baron Palazzi, le susmentionné chancelier d'Etat et de Cour débuta par dire que, comme le terme stipulé pour l'évacuation des Pays-Bas allait vers la fin, et que, par conséquent, approchait celui du voyage de S. A. R. qui devait se rendre au plus tôt aux dits Pays, V. M. avait ordonné qu'on s'assemblât pour discourir et traiter sur les instructions à donner au susdit marquis Botta, lequel V. M. avait non seulement destiné et nommé son Ministre auprès du sénérissime prince gouverneur, mais aussi pour avoir l'œil sur la direction du Commissariat général de guerre aux Pays-Bas.
La matière ayant été mise en délibération, on convint que, pour qualifier et accréditer dans le public la personne du dit marquis Botta, il fallait qu'avant tout on lui expédiât, par l'office du premier grand-maître, un décret portant la déclaration de la qualité de ministre de Votre Majesté auprès
de S. Â, R., et que, du côté du Conseil suprême des Pays- Bas, on lui donnât une dépèche l'autorisant à exercer, sous les ordres du sénérissime gouverneur, toutes les mêmes fonctions, à l'exception de celles de grand-maitre de la cour, dont les comtes Visconti, Harrach, Kônigsegg-Erps et Kaunitz- Rittberg avaient été successivement chargés près des respectives sénérissimes archiduchesses gouvernantes générales.
Pour ce qui est des instructions à donner à ce ministre, la Conférence a été du très humble avis que la chancellerie d'Etat et de Cour aurait à l'informer de l'état présent des affaires générales, et spécialement de celles qui regardent les puissances voisines, et avec lesquelles le gouvernement des Pays-Bas avait le plus de liaisons et que, de la part du Conseil suprême, il suffisait de lui communiquer copie des instructions données au gouverneur général, pour qu'il tâchât d'uniformer ses opérations à la teneur des mêmes, et aider S. Â. R. dans l'exécution de ce qui y était prescrit.
A cette occasion on fit la lecture de quatre points que le dit marquis avait présentés à V. M., et sur lesquels il demandait d'être particulièrement instruit.
A l'égard du premier, qui a pour but le tarif, ou le nouveau traité de commerce, tant de fois promis et éludé par les Puissances Maritimes, on considéra que ce point ferait partie des instructions à lui donner par la Chancellerie d'Ëtat et de Cour, et que, d'ailleurs, étant infoimé des résolutions prises en dernier lieu à se sujet, tendant à tenir la perception des droits en intérim sur un pied différent du tarif de 1680, on pourrait continuer sur le même système jusqu'à ce qu'on pût porter les dites puissances à convenir des conditions plus favorables pour les Pays-Bas.
Le second point, qui roule sur le paiement des 500.000 patagons, qu'on donnait aux Hollandais, à titre de la barrière, sera également touché dans les dites instructions, en l'informant des déclarations préalables faites à ce sujet, et d'où il est à inférer que la république ne saurait trop insister à cet égard, surtout si de notre côté on s'efïorçait de tenir sur pied aux Pays-Bas un bon nombre de troupes, qui serait le vrai moyen d'exécuter le paiement dont il s'agit, avec l'approbation même de l'Angleterre.
Sur le troisième point, qui regardait Tarrangement des finances et particulièrement l'harmonie à remettre entre le Conseil des finances et la Chambre des comptes, on a fait comprendre au dit ministre que cela devait être le soin successif du gouvernement qui devrait procéder sur cette matière avec beaucoup de prévoyance, pour ne point confondre davantage les affaires par un changement trop précipité, et que là-dessus on pourrait successivement proposer à Sa Majesté ce que le dit gouvernement trouverait convenable.
Sur le quatrième point, regardant le placet que le nonce avait refusé d'admettre sur les bulles avec les restrictions usitées de tout temps, on a informé le dit ministre qu'il y avait déjà là-dessus la résolution finale de V. M., et qu'on n'avait qu'à se régler conformément, sans se relâcher en rien sur les prétentions de la cour de Rome, sur quoi il trouverait dans les dycastères de là-bas les notices nécessaires.
Après tout ce que dessus, la Conférence a tourné ses considérations sur les moyens de mettre le marquis Botta en état, selon la royale volonté de V. M., d'avoir soin du commissariat général de guerre aux Pays-Bas.
La matière a requis bien des réflexions, attendu que, d'un côté, l'indépendance que V. M., a trouvé bon d'attribuer à ce dycastère n'est pas tout à fait combinable avec le système du gouvernement général des Pays-Bas, et que, de l'autre côté, les caractères tant militaires que politiques dont il a plu à V. M. d'honorer et revêtir le marquis Botta, n'admettent aucune subordination au commissaire général.
Pour combiner en quelque façon ces circonstances et les adopter aux vues supérieures de V. M. la conférence a été d'avis que, comme le gouverneur général est celui qui doit procurer et faire entrer dans la caisse les sommes nécessaires à l'entretien des troupes, et que, par conséquent, il doit être exactement informé de son état, et en régler les dépenses respectives, ce serait au même gouvernement que le chef commissaire de guerre devra, par le canal du commandant général des armes, faire parvenir l'état de ses répartitions et de ses tabelles, lesquelles, après avoir été examinées à l'intervention du marquis Botta, devront être adressées in duplo à V. M., l'une par le canal du conseil
suprême et l'autre par celui du commissariat général, à qui le dit marquis pourrait accompagner, avec une de ses lettres particulières, le projet du chef-commissaire ; et après que le tout aura été concerté et approuvé ici, il soit respectivement renvoyé là-bas, où le dit marquis Botta devra avoir un soin particulier de son exécution exacte et régulière, pour le bon paiement des troupes, pour l'appaisement des Etats, du pays, et pour l'individuelle information de S. M.
A l'égard de quoi, il faudra prendre un tel tempérament que l'autorité de Son Altesse Royale reste toujours en son entier, que le commandant général des armes ne soit pas embarassé dans ses fonctions, et que le marquis de Botta puisse s'acquitter fructueusement de la commission dont V. M. veut bien le charger à ce sujet.
C'est selon ce système. Madame, que la conférence propose en toute soumission de rédiger les respectives instructions à donner au marquis Botta^ à quoi on s'appliquera de part et d'autre aussitôt que V. M. daignera déclarer sa souveraine volonté sur le contenu de ce très humble référât.
SiLVA V* :
Vienne, ce 14™* février 1749.
Qu'on dresse des èbauc hes pour les deux instructions pour Son Altesse Royale, yu'oN les examlne en C>)nférence et qu'ensuite on
LES COMMUNIQUE AU PRINCE GOUVERNEUR AVANT DE LES METTRE AU NET, IL CONVIENDRA DE PLUS QUE, SELON L' ANCIEN USACJE^ l'ÉTAT D'EXIGENCES POUR LES TROUPES DES PaVS-HaS SOIT EXAMINÉ TOUS LES ANS DANS UNE CONFÉRENCE AVEC CEUX DU CONSEIL DES PaVS-BaS, DE GUERRE ET DU
commissariat ; de reliquo plackt.
M.-Th.
Sur le dos :
Très humble référât de la
Conférence ministérielle y
Par lequel elle soumet à la souveraine décision de Votre Majesté impériale, les provisions à dépécher et les instructions à donner au marquis Botta, nommé ministre auprès du sénérissime Prince gouverneur général des Pays- Bas, qui se réduisent aux quatre points y mentionnés
proposés à V. M. par ce ministre à la suite desquels la conférence fait ses observations particulières sur les moyens de mettre le marquis Botta en état, selon la royale volonté de V. M., d'avoir soin du commissariat général de guerre belgique.
Vienne, le 14 févner, 1749.
Expédié, le 22 d°.
Examiné de nouveau dans la conférence ministérielle le 25 d*, dont le référât est du 2^],
Palazzi.
Bruxeixes. ('hanceUerie, portefeuille, H, 139* A.
Constitution du Conseil de Flandre avant le règne
de Charles II.
Le premier conseil était le conseil suprême, résidant à Madrid, près de la personne de S. M. lequel était composé d'un président lequel était ordinairement un grand seigneur d'Espagne et en même temps au Conseil d'Etat de la monarchie, et souvent celui qui avait été auparavant gouverneur aux Pays-Bas.
Il y avaient ordinairement un ou deux conseillers de courte robe, qui portaient l'épée et étaient ordinairement des seigneurs de marque aux Pays-Bas, qui avaient commandé les armées, ou du moins étaient décorés du grade de général et avaient réellement servi dans les armées d'Espagne ou d'Italie.
Il y avaient en outre un ou deux conseillers de longue robe, licenciés en droit qui étaient choisis et tirés du Conseil privé, et celui des finances, et celui du Grand-Conseil à Malines, de celui de Brabant ou des autres tribunaux de justice aux Pays-Bas.
Il y avait aussi un secrétaire, qui avait sous lui deux ou trois commis écrivains ou clercs, qui savaient leâ langues des Pays-Bas. Il y avaient enfin deux huissiers.
En ce conseil étaient traitées toutes les grandes affaires des Pays-Bas sur lesquelles le roi devait donner ses ordres et dont les expéditions devaient être signées de S. M. Par le dit conseil étaient signées et expédiées les patentes des dignités ecclésiastiques, comme des archevêchés, évêchés, abbayes, prélatures et autres bénéfices, dont la provision et collation étaient réservées à la personne de S. M. ; de
même que de toutes les charges de gouvernements généraux des provinces, et quelques gouvernements particuliers, qui étaient conférés à des sujets des Pays-Bas. Tous les gouvernements de ville, où il y avait citadelle, comme aussi la ville et le port d'Ostende, ont toujours été donnés à des officiers espagnols, dont la provision et les patentes se dépêchaient en langue espagnole par le secrétaire d'Etat de la monarchie au département du nord, comme aussi les patentes de toutes les charges de généraux de Tarmée, depuis le commandant général jusque et compris les maréchaux-dè-camp et les maîtres-de-camp des forces d'infanterie espagnole.
Par ce même conseil suprême de Flandre étaient consultées à S. M. et expédiées les provisions et patentes de tous les conseillers du Conseil d'Etat et privé et finances, celles du président du Grand-Conseil à Malines, de président à la chambre des comptes du roi, du chancelier de Brabant, et de président du Conseil de Flandre, et enfin toutes les survivances ou places supernuméraires et extraordinaires qui étaient hors du nombre ordinaire, de tous les conseils et autres charges depuis la première jusqu'à la dernière.
Bibl. royale, ms. n9 13 146,-59. Traité de gouv. iK)!. avant le règne de Ch. II. Chap. I.
Description des personnes les plus capables aux Pays-Bas pour servir de règle au gouvernement.
La connaissance et notice de quelques sujets dont la capacité et droiture peut être utilement employée aux services est très nécessaire à un ministre, puisque ce sont autant de bras qui concourent à perfectionner l'exécution de ses idées et à conduire les choses au but qu'on se propose d'atteindre. Quoiqu'on suppose, en général, que les Flamands ne soient pas les plus inclinés au travail, et que la plupart des employés se bornent au pur acquit matériel de leur devoir, ce n'est pas pourtant absolument que l'on n'y trouve des personnes capables de s'appliquer extraordinairement, surtout si elles se voient honorées de la confiance du ministre, circonstance qui les réveille et, pour ainsi dire, les aiguillonne à faire de leur mieux.
L'on ne s'arrêtera point ici à faire le détail des cavaliers qui sont du conseil d'Etat aux Pays-Bas, attendu que la plus grande partie d'eux est assez connue et l'on fait seulement remarquer que le marquis de Laverne est un sujet lettré, modeste, et fort entendu, et que par sa charge de lieutenant de la Cour féodale de Brabant, qu'il exerce avec beaucoup d'attention, il a acquis aussi beaucoup de lumières dans les matières provinciales du pays ; qu'on dit encore assez de bien du marquis de Hoensbroeck, qui est en même temps maréchal héréditaire du duché de Gueldre.
Pour ce qui regarde les conseillers d'Etat de robe, comme ils sont presque tous chefs ou membres d'autres dycastères on les considérera respectivement dans leurs corps.
Dans le conseil privé on prend le chef-président pour un homme respectable par son âge et par ses notices, cependant, on le croit trop attaché au barreau, et, par conséquent, pas tout à fait quitte de la chicane, peu séant à un ministre. En échange, il y a dans ce dycastère deux sujets tout à fait propres aux affaires savoir le comte de Figuerola et le conseiller de Neny, et ce dernier presque préférable à l'autre par la vivacité de son esprit et par son étude, soutenue d'une connaissance profonde et générale des placards, usages, lois et coutumes de son pays
Parmi les membres du Conseil des finances, il n'y a que le conseiller Capôn qu'on puisse dire être au fait de son département, justice qu'on lui rend généralement là-bas, malgré la rudesse de son humeur, qui ne laisse point de lui faire du tort, et même, pour cette raison, quelquefois au service. Il sera de la prudence du ministre de contenir la fougue de ce sujet et de procurer et animer quelques autres de s'évertuer également dans le maniement des affaires, pour ne pas être obligé de dépendre toujours du même homme.
La Chambre des comptes est, pour ainsi dire, l'âme du Conseil de finances, puisque, sans elle, celui-ci ne saurait jamais fournir au gouvernement une information claire et détaillée des affaires de son ressort. On parle diversement du président de Witt, quelques-uns le réputent habile et, effectivement, on le croit tel, d'autres l'ont pour suspect à cause de sa naissance hollandaise, et peu diligent par son naturel froid et pesant. Mais le pis consiste en ce que lui et Capon ne s'entendent point ensemble, ce qui peut être aussi l'efitet de leur grande diversité de tempérament. Parmi les conseillers et ministres, on a bonne opinion du vieux BaiTet^ de van de Velde, et de Casier, et, entre les auditeurs, on donne la préférence à d'Aguillar, et Bergh.
Dans les conseils provinciaux tous conviennent de la capacité du chancelier de Brabant, Schockaert^ et du baron de Heyden, président du Luxembourg. On a toujours beaucoup estimé le vicomte de Pattin, président du conseil de Flandre. Ceux de Hainaut et de Namur sont vacants ; et il conviendra de remplir ces vides de sujets savants, et de probité. Comme les Pays-Bas sont un pays d'états, il
est fort convenable d'en connaître les pensionnaires respectifs. Van den Broeck Test en Brabant, et Amye en Flandre, tous deux réputés très bons et très habiles, mais à l'égard du premier on le tient pour trop républicain pendant qu'on juge le second plus porté à favoriser le parti de la cour.
Finalement un des soins les plus importants est celui de bien pourvoir aux magistratures* des villes respectives. Le secrétaire d'Etat et de Guerre, Crumpipen, pourra donner des lumières plus assurées sur leur choix et l'on se borne seulement à dire qu'un certain van der Dilft à Bruxelles, autrefois bourgmaître, a toujours été en bonne opinion.
Mii^N. Cartelle grande, carton XXVI, Pro Memoria.
— •>^®®JK<I —
Extraits de lettres de Lesseps et de Saint-Contest concernant le baron de Charvet et un projet de mariage
du prince Charles de Lorraine.
J'ai eu l'honneur de vous parler dans une de mes dépêches du baron de Charvet, chancelier du prince. C'est un Lorrain, homme d'esprit, attaché depuis longtemps à la maison de ce prince, il a été son précepteur et il a su se conserver toute sa confiance.
Je n'ai pas été une fois à la cour que nous ne nous soyons vus, soit dans l'anti-chambre du prince, soit dans son appartement, il est venu me voir plusieui^ fois chez moi. C'est la connaissance la plus particulière que j'ai faite dans ce pays-ci et il m'a donné sujet de m'apercevoir que nos conversations qui ont souvent roulé sur des choses indifférentes ne lui déplaisaient pas.
Un jour que nous parlions du prince et que j'en faisais tous les éloges que l'on doit à toutes les excellentes qualités qui lui attiraient avec justice les cœurs de ceux qui avaient le bonheur de l'approcher, il me dit que ce prince méritait encore un sort plus heureux. Il me demanda quelle attention j'avais faite à un bruit qui s'était répandu d'un mariage prétendu entre ce prince et une des filles du roi. Je lui répondis que je l'avais lu dans une gazette, que je n'en savais rien d'ailleurs^ que, persohnellement, et de lui à moi, je ne pouvais que souhaiter, en général, tout ce qui pouvait tendre à cimenter les liens de l'amitié et conséquemment opérer la tranquillité de l'Europe. « V^ous avez » bien raison, reprit-il, il me semble, puisque nous en » sommes là, que rien n'y contribuait qu'un peu de fon-
» dément à ce que les gazettes ont avancé. Je ne me » mêle pas d'affaires d'Etat qu'autant qu'elles se rapportent
> au prince que je sers, mais il me semble que tout le
> monde a besoin de la paix et que si l'on voulait s'en- » tendre on la soutiendrait »
Lesskps à Saixt-Contest, 25 juin 1752.
Le baron de Charvet dont vous me parlez est un homme qui entretient des correspondances en France, je vous dirai même que quelques-unes des lettres qu'il écrit ici m'ont été communiquées par les personnes auxquelles il les écrivait. Il est fort attaché au prince Charles, son maître, lequel se sert de lui pour jeter des propositions en avant et pour voir si elles seront écoutées. Le prince peut s'en servir d'autant plus facilement que le baron de Charvet n'ayant point de caractère, il peut le désavouer si bon lui semble....
Saixt-Contest à Lesseps, 19 juillet 1752, minute.
Il (Charvet) m'a répété ce qu'il m'a déjà dit deux
fois auparavant que le prince en lisant les moyens indiqués dans l'écrit en question lui avait dit « j'en accepte l'augure, » mais comment cela. » Ce quomodo, m'a ajouté Charvet, je voudrais bien qu'on l'aplanît
J'ai tout lieu de penser, Monseigneur, que l'idée de Charvet, dans cette occasion, tire son principe plus de son attachement à l'ancienne maison de Lorraine et au prince Charles en particulier que de quelques inspirations de ce dernier. Mais il m'a en même temps donné tout sujet d'être persuadé que son Altesse Royale souhaiterait qu'elle pût s'effectuer.
Lesseps à Saixt-Coxtest, 27 juillet 1752, chilFré.
Paris. Ministère des affaires étrangères. Correspondance de Bruxelles, reg. 141.
Etat des affaires à traiter (entre la France et
r Impératrice) au sujet des limites depuis la mer jusqu'à la
Meuse y compris le duché de Luxembourg.
Sommaire : L'affaire de Moeres» — V affaire de Deulemont. — Les enclaves des châtellenies d'Ypres et Warneton^ pour lesquelles il faut proposer des échanges et celle des enclavements des environs de Lille et dans le Tournaisis, compris Mortagne. — U affaire d^Halluin, — U affaire des droits de transit. — L'affaire de Beauvtont et de Chimay, — L'affaire du bureau de Falgimont et du chemin de Sedan à Liège, ce qiii^ comprend les affaires de Saint-Hubert j Muno, Bertrix, Cugnon, Chassepierre, et quelques autres terres indépendantes. — Revin, Fumai, et Sepin. — L'article des dépendaiices de Ihionville. — L'araire des papiers qui ont été transportés de Bruxelles dans les archives de Lille. — Les affaires qui ont fait l'objet des conférences des limites de Lorraine, et ce qui concerne l'Alsace, (i)
Affaire concernant les Moeres. — Le roia fait cession des Moeres qui lui appartiennent à M. d'Herouville, il a été expédié un arrêt provisionnel en conséquence duquel il a été dressé des procès-verbaux qui ont été renvoyés à M. le contrôleur-général avec l'avis de M. de Séchelles.
(i) /:n note. M. de Scchelles n'a aucune connaissance de ce qui a rapport à la Lorraine et à l'Alsace et ne peut fournir aucun éclaircissement sur ces deux affaires.
Les Moeres sont une paitie de terrain d'environ douze mille mesures, couvertes d'eau, dont environ un tiers est sur le territoire de la châtellenie de Furnes, et le surplus sur celui de la châtellenie de Bergues.
Ces terres ont déjà été desséchées en 1626, lorsque la totalité du pays était sous la domination de l'Espagne. Il parait difficile que le dessèchement puisse être entrepris avec succès sans le consentement des deux souverains : on peut se flatter que la cour de Vienne n'y formera point d'obstacle, en cédant la part qui lui appartient à un de ses sujets, aux mêmes clauses et conditions que le roi l'a cédée à M. d'Herouville.
C'est à quoi on estime que toute la négociation sur cet article doit se borner. Il est certain que les Moeres, inondés ou desséchés, n'ont aucun objet militaire, soit pour la défensive, soit pour l'offensive de la frontière. Il est encore certain que, si on parvient à les dessécher, il en résultera un grand avantage pour le pays dont les sujets de la reine de Hongrie profiteront comme les sujets du roi. (i)
Deulemont. (2) — M. le ministre Pu5'sieulx a mandé à M. Séchelles par sa lettre du 9 du même mois et les pièces qui y étaient jointes ne laissaient aucun doute par rapport au droit que le roi a incontestablement sur Doulemont, et comme il n'était pas question de pétitoire mais seulement du possessoire, il a demandé des éclaircissements sur ce dit article que M. de Séchelles lui a envoyés avec sa lettre du 5 novembre suivant ; il serait superflu de répéter tout ce qui a été dit dans les lettres et mémoires ci-devant cités, on croit le roi bien fondé à demander que la partie du village de Deulemont située à la rive droite de la Lys soit, sans contestation, de sa souveraineté ; et ce en conséquence de l'article 12 du traité d'Utrecht, où il est porté expressément d'Ypres demeurera à la maison d'Autriche avec sa châtellenie et autres dépendances, qui seront désormais
'i) Voyez un mémoire très étendu sur la question : Paris. Arch. du min. des' aff. étr, Corr. de Brux., reg. 143 fol. 328 et suivants.
(2) En marge. On a fait un mémoire particulier sur cette question parce qu'elle a été traitée séparément des autres, mais on a compris la cession générale de cet article dans le projet des échanges sub n" 3.
Poperinghe, Warneton, Comines, Wervick, les trois dernières places pour autant qu'elles sont situées du côté de la Lys vers Ypres.
Peut-on se persuader que Wervick et Comines qui sont au-dessous de Deulemont soient restées au roi povu" les parties qui sont à droite de la Lys, pendant que Deulemont qui est au-dessus serait resté annexé à la châtellenie dTpres, dans la partie qui est également à la droite de la Lys ? Cette affaire ne peut être regardée que comme une pure chicane des admodiateurs des droits, on est persuadé que cette affaire, examinée sans partialité, ne souffrira aucune diflSculté.
Enclaves dans les chatellenies d'Ypres, Warneton ET DANS LE TOURNAISIS, POUR LESQUELLES IL FAUT
proposer des échanges dans les chatellenies de Bailleul et de Lille suivant les notes ci- après. — Le roi cédera les villages ci-après, savoir : i** Pottes, Hérinnes, Caverines, Leaucourt, Velaine, Petrieux, Mourcourt, Ecanasse, Pont-Allaye, Obigies. Ces villages sont situés à la rive droite de TEscaut, ils font partie de la châtellenie de Lille, et on en réserve aucun de la châtellenie dans cette partie.
2® La partie du village d'Eplechin qui est dans la châtellenie de Lille ; le hameau de Florent (paroisse de Taintegnies), la partie du village de Guegnies. Ces villages sont situés à la rive gauche de TEscaut et du côté de Saint-Amand mais dans le voisinage de Tournai.
3° La partie du village de Bottignies, la partie du village d'Estaimpuis, les terres situées au village de Pecq, Estaimbourg, . Bailleul, Blandain (tant ce qui est châtellenie de Lille que ce qui est terre franche).
Le roi cédera de même les dépendances du fief de Habet, situées au village d' El vigne et Herseaux, qui sont de la châtellenie de Courtrai.
Le roi cédera la partie de la bourgade d'Antoing qui est terre franche, le village de Fontenoy, le hameau de Bourgeon, Vezon, Bralïe et Mevit,Vaulx, Gaurain, Ramecroix, Berthomé, Constantin, Fief-de-Paradis, Havinnes, Melle, Herquegies, Mourcourt, le mont Audibert, dit la Trinité, Maubray, Callenelle, Wikers (excepté les parties qui bordent la rivière de l'Escaut, s'il s'en trouve). Tous ces villages
sont situés à la rive droite de TEscaut et ont fait la matière d'une contestation lors des Conférences de Lille en 1699, et ont été cédés au roi par le roi d'Espagne, par le prçmier article du traité qui s'en est ensuivi. Il est vrai que, par l'art. XI du traité d'Utrecht, il a cédé à la maison d'Autriche la ville et citadelle de Tournai avec le Tournaisis sans se rien réserver de son droit là- dessus, ni sur aucune des dépendances, appartenances, annexes ou enclavements, et avec tous les mêmes droits en tant que le roi les a possédés avant la guerre. Cependant, aux conférences de 171 6 et depuis, on a prétendu que, n'étant pas fait mention dans le traité d'Utrecht de la rétrocession des villages en question, le roi était en état de les revendiquer et il a été donné plusieurs mémoires sur cette affaire et c'est pour anéantir une prétention qui peut donner matière à de nouvelles contestations qu'on a proposé d'en faire la cession.
Le roi cédera encore dans la châtellenie de Baillœul les villages de Dranouter, Westouter, la seigneurie de Uterinchor, (i) détachée du bourg de Neuf-Eglise, et dans l'étendue de la verge de Menin les fermes de Petteflour et de Blancflour, situées sur la Lys, entre Menin et Courtrai ; de même que tous les petits enclavements qui peuvent être enfermés dans les villages de la châtellenie de Lille, qui sont inconnus et de peu de valeur, de sorte qu'il n'y ait aucune exception ni réserve à la cession réciproque des enclavements de part et d'autre.
L'impératrice cédera pareillement au roi les enclavements de la châtellenie de Warneton, enfermés dans celle de Baillœul, savoir : la seigneurie d'Oudenhout en Steenwerk et Nieppe, la seigneurie du Port-de-Blaires en Steenwerk, la seigneurie du Port-de-Blaires en Claires, la baronie de Doulieu en Claires, et en Steenwerk, la seigneurie de Robernes, Pont-de-Blaires ; dans la châtellenie d'Ypres : la partie du village de Deulemont qui est de cette dépendance et qui est à la rive droite de la Lys.
(1) Westhove (?). 19
La partie de Deulemont étant à la rive droite de la Lys, a été cédée par le traité d'Utrecht, et c'est pour anéantir la oontestation qui s'est mue au sujet qu'on en demande une cession positive.
La navigation de la Lys sera libre jusqu'à Menin et il ne s'y établira aucun péage, ni imposition.
La liberté de la navigation avait été bornée par l'art. 3 éa tniité d'Utrecht jusqu'à l'embouchure de la Deule, seulement les terres de la domination du roi sur la rive droite de cette rivière s'étendent jusqu'à Menin, il est juste que la rivière demeure commune jusqu'à cette ^lle et on ne peut s'en départir.
En faisant les concessions proposées suivant le mémoire ci-dessus, le Tournaisis se trouvera avoir pour villagesfrontières : Etaimpuis, Etaimbourg, Baillœul, Ramignies, Blandain, Bertin, Eplechin, Rumes, Guegnies, Le Nain, Rougier, Maulde, en cas que les dépendances de ce dernier village ne soient pas au-dessus de l'embouchure de la Scarpe et des cent toises réservées.
La châtellenie de Lille aura de même pour villagesfrontières : Leers, Néchin, Templeuve y compris le marais, Willemeau, Baisieux, Camphin, Wauchin, Bourghelles, Bachy, Mouchain, Howardries, et la partie du village de Maulde jusque et compris les cent toises au-dessous de l'embouchure de la Scarpe.
De sorte qu'à l'avenir tout ce qui est intérieur à cette position, tant dans la châtellenie de Lille que des dépendances de Saint-Amand, dépendra de la domination et de la souveraineté du roi, sans aucune réserve, ni exception, et sans préjudice de la mouvance des seigneurs particuliers.
Et tout ce qui se trouvera intérieur aux villages du Tournaisis, nommés pour lui servir de frontière, y demeurera réuni en toute souveraineté, sans préjudice de la mouvance des seigneurs particuliers, même les parties ou la totalité du village de Bléharies s'il se trouve au-delà des cent toises réservées pour l'embouchure de la Scarpe.
Halluin. — Le roi a fait fortifier la ville de Menin en 1690. On a compris dans les ouvrages extérieurs plusieurs portions de terres et héiitages soumis à la juridiction d'Halluin, appartenant à des particuliers: le village d'Halluin dépend de la châtellenie de Lille.
Sa Majesté a rendu une ordonnance le 3 mars 1690, portant que les dites parties de terres dépendantes du district d'Halluin qui sont renfermées dans les fortifications de Menin demeureront unies à la ville de Menin, et que les habitants seraient soumis aux mêmes impositions que ceux de Menin ; défend aux Etats de Lille de les troubler, et quant au district d'Halluin, qui est dans le voisinage de Menin et hors les fortifications, a ordonné qu'il demeurerait à la châtellenie de Lille, sans que la ville de Menin puisse en rien prétendre. Le roi ayant conquis la ville de Menin, en 1744, Sa Majesté en a fait démolir les fortifications. Sa Majesté a rendu une nouvelle ordonnance, le 23 juillet 1768, portant que les motifs de Tordre du 3 mars 1690 ne subsistant plus, le roi ordonne que la partie du district d'Halluin, ci-devant démembré de la châtellenie de Lille, sera et demeurera réunie à l'autre partie du district d'Halluin, pour ne faire à l'avenir qu'un seul et même district dans la châtellenie de Lille, comme avant l'ordonnance de 1690, et défend à la ville de Menin d'assujettir les habitants de ce district à aucune des impositions de la dite ville.
Depuis l'évacuation de Menin, les officiers qui composent l'Etat major de cette place, ont fait publier, par affiche, qu'ils vendraient au plus offrant et dernières enchères la récolte des terres dont il est question, qui était ci-devant réunies à la dite ville, parce qu'elles formaient l'emplacement des ouvrages de la fortification. Il y a lieu de croire qu'ils fondent leurs prétentions sur ce que leurs prédécesseurs avaient profité des herbes qui croissent sur les ouvrages de la fortification avant que le roi ait fait la conquête de cette ville. '
Il a été fait des représentations à ce sujet, tant de la part des députés des Etats de Lille, que des baillis et gens de loi d'Halluin, et on s'est réduit à engagea les propriétaires des terrains qui étaient ci-devant compris dans les fortifications, à protester contre l'adjudication indiquée par les officiers de l'Etat Major de Menin. Il y a apparence
qu'ils n'auraient point eu égard à cotte protestation, mais les dits propriétaires ont pris le parti de convenir avec eux d'une somme dont ils se sont contentés et on en ignore l'objet.
L'affaire étant en l'état où elle est, il est question de décider si on formera une prétention pour que la partie du territoire d'Halluin qui avait été renfermée dans les fortifications de Menin soit actuellement réintégrée dans la paroisse d'Halluin et, par conséquent, dans la souveraineté du roi, où Menin n'est plus, puisque Sa Majesté l'a restituée à l'impératrice, reine de Hongrie.
Suivant la lettre du traité d'Aix-la-Chapelle, le roi doit rendre Menin dans tel et même état qu'il était lorsqu'il l'a prise. Si les fortifications eussent subsisté, la question cesserait, puisqu'en le rendant, nous eussions rendu les territoires en question.
On estime sur cet .article qu'il soit formé des demandes pour y répondre.
Droit de transit dans les Pays-Bas pour les marchandises qui empruntent le territoire de l'impératrice pour passer DE France en France,
DES AUTRES PAYS VOISINS, ET RESPECTIVEMENT POUR CELLES QUI EMPRUNTENT LE TERRITOIRE DE FRANCE, VENANT DES TERRES DE LA DOMINATION AUTRICHIENNE.
— M. De Mareschal a remis à M. le marquis Puysieulx différents mémoires auxquels M. de Séchelles a répondu par un mémoire qu'il a envoyé avec sa lettre du 30 juin dernier^ on y trouvera cette affaire éclaircie suffisamment et le mémoire n'a pas beaucoup d'étendue. Dans le fait, l'art. 16 du traité de Nimègue porte qu'on ne pourra de part et d'autre établir des bureaux pour s'embarrasser, ni rendre plus difficile la communication des places qui seront d'une même domination, et que les bureaux qui sont établis ne pourront faire payer les droits que sur les marchandises qui, sortant d'une domination, entreront dans une autre pour y être consommées ou pour passer dans des pays éloignés.
Cette disposition du traité a eu longtemps son exécution sans aucune interruption de la part des deux dominations et a été confirmée par tous les traités subséquents.
Lorsque l'avidité des fermiers a fait naître quelques difficultés, on s'en est fait raison respectivement : les preuves sont citées dans le mémoire. I^ difficulté qui s'élève aujourd'hui est occasionnée par l'intérêt de deux maîtres de forge, qui ont leurs fonderies près de Mariembourg, et dans la vue de lavoriser quelques manufactures de fers coulés situés dans le Brabant, au préjudice des fourneaux et forges du pays de Liège. On ne peut se persuader que le gouvernement de Bruxelles veuille soutenir une pareille prétention, contraire aux traités, qui dérangerait tout le commerce réciproque des habitants de la domination autrichienne et de la domination française et qui occasionnerait des représailles de la part du pays de Liège, comme il est déjà arrivé.
Beaumont et Chimay. (i) — Il n'y a eu dans le Hainaut aucune contestation pour les limites mais il serait intéressant pour le roi que Beaumont et Chimay fussent réunies à sa souveraineté.
On voit sur la carte que ces terres traversent tout le pays de sa domination et vont jusqu'au bois de Rocroy ce qui occasionne la fraude et entretient tous les contrebandiers, qui y font leur principale résidence. Le produit que le gouvernement des Pays-Bas a tiré des bureaux établis dans ces ' deux terres n'a jamais monté à plus de vingttrois ou vingt-quatre mille francs, il n'y a aucun domaine au souverain, on ne pouri'ait proposer aucun échange, cette partie de la frontière étant extrêmement bornée par les terres du Hainaut autrichien ; on croit donc que le seul parti convenable serait de faire l'acquisition et on ne craint point de dire que l'argent qu'il en coûterait au roi serait très bien employé pour l'intérêt des fermes du roi et pour la bonne police de la frontière.
(i) L'art. 53 du traité des Pyrénées par lecjuel les places d'Avesncs, Philippeville et Mariembourg ont été cédées au roi, porte expressément que le roi d'Espagne, ni ses successeurs, ne pourront fortifier en aucun temps les bnjurgs, villages, portes, ou pays situés entre ces trois places, dont il résulte que ce qu'on demande est de pure convenance et ne peut en rien intéresser la frontière.
Affaire du bureau de Falmignoul et du chemin de sedan a liege, ce qui comprend les affaires DE Saint-Hubert, Muno, Bertrix, Cugnon, Chassepierre ET quelques autres TERRES INDEPENDANTES. —
La partie de la frontière qui avoisine le comté de Namur et le duché de Luxembourg, à la rive droite de la Meuse mérite une sérieuse attention. Cette affaire a fait le principal objet des conférences tenues à Lille en 1738. Les commissaires du roi ont demandé la liberté de deux chemins, dont l'un conduit de Sedan à Liège et l'autre de Givet à Dinant. Cette liberté est très importante pour le maintien du commerce de France avec le pays de Liège et toute la Basse- Allemagne. Les principales villes du royaume ont fait des représentations pour obtenir cette liberté. On a fourni des mémoires si étendus sur cette matière qu'on croit inutile d!en faire un plus long détail : on joint seulement la copie du premier mémoire qui a été donné aux Conférences de Lille, le 9 août 1738, dont les conclusions peuvent servir de base à la demande qu'on a à faire sur cet article. On estime qu'il est inutile de discuter l'indépendance de Saint- Hubert, ainsi que des terres de Muno, Cugnon, Bertrix et autres qui sont traversées par le chemin de Sedan à Liège, ce qui conduit à des discussions trop étendues, et on pense qu'on peut se réduire, comme on a fait aux conférences de Lille, à demander la liberté des deux chemins de Sedan à Liège et de Givet à Dinant, sauf aux seigneurs qui soutiennent leur indépendance à la défendre ou à qui il appartient.
Revin, Fumal et Sepin. — Ces trois postes situés sur la Meuse sont importants, on ne peut se dispenser de soutenir le droit de souveraineté que Pepin-le-Bref a réservé à ses successeurs par le titre de fondation de l'abbaye de Prum. La reine de Hongrie ne peut contester les droits du roi parce que l'Espagne, aux droits de laquelle elle se trouve, a déclaré par ses ministres aux conférences de Lille, de 1699, qu'elle n'y en avait aucun. C'est une matière sur laquelle on estime que nous ne devons faire aucune démarche et nous tenir ,en état de répondre, si on fournit quelque demande à ce sujet.
DÉPENDANCES DE Thionville. — Cet article demande la plus sérieuse attention ; on peut croire que la cour de Vienne réclamera Rodemachem avec cinq seigneuries et cinquante-cinq villages dont le roi est en possession, ainsi qu'elle Va déjà fait, sur le fondement que ces lieux ont été compris dans la liste des réunions produites par les plénipotentiaires d'Espagne au traité de Rijswijck. Cette demande ne peut être fondée. En aucun cas il ne serait possible d'y consentir parce qu'il en suivrait que Thionville se trouverait enveloppée de manière que la reine de Hongrie pourrait prendre des postes sur la Moselle, entre cette ville et celle de Metz. Il est aisé de faire tomber une pareille demande par les raisons tirées du traité des Pyrénées et de l'ancien dénombrement qui a été retrouvé depuis la mort de feu le roi et qui doit être dans les papiers que M. Duché a laissés.
Ce dénombrement nous met en droit, non seulement de retenir Rodemachern et les autres endroits qu'on veut nous contester, mais encore de réclamer Remich, Grevenmacher et Wasserbillig, qu'il .serait bien à désirer que nous puissions découvrir parce qu'ils nous rendraient maîtres de tout le cours de la Moselle, jusqu'au pays de Trêves.
Papiers ' qui ont été transportés de Bruxelles DANS LES Archives de Lille. — M. le comte de Kaunitz parlera sans doute des papiers qui ont été transportés de Bruxelles à Lille, M. de Séchelles a rendu compte à M. le marquis de Puysieulx, par sa lettre du 29 nov. 1749, des formalités qui ont été observées. Il y a dressé la copie de l'ordre en vertu duquel ce transport a été fait et lui a mandé que le procès- verbal avait été adressé à M. le contrôleur général par M. d'Enans, chargé par ce ministre de la recherche de ces papiers qui sont renfermés dans des caisses ficelées et cachetées par MM. Leroy et Lados, gardes des archives du gouvernement de Bruxelles. Ces caisses sont déposées dans les archives de Lille. Les cachets sont sains et entiers, on ne doit en faire aucun usage que lorsqu'il y aura des ordres du roi à ce sujet.
Paris. Archives du ministère des affaires étrangères jTc^. \\\,
Mémoires concernant la rente d'Ostflandre sur Winendale
à 2400 fi. et les arrérages d'icelle.
Le soussigné ministre plénipotentiaire de Son Altesse Sénérissime Electorale Palatine a Thonneur de représenter qu'en l'année 1409, Jean, duc de Bourgogne, comte de Flandre, mariant dame Marie, comtesse de Flandre, sa fille, à Jean, comte de Clèves et de la Marck, s'engagea par traité de mariage de lui donner pour dot une somme de soixante mille couronnes d'or, à quarante huit gros de Flandre chacune, et qu'en attendant le paiement effectif de cette dot, il déclara de céder pour partie 4'équivalent d'icelle son château de Winendale, appeudances et dépendances, hauteurs et prcrogativ^es, comme lui^ duc de Bourgogne, les possédait, pour la somme de quarante mille couronnes d'or du prix susdit, à quoi la dite terre fut évaluée, et que pour l'équivalent des vingt mille couronnes d'or restantes de sa dite dot, le seigneur duc de Bourgogne promit de faire payer une rente annuelle de 2000 pareilles couronnes d'or, argent hypothéqué à ce sujet sur les revenus de ses domaines de l'Ost- Flandre, ayant expressément conditionné que le rachat de la dite terre de Winendale et de cette vente ne pourrait se faire qu'en une seule fois, avec toutes les aiTérages d'icelle, en cas qu'il s'en trouverait au jour du rachat.
Cette rente de deux mille couronnes d'or portant annuellement 2400 fl., monnaye de Flandre, n'ayant pas été payée régulièrement, se trouve arriérée de trente ou quatre années, quoiqu'on ait payé de temps en temps quelque
chose jusqu'en 1738, quand ce payement vint à cesser à cause que les Etats de Brabant s'étant chargés de réduire à un moindre intérêt toutes les rentes affectées pour des capitaux négociés sur les domaines de Flandre, la vente ci-dessus fut abusivement confondue dans la liste des autres rentes, comme si elle avait été de même nature que celles constituées à prix d'argent.
Mais comme cette rente provient d'une stipulation de dot promise pour le soutien du mariage des descendants et héritiers de la dite comtesse de Flandre, jusqu'au rachat de cette même dette et payement des arrérages de la rente, Son Altesse Sénérissime Eectorale Palatine, légitime descendant et représentant de la comtesse de Flandre, possesseuse de Winendale, a trop de confiance en l'équanimité si naturelle envers tout le monde de S. M. Impériale, reine de Hongrie et de Bohème, pour qu'elle puisse agréer qu'on soumette cette dite rente, partie de la dot promise, à quelque réduction ; et en conséquence la dite A. S. E. espère qu'il plaira à S. M. Impériale de donner ses très hauts et très justes ordres au gouvernement des Pays-Bas, afin de prendre sans aucun délai des arrangements pour le payement tant des arrérages que du courant de la rente, exempte de toutes charges et réductions, sur le pied de sa création, et de continuer ainsi, d'année en année, jusqu'à l'entier rachat de la dite dot et arrérages d'icelle, d'autant plus que les revenus de la seigneurie de Winendale ne peuvent suffire au paiement des charges et réparations, sans le paiement de cette rente, eu égard aux intérêts, préjudices et dommages soufferts par la dernière confiscation.
Vienne, le 2^ juin 1749.
Paris. Archives du min. des aff, ètr. Corr. de Bruxelles, reg. 140, fol.
LISTE
de ce que les principales marchandises et fabriques de Flandre paient de droits en Espagne, suivant l'évaluation du tarif à raison de 2'] 85/100 pour cent de leur évaluation, suivant le tarif.
Presilles crues évaluées à
700 mar. von.
la vare. (i)
Presilles blanches,
Brabantes crues.
dito blanches.
dito crues des Gantes,
dito blanches des Gantes,
Toiles de Courtrai crues.
dito blanches,
Guignons étroites, dites tolets
crues.
Guignons étroites blanches
dito larges
Piascots de Bruges noirs la pièce.
5000 mar.
dito blanches.
Toiles rayées à carreaux
Bassins ou fontaines de Bruges,
les doubles, la pièce.
(i) Le maravedi vellon est une petite monnaie dont 34 valent un real de vellon, 2 real de vellon font un real de plata.
Le maravedi vaut deux deniers argent courant de Brabant. La vara vaut à peu près trois pieds espagnols, soit 846 °^/'".
Bassins ou fontaines de Bruges, les simples, la pièce, 1200 mar.
Bassins ou fontaines de Bruges, travaillées en dessins, 1800
LISTE
de ce que les marchandises venant des royaumes d'Espagne paient pour droits d'entrée aux Pays-Bas^ suivant le tarif de Tan 1680.
Cochenille libre d'entrée
Chocolat, la livre, f. o-i fait 2 1,2 p. c. de la valeur
Liège de douze feuilles, f. 0-3 3
Drogues fines minérales, .... 5
Toutes sortes d'herbes,
racines et semences. libre d'entrée Fruits d'espagne, citrons,
la caisse, f. 0-15 5
Fruits d'Espagne, oranges, f. 0-12 4 id. grenades, les
100 pièces, f. o-io 3 Noisettes de Biscaye, les
100 livres, f. 0-3 2
Olives d'Espagne, l.ioolots f. 2- 3 Toutes sortes de fruits
salés, les 100 livres, f. o-io 2
Dattes, les 100 Ib., f. i- 2
Figues, les 100 Ib., f. 6-7 2
Raisins, les 100 Ib., f. 0-6 2
Amendes, les 100 Ib., f. 0-12 2
Châtaignes, les 100 Ib., f. 0-6 2
Huile d'Olive, la pipe, f. 3- 2
Maroquin, les 100 Ib., t. 8- 5
Nattes de jonc, le rouleau, f. 0-2 2 Peaux sèchées d'Amérique,
la pièce, f. 0-0-6 1,4
Toutes sortes d'autres peaux .... 2 Potin d'Espagne à plomb,
le pot, libre
Poil de Castor, Libre Roseaux d'Espagne, les
12 bottes, f. 0-6 I p. c. de la valeur
Safran, la livre, f. 0-2 i
Indigo, Libre Tabac d'Espagne en poudre,
la livre, f. i-o i
Toutes sortes de teintures. Libre
Vins d'Espagne, les 2 pipes, f . 1 2- 4
Vienne. Voriràge, 346/98.
ANNEXE N^ g.
Projet d'odit portant création des commissaires royaux dans nos provinces des Pays-Bas, avec leurs instructions.
Marie-Thérèse, etc. à tous ceux qui ces présentes verront salut.
Nous ayant paru par une suite de nos soins toujours attentifs à ce qui peut être du bien de nos fidèles sujets, .qu'il serait autant de l'utilité de nos pro\înces des Pays- 'Bas que du soulagement même du gouvernement, à qui nous les avons confiées, qu'il y eût dans chacune d'elles, un commissaire délégué de sa part, et chargé uniquement de l'exécution de ses ordres, pour prendre sur les lieux les connaissances, qui, de loin, ne lui parviendraient qu'imparfaitement et à peine, de tout ce qui peut contribuer à leurs avantages respectifs, se concerter avec elles pour un but si salutaire et obvier en même temps à quantité de frais qui leur sont aussi onéreux qu'à nous-mêmes en suppléant à biens des omissions pour lesquelles le gouvernement est obligé d'envoyer quelqu'un de nos conseils, et épargnant aux dites provinces les députations et aux particuliers les courses fréquentes et ruineuses que les uns et les autres doivent faire pour porter au gouvernement leurs demandes, mémoires, ou plaintes faute d'avoir quelqu'un dans les provinces mêmes qui soit commis pour les recevoir, les faire passer au gouvernement, en solliciter et en transmettre de rechef la résolution. Tous ces motifs, joints à ceux de plus d'éclaircissement, d'aisance et de promptitude dans l'expédition des affaires, soit de commerce, soit de justice, ou de police générale, nous ont engagé à faire représenter le projet, qu'avait formé à ce sujet, feue S. Â. I. Charles VI, notre
très auguste et très aimé père, que Dieu aie en sa sainte gloire, et nous déterminer par les mêmes vues, nous avons cependant jugé convenable de rapprocher davantage de la constitution de nos états et provinces, d'3' répartir à cet effet des commissaires royaux, sur le pied d'un pouvoir plus modéré et plus dépendant de l'autorité douce et paternelle du gouvernement ;
Â cette cause et aux bonnes considérations à ce nous mouvant, nous avons, de notre pleine puissance et autorité souveraine, et de l'avis de notre très cher etc., résolu, statué et ordonné, statuons et ordonnons, ce qui suit :
Art. premier. — Il y aura dorénavant six commissaires royaux distribués dans nos provinces, avec un premier et un second commis, pour écrire et faire les rapports.
Art. second. — Ces commissaires seront répartis de cette sorte : savoir :
Un pour le Brabant et Malines à 4000 fl.
Un pour la Flandre à 4000 fl,
Un pour le Hainaut à 4000 fl.
Un pour Namur et le Luxembourg à 4000 fl.
Un pour le Limbourg et Gueldre à 4000 fl.
Un pour le pays rétrocédé à 4000 fl.
Six premiers commis à 600 fl. l'un 4800 fl.
Six seconds commis à 600 fl. l'un 3600 fl.
total 32400 fl.
Art. troisième. — Les dits commissaires étant les délégués du gouverneur général, ils seront à son choix et à sa nomination, il pourra les rappeler quand il le trouvera bon ou les faire passer d'une province à une autre à sa volonté.
Art. quatrième. — Ils résideront dans les provinces qui leur seront assignées et ils ne pourront s'en absenter sans permission expresse du gouverneur général.
Art. cinquième. — Ils n'auront à faire qu'à lui seul leurs rapports en droiture et tous les ordres qui leur parviendront devront également être signés par lui ou, en son absence, par la personne qui le représentera.
Art. sixième. — Cependant ils donneront aux conseils collatéraux leur avis toutes et quantes fois que ceux-ci le leur demanderont.
Art. septième. — Ce sont eux qui assisteront à la reddition des comptes de la province.
— igi —
Art. huitième. — Ils auront l'œil à ce que les dites provinces agissent bien avec nos deniers comme impôts et moyens courants, de même qu'avec les engagëres que les Etats ont entre leurs mains sans toutefois pousser leur autorité ni aller jusqu'à chagriner les provinces, mais ils auront, purement et simplement, le droit de représentation et de faire le rapport au gouvernement de tout ce qui se sera passé, avec leurs avis sur la façon d'obvier aux abus et d'y remédier.
Art. neuvième. — Ils auront le même soin pour l'administration de la justice et feront directement leurs rapports au gouvemeiu: général.
Art. dixième. — Tous conseils et tribunaux de province ne pourront leur refuser les éclaircissements nécessaires pour notre service et au cas que les dits commissaires reconnaissent quelque abus dans l'administration de la justice, ils en feront leurs représentations et au gouvernement leur rapport comme ci-dessus.
Art. onzième. ~ Ils auront soin à l'émanation de chaque placard, qu'ils soient publiés dans toute leur province, et venant à savoir quelqu'endroit oii on ne les exécuterait pas, ils en feront leurs représentations, soit aux Etats, soit à la justice locale^ selon l'exigence du cas, rendant toujours compte au gouvernement de ce qu'ils auront fait.
Att. douzième. — Ils auront pareillement soin que les fiscaux fassent leur devoir.
Art. treizième. — Pour éviter les frais qu'il en coûte à quantité de pauvres gens qui vont à Bruxelles y porter leurs affaires et papiers y servant, les dits commissaires pourront les recevoir et les enverront avec exactitude au gouvernement, à moins que ce ne fussent quelques bagatelles dont ils puissent procurer le redressement par voies amiables en s'adressant soit aux Etats, soit aux conseils provinciaux, sans compromettre le dit gouvernement, auquel cas il devront le faire et néanmoins lui en rendre compte.'
Art. quatorzième. — Ils s'appliqueront chacun soigneusement à connaître leur province.
Art. quinzième. — Ils prendront des informations exactes de ce qui regarde le commerce, des abus qui peuvent
s'y être glissés et Tinterrompre, et de ce que Ton pourrait faire pour le rétablir ; ayant pris ces connaissances et informations, ils les enverront au gouvernement avec des apostilles à la marge de chaque article où ils marqueront leurs réflexions sur les remèdes et moyens qu'ils croiront être les plus convenable^ pour le mieux de cette partie.
Art. seizième. — Ils accepteront tous projets, idées, mémoires, représentations de quelle espèce ce puissent être^ et après les avoir lus et examinés, et pris les connaissances convenables, ils les enverront au gouvernement avec leurs opinions sur chaque matière.
Art. dix-septième. — Ils tâcheront de connaître les sujets qui s'appliquent et qui pourraient servir utilement dans quelques emplois dans les magistratures ou dans les conseils et près du gouvernement même, s'efforçant de découvrir en quoi ils pourraient être le plus propre et rendant compte de leur zèle, capacité, science, application.
Art. dix-huitième. — Ils feront, au moins chaque année une fois, le tour de leur province et formeront leur mémoire général sur les observations et remarques qu'ils y auront faites.
Art. dix-neuvième. — Attendu que nous leur avons réglé des gages et appointements suffisants pour acquitter dûment les fontious de leurs emplois, notre volonté est qu'ils ne perçoivent rien à la charge des communautés ou autres de nos sujets à quel titre et pour quel prétexte que ce puisse être, à peine d'encourir notre indignation et de telles peines qu'au cas appaitiendra.
Mandement, etc.
Vienne, Vortràge, 345/98.
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